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Nostalgies et fascisme
Par CLAUDE JULIEN

C ERTAINS vieux réflexe, jouwt dB moiiu M moi™, U» 4M|a ora.nl-
Wjt«ms politiques tardent à en prendra conseîenee. Ainsi le meeting de
l Eurodroito à Paris n'a rémi que deux mîDe participants, survivants

dancaurant en déclin. Ses dirigeants italien*, espagnols et français ont
paartanttart an effort pour renouveler leur pensée — à tel point que

,
t*°*3*o Ataimste a même repris à son compta les quatre libertés jadis

pronees par Franklin D. Roosevelt. C'est oublier que la droite voyait dans le
New Deal un dangereux sociofisma et que les thèmes rooxeyeftïeas, transposés
a une autre échelle pour revitaliser le capitalisme, s'appliquent aujourd'hui
dans la stratégie des firmes multinationales don» l'extrême droite redoute les
menees « antinationales v.

Mêmes nostalgies et mêmes décalages dans le camp opposé. Bien que les
organisations de gauehe aient évoqué Y « extrême gravité s de la situation,
(car appel à manifester contre t'Eivrodroite n'a fias mobilisé plus de quelques
milliers de personnes. Les mats magiques ont perdu leur pouvoir d'autrefois :
parce qu'ils ont été usés jusqu'à la corde, parce qu'ils ne correspondent plus
aux dangers présents. Parler aujourd'hui de menace « fasciste » on « néo-
nazie s est aussi peu exact que d'avoir, voilà dix ans, identifié C.R.S. et SJ.

A gauche comme à droite, des dirigeants déphasés, trop âgés ou préma-
turément vieillis, croient encore pouvoir jouer sur des ressorts désormais bien
incapables de remuer les feules.

/^*ES dirigeants ne veulent pourtant pas comprendre que leur vocabulaire lesv"’ dessert doublement : parce qu'il appartient à une liturgie poEtiqm aussi
peu compréhensible que le pauvre latin d'église, et parce que malgré tout il

traduit fidèlement leurs habitudes mentales et leurs comportements Ira plus
inquiétants. L'appel lancé par la gauche contre le meeting de KEuiodioita es»,

à cet égard, partieufièrement révélateur. Cette réunion, il la «dénonce avec
vigueur », comme depuis trente ans tant d'autres malheurs jamais évités.
Formules rituelles, semblables à celles qui émaiffent les discoure du pape s«r
la paix, tout aussi inefficaces. Ce meeting, poursuit le texte, « est .à rappro-
cher » de toute une série d'assassinat*, de manifestations racistes, d'attentat* ;
contre ces crimes réels, que signifie cette accusation non plus pot association

mois par « rapprochement » ? Cela peut conduira brin et, au bout du- compte,
de c proche » en « proche », il n'y enta bientôt plus d'innocents. Tant -l'appa-
reil rép iessif de tous les totalitarismes est en germa dans cette meataffté-là.

Mentalité heureusement' mal tolérée, car eDe éveille nue méfiance crois-
<santé •— et justifiée. C'est bleu, pourquoi de Mf^nub int dud entendes.

si peu suivis. D'autant que leurs autours prétendant parier
organisations démocratiques.*: intolérable abus dé langage -püisàûfïl- suppose

-

que les organisations non signataires ne . sont pas démocratiques, qU^Dês
doivent être rejetées' dans la même poubelle avec le fascisme rf*h stalinisme.

Etrange conception de b démocratie, au nom de laquelle eu demande Kufeor-

diction d'une réunion politique... tout en jetant Kexdativn sur dos mouve-
ments d'extréme gauche qui a'aut pas l'heur de plaire.

V ETILLES que tout asJa.sr Ira libertés et b démocratie se trouvaJouta l'abri

de tonte menace. Cor enfin l'Ewodroitn joua b mouche du cache un
réclamant une législation européenne contre b terrorisme : M. Giscard

d'Estaing n'a pas attendu M. Turfer-Vïgnanconr pour préconiser un « espace

judiciaire européen », et M. Ahnîrante doit bien savoir qna des pofTcfara .

ouest-allemands opèrent en Italie, ou qae b rideau do far toi-même ne protège

pas Ira terroristes. De même, les gouvernements ouest-européens n'ont aucun
besoin do l'appui de l'Euradroito pour « défendra l'armée » on pour « briser le

carcan syndical ».

Lorsque, sons grand succès, b gauche tente de m mobiliser contre fa

c fascisme »,e!!e lai offre une publicité inespérée et, surtout, elle se trompe

de cible. Ce qu'elle invite à pourchasser, c'est une espèce de Bête du
Gévaudaa, alors que la monstres modernes sont à la fois moins repoussants

et plus redoutables. S'agissait-il alors, comme la snggère l'appel dm fa gauche,

d'attaquer par ricochet un pouvoir « complaisant » et « passif » devant des

crimes intolérables ? Mats cm ricochets-là ne font jamais très ma] ; leur

principal mérita est de détourner l'attention des véritables objectifs poursuivis

par le pouvoir.

L'ITALIE EN SUSPENS
La sagesse d'un peuple

entre le débordement et la «normalisation»
L’Italie ne pourra oublier de si tôt les deux plus

éminentes victimes d’un même drame : Aldo Moro, déclaré
<t politiquement mort » par ses amis politiques avant d'étre
assassiné par les Brigades rouges, et Giovanni Leone dont
les malversations trop longtemps tolérées équivalaient à
un uéritabie suicide politique en même temps çtt’elles
minaient le respect qu’un peuple peut avoir pour la
République. Comme le rappelle fort opportunément une

ancienne déclaration d’AAdo Moro, que cite ci-dessous
Ferdinando Scümna. les deux affaires appartiennent en
effet au même scénario moral et politique L’élection d’un
nouveau président de la République peut-elle apporter
Vespotr d’un redressement 7 La réponse dépend moins de
la sagesse d’un peuple que de la rigueur dont sauront
faire prêtas le parti démocrate-cTerêtien et le parti commu-
niste, atteint par une crise qu'analyse (page 3) Percy AUurru

D ËPUIS des mois, l'Italie ne parvient

pas à respirer. Après la terrible

agonie imposée pendant cinquante-

cinq Jours à Aldo Moro et au pays par

les BrigadM rouges, le président de la

République. M. Giovanni Leone, a été

liquidé à son tour. Non pas physiquement,
mais politiquement et moralement, ce qui

l'a contraint à sa démettre après deux

années de scandales sordides, et à six

mois de la fin de son mandat
En dehors de sa dimension personnelle

et familiale, la pénible aventure de Gio-

vanni- Leone montre à quel point est arrivée

en Italie la dégradation d'une classe

dirigeante, la classe démocrate-chré-

tienne. Ses habitudes de pouvoir M de
corruption ont tellement Infecté le pays _
pendantrtrente ans que même la plus haute

charge de l’Etat n'a pu éviter la conta-

mination. Desaix personnalités qui sèsont
succédé ’• 4 fa magistrature, euÿéme.
seules les tirés laïques (De Nlcréa, Bnaudl
et Saragat) n’ont pas été affectées par

dëm atteintes mondes ou- poétique» plus

o#«rétte^ia«è; — • *

. La ponatltutioii Italienne confie au pré-

sident
;

de 'ü Réputdjouiwfea
'

easentleHamaré- sypibollqqp. 4L a pour

seul poiÀ'olPceîuJ de dissoudra te Par-

lement, prérogative- fondamentale, mais
qui est limitée par une- danse très

discutée : pendant Iss sbc derniers mois

de son mandat, le président ns peut

pius dissoudre les Chambres ni organiser

dès élection». C’est te semestre blanc

qui, 'selon de nombreux Juristes et spécia-

listes des sciences politiques, constitue

une période Inutile et dangereuse de vide

du pouvoir.

M. Giovanni Leone e'étalt exprimé en
ce sens au coure de son septennat
Interrompu. Un do ses proches avait

même laissé entendre que M. Leone
pourrait se démettre à la veille du
semestre blanc pour inviter è résoudre

cette contradiction législative: hypothèse
qui a eu te ton d'étre émise quand les

scandales commençaient à Jeter des

ombres sur le président et sa famille

et qui, de ce fait, rassemblait plue è une
échappatoire qu'à un geste politique. Et,

Par FERDINANDO SCIANNA*

en effet, M. Giovanni Leone n'est pas
parti : il a été contraint à s'en aller.

La pluie d’accusations est devenue
tempête : scandais Lockheed, spéculation
Immobilière, évasion fiscale, amitié pour
les -plus corrompus et les plus corrup-
teurs avec trafic de chèques.— Au début
de l’année, la Journaliste Camille Cedema
a rassemblé dans un livra. Giovanni
Leone, la carrière dl un présidante, les

trop nombreux motifs de la campagne
menée par quelques rares Journaux et par
des forces de la gauche socialiste et radi-

cale et de l'extrême gauche. C'est une
enquête passionnée et amère, un acte
d’accusation courageux et documenté, et

non un pamphlet composé d'un recueil de
ragots et de coupures de presse comme
lt a trop souvent été présenté, y compris
dons certains Journaux Internationaux

autorisés. Il montre, avec un luxe crargu-

. -,T‘ v

ments, la figure de Leone osciller

entre le pire fondors napolitain, où le

président répond aux étudiants contes-
tataires de Piae en leur faisant les

cornes (1), et la misérable comédie de
moeurs et d'intrigues; figure qui n’appa-

raît absolument pas à la hauteur de la

dignité et de la valeur symbolique de
sa charge.

M. Leone répondit d'abord par le

silence, mur de caoutchouc démocrate-
chrétien traditionnel présenté comme
une digne réserve. Puis, après, par exem-
ple, la publication par la Sfempa d'un

article de vtttorlo Gorreslo sur l'essai de
Camilla Cedema, Intitulé : •Un livre qui
attend son procès», U fut clair que ce
silence aggravait la situation, et las accu-
sations de diffamation et d'outrage à l'Etat

commencèrent à pleuvoir contra la jour-

naOsta Mais, en Italie, le prévenu
Leone était déjà pour l'oplnloit publique,

sinon pour ta Justice, au-delà de toute

.

présomption d'innocence.

«4lne Rç«^^iij(ain(iiite>

Les voies du capitalisme et de la démocratie vont-elles diverger ?

LE POING INVISIBLE
A VEC le recul, ou peut considé-

rer que le vingtième siècle

aura vu l’arrivée a maturité de

la démocratie libérai* puis son effon-

drement. L'extension du droit de vote

et les progrès des libertés dvUes
constituent liKontestaltieinait un des

succès tes plus brillante de la dernière

période capitaliste. Un de ses plus

précaires aussi I* dymmitiue du
capitalisme démocratique libéral noua

a projetés vers une croisée des che-
minfg fatidique : dans une direction,

l'étargfssement àe 1a dénaocratïB, uflfls

l’autre le développement du capita-

lisme. Ce choix mi-meme annonce le

crépuscule de la tradition libérale

qui, depuis le début dn dlx-neuvleme

siècle, affirme la compaMbmté du
capitalisme et de la démocratie Hbe-

81 dans la mentalité populaire U

Dans ce numéro:

M. Barre et les recettes

du capitalisme

fPage 4J

L'enjeu africain

(Pages 5 à. 3J

Les trois échecs de M. Begin

(Page 2OJ

Par SAMUEL BOWLES
et HERBERT 6INTIS *

existe une association étroite entre
Hudtaftlsme et démocratie libérale,

céda, s’explique par leur développe-
ment Wstoaaquement parallèle et par
le fait que. de tous les systèmes, le

capitalisme eet te seul à avoir coexisté
avec la démocratie libérale. Voüà
décidément un argument de poids. Ce
n’est pas pour autant que oeæte thèse
de la compatibilité soit nniverseEe-
memt admise. Depuis Tocqueville jus-
qu’à Robert Dabi (1), les analystes
de tradition libérale de la démocra-
tie américaine ont montré la possi-
bilité de contradictions entre le pro-
cessus de croissance capitaliste et le
maintien des institutions libérales
démocratiques. A km tour, quelques
marxistes ont vu dans te fascisme
une Issue probable du processus de
croissance capitaliste. L’influence des
événements récents du Chili et la
poussée électorale de grands partis
de gauche en Europe ont conduit, chez
beaucoup, à une remise en question
des rapports entre la démocratie libé-

rale et le capitalisme.
Une étude plus minutieuse des don-

nées historiques est de nature k sus-
citer une telle révision. De toutes les

sociétés capitalistes, seule une petite

minorité — moins ffun quart selon
DaU — relève, même approximative-
ment, de la démocratie libérale, ai
dehors de l'Europe, de l’Amérique du
Nord et du Commonarealth. on n’en
compte qu'une demi-douzaine, contre

une domine sen début de te décennie

• professeurs an département da aeien-
063 ' économiques d.0 JrinuvezBïté Un
Musac&tuetta à Ambrait.

précédente: De plus, les maux de
l'économie capitaliste, tant aux Etats-
Unis qu’en Europe, sont de plus en
plus fréquemment attribués à ce
qu’un rapport de la commission trila-
térale qualifie d' « excès de démocra-
tie ».

Ne peut-on penser que 1a thèse de
la compatibBtté est erronée, du fait
que tes conditions de reproduction à
long trame d’une société capitaliste de
démocratie libérale seraient contra-
dictoires ? Cette thèse de te compati-
bilité soufEze de trois failles d’enver-
gure qui rendent compte de cette
instabilité dynamique. La première
procède de l'instabilité infime d’une
situation de concurrence parfaite '

:

c’est le jeu de la cœcürrence qui a
entraîné la naissance de son anti-
thèse, 1a société géante: La concen-
tration rbunti les mfimeS TrtaiWB du
pouvoir de décfefcm. sur les investisse-
ments, des moyens de façonner et
d'exprimer rophzkm pabüqae, et,

(Tune manière générale, de concevoir
des solutions de rechange et de faire
vivre des courants DoUtiuncs cons-
titue une violation flagrante du prin-
cipe d’égal accès à la discussion pu-
blique des problèmes de te cité. Les
relations entre les grandes et
te reste de te société os sont média-
tisées ni par la eoncnnraiee dn mar-
ché ni par les processus électoraux
de la démocratie libérale. Ces grandes
sociétés se constituent ainsi en
centres de pouvoir économique et po-
litique ne rendant de comptes à per-
sonne.

(Lire la suite page 12J

(D NJJ J..R, . PolltolosuB . américain '

contemporain, auteur notamment de
Après la révolution. Calmann-Lévy,
Paria, 1S73. ...

E
N atümqanL pendant que la campagne
se deraifâüt, lètf iWlcaux et l’extrême

gauche .demandaient sa démission. Le
président du parti républicain, M. Ugo
La Malfa. qui pourtant soutenait le gou-
vernement démocrate-chrétien, l’invita

aussi, de manière Informelle, à démission-

ner. Soutenu par l'appui des démocrates-
chrétiens, qui pariaient de calomnies, et

la neutralité bienveillante des commu-
nistes, qui voyaient derrière las attaques
-des manœuvres obscures pour.compro-
mettre Factuel cadre politique et InsUtv-
donne! du pays », M. Leone tenait bon et

méditait des contre-offensives.

Avec ce sauvetage du président, le

P.C.I. sacrifiait une fols de plus au
mythique «cadre politique», c'est-à-dire

au compromis plus du moins historique
avec la démocratie chrétienne.

L'accord D.C.-P.C.L permit à la com-
mission d'enquête d'envoyer aux archives,
avec dix-neuf voix contre une, le dossier
ouvert sur M. Leone après l'accusation
de corruption dans raffaire Lockheed,
présentée par las radicaux. La seule
voix contra Ait celle du sénateur socia-
liste Guido Campopiano- qui, depuis, a
publié le •Mémoire d’accusation contre
rhonorable Giovanni Leone» qu’il avait

présenté à la commission parlementaire.

Selon le sénateur socialiste, U y avait

suffisamment d'éléments pour ouvrir

renquête contra le président, mais 1' fut

le seul de cet avis.

Toujours è l'occasion de raffaira
Lockheed, en mars 1977, Aldo Moro monta

* Journaliste italien.

personnellement à la tribune pour défendre
les siens (ors de fa mémorable séance
du Parlement sur le vote des poursuites
Judiciaires contra les ex-ministres Tanassi,
social-démocrate. Gui et Flumor, démo-
crates-chrétiens (pour ML fiumor, la

requête de le déférer au tribunal consti-
tutionnel fut repoussée). Dans sa défense
de M. Leone, M. Moro stigmatisa les
• Indices Inconsistants qui devraient fon-
der une accusation infamante contre un
homme qui n’a Jamais prêté eu moindre
soupçon, qui rfa Jamais été effleuré.

Je ne dis pas par l’Incorrection, mais
même par les commérages ». Mais la
plaidoirie de M. Moro s’élargit à la

défense de tout le parti et du régime:
• floua défendons fa démocratie chré-
tienne... Nous formons réellement le carré
face é Faccusation que roue et Mut
chez nous sont è condamner— Nous
n'acceptons pas d’étre des corrompus
parce que ce n’est pas vrai- Pour toutes
ces raisons, honorables collègues qui
nous avez annoncé le procès sur la place
publique, nous voua disons que nous ne
noue laisserons pas mettra en procès. »

H ne s'agissait pas de taire le procès
du régime, mais è des hommes Indivi-
duellement s'ils étalant corrompus- Ce
procès manqué et tous ceux qui n’ont

pac eu lieu, sinon ds manière dérisoire,

ont conduit l’Italie à cette Impasse de la

violence dans laquelle elle est bloquée.

(1ère la suite page 2J

(l) N.&.T. : pour conjurer le €mauvais
œa» qna lui Jetaient les Étudiante.
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L'ITALIE

La sagesse d'un peuple entre le débordement
(Suite de la première page.)

Aldo Moro a peut-être scellé son
terrible destin en ce chargeant symbo-
liquement ce Jour-là de toute la pourri-

ture démocrate-chrétienne, qui ne lui

Incombait sûrement pas personnellement.

Les procès des puissants corrompus
ne doivent certes pas se dérouler eur

la place, et H est encore moins tolérable

qu'on s'arroge le droit de célébrer des

«procès» dans d'obscure tribunaux de
la violence, avec des condamnations qui

ne sont pas des sentences, mais des
lynchages criminels. Cependant, lorsque

les puissants refusent même d'être jugés

et tournent en dérision la loi qu'ils

Imposent aux faibles, souvent avec
dureté, aucun compromis ne peut faire

considérer ce pays comme démocratique,

ni môme comme un Etat digne d'être

défendu à tout prix ; et moins encore au
prix de sa liberté, le seul bien qui ne
soit pas encore complètement détruit.

Après avoir échappé de justesse au
scandale Lockheed, M. Leone a été litté-

ralement renversé par «/es soupçons, les

Incorrections, les médisances, iss accu-
sations graves » qui l'avaient «effleuré».

Tout a changé l'après-midi du Jeudi

15 Juin, vers trois heures, alors que le

président se préparait à une médiocre
contre-offensive. Là direction du parti

communiste décidait alors de demander
ea démission, et la démocratie chré-

tienne acceptait aussitôt de façon sur-

prenante de le liquider. II ne restait plus
à M. Leone qu'à s'en aller après avoir
résisté pendant des mois, contre tout bon
sens, en s'attachant désespérément à sa
carrière et à ses privilèges.

Comment les démocrates-chrétiens ont-
ils pu, cette fois, renoncer aussi faci-

lement à «former le carré» autour d'un
des leurs, comme d'habitude ? En auralt-H

été ainsi si Aldo Moro avait encore été

vivant? L’exrdlrecteur du Carriers délia

Sera, maintenant sénateur républicain,

M. Giovanni Spadoilni, ne le croit pas.

«Dans la logique d’Aido Moro er étant

donnée son orgueilleuse conception du
parti, répflogue de raffaire tel qu'il s’est

concrètement déroulé un tour de rété
romain n'aurait pas été, la ne dis pas
tolérable, mais pas même concevable. »

Et ias communistes ? Après avoir tant

parié des risques institutionnels et des
risques pour le cadre politique, comment
ont-Us pu faire cette marche arrière

Imprévue ?

En réalité, personne ne croit qu’un

aussi brutal changement ait pu avoir lieu

sans un accord préalable entre démo-
crates-chrétiens et communistes. Il faut,

pour le comprendre, se rappeler tous les

faits dramatiques survenus entre février

et juin et leurs répercussions sur le

panorama politique du pays. L'épisode
capital a’eat tragiquement déroulé entre

le 16 mars et le 9 mai : l'enlèvement

et l'assassinat du président de la démo-
cratie chrétienne. Aldo Moro. Mais l'enlè-

vement est Intervenu le Jour où le Par-

lement devait voter la confiance au
nouveau gouvernement formé après une
longue crise qui avait été ouverte par

les communistes. Le grave méconten-
tement syndical et la participation de
mîlllera d'ouvriers de la métallurgie &
une très importante manifestation anti-

gouvernementale à Rome avaient contraint

la direction du P.C.I. -à faire tomber le

gouvernement Andreottl. Mais la base du
parti montrait aussi qu'elle supportait de
moins en moins la ligne du -parti de
lutte et de gouvernement », en même
temps « conservateur et révolutionnaire m,

comme l'avait défini M. Berilnguer ;

ligne qui signifiait moins de lutte et tou-

jours plus d’appui à un gouvernement
inerte et réfractaire à toute réforme et

action qui affronteraient la crise ; un
gouvernement qui révélait aussi sa ten-

dance à répondre par une répression

toujours plus dure à toute manifestation
d'opposition, sans pour autant réussir à
arrêter la vague de violence croissants.

Sous le règne incomparable d'Aido

Moro, la crise gouvernementale ee résol-

vait, en fait, par une sorte de mauvais
tour pour la base communiste et buvriêre

qui l'avait imposée : le gouvernement
restait pratiquement le même — toujours

dirigé per M. Andreottl et composé exclu-

sivement de démocirates-chrétiens, les

mêmes ou presque que ceux que les

communistes avalent qualifiés d'inadaptés,

incapables d'affronter la situation. Mais
le P.C.I.. sans entrer dans la «majorité

de gouvernement» à cause des vetos

américains et allemands, était accueilli

dans la « majorité de programme »,

ce qui a suffi à rUnlta pour parier

de «pas en avant historique ». Un
tour de prestidigitation, en somme, qui

permettait su P.C.L de calmer sa base,

à la démocratie chrétienne de rassurer

l'opposition de droite, et surtout évitait

le recours è des élections anticipées qui

• auraient risqué de .compromettre le

cadre politique, seule garantie de sauve-
garde de la démocratie, en amenant le

paya è raffrontement ».

Les messages déchiffrés

M AIS l'enlèvement d’Aido Moro donnait

aux événements un tour nouveau.

Il provoqua la plus impressionnante mobi-
lisation policière de l'histoire de l'Italie.

Au coure de ces deux mois, d'après les

chiffres du ministère de l'Intérieur, entre

sept et dix millions de personnes ont été

contrôlées en Italie, c'est-à-dire la grande
majorité de la population adulte, sans
pour autant que cela ait permis d'iden-

tifier les terroristes et de découvrir leur

cachette. La confiance fut votée au gou-
vernement sans débat ; et, menée par le

P.C.I. — qui assuma un rôle identique à
celui de la droite allemande durant

l'affaire Schieyer. — une très dure cam-
pagne se déchaîna contre l'extrême gauche
et contre les Intellectuels accusés de
« complicité morale » avec le terrorisme

et les Brigades rouges.

On passa des paroles aux actes. La
C.G.1.L n’héstta pas à dissoudre les

sections syndicales de certaines univer-

sités, comme celle de Cosenza, accusées
d'être des repaires de sympathisants et

de complices des terroristes, et proposa
la création de « milices ouvrières » anti-

terroristes dans les usines. On demandait
la loi martiale, la peine de mort, l'Inter-

vention de l’armée ; l’ex-p résident Saragat
proposa même de recourir aux para-

chutistes, mais on n’a pas très bien

compris o& il comptait les envoyer. La
presse écrite et pariée fit une gigan-

tesque campagne en faveur de l'intran-

sigeance dans la défense de l'Etat. et

contre toute négociation qui viserait à
libérer Aldo Moro en échange de
terroristes.

Au centre de la campagne, le P.C.!.

portait l'enseigne du plue intransigeant

parmi les intransigeants. La démocratie

chrétienne, aussi, resta ferme dans le

refus des négociations, bien qu'elle fût

déchirée par les demandes toujours plus

pressantes de la famille d'Aido Moro.
C'est là un fait nouveau pour un parti

catholique qui a toute une tradition de
défense de la vie humaine. Seuls certains

secteurs de l’extrême gauche et quelques
personnalités catholiques, quelques com-
munistes même et de nombreux Intel-

lectuels étalent favorables aux négocia-
tions. Des partis qui soutenaient le

gouvernement, seul le parti socialiste

adopta une attitude ouvertement en
faveur de négociations à buts humani-
taires. En réalité, dans la consternation

générale, le P.8. essayait de se démar-
quer politiquement de la démocratie
chrétienne et du par qui il crai-

gnait d’étre politiquement étouffé.

En attendant, AJdo Moro continuait à
envoyer lettre sur lettre de sa prison.

Ces lettres embarrassantes, dures pour

ses compagnons de parti, tellement dures

que beaucoup de ses « amis » ont pu

avoir la lâcheté de dire qu'elles n'étaient

pas de lui, ni moralement ni Intellec-

tuellement. ce qui le liquidait comme
dirigeant politique mais aussi comme
fou. Certes, l'enjeu de ces lettres du

«grand médiateur» était aussi sa vie,

mais nous pensons que le eouef d’Aido

Moro était plus vaste et qu'il a envoyé

dans ces écrits de nombreux messages

qui attendent d'être complètement déchif-

frés.

De nombreux partis, et pas ceux qui

lui étalent les plus proches, considéraient

Aldo Moro comme l’homme qui conduirait

le pays et la démocratie chrétienne au

compromis historique sans douleur. Le
P.C.I. surtout a fait de lui un martyr

avant sa mort en indiquant clairement

que la meilleure manière de t'honorer

était d'accepter son « sacrifice » pour la

noble cause. Mais ce au’AIdo Moro
laissait entendre dans ses messages était

tout autre.

Leonardo Scîascla a comparé Aido

Moro au général Koutouzov de Guerre

et Paix de Tolstoï, qui n'engage jamais

la bataille contre Napoléon et l'attire sur
un territoire Immense qu'il croit conquérir

alors que c'est la terre brûlée sur laquelle

ti sera piégé. Mais Aldo Moro n'avait

pas calculé avec les Brigades rouges et

avec ea mort, et la terre brûlée l'a brûlé

lui, le premier. Prisonnier, Aldo M°ro a
sans doute beaucoup réfléchi et compris
beaucoup de choses. Mais son aventure
a aussi fait beaucoup réfléchir les Italiens,

et iis semblent avoir compris certaines

choses, malgré le bombardement de men-
songes et de rhétorique des mass
media.

Une semaine après l'assassinat d'Aido
Moro, quatre millions d'électeurs eont
allés aux urnes en Italie. Un test politique

à chaud extrêmement important Les
résultats ont été inattendus et ont marqué
une nette défaite du parti communiste:
celui-ci a perdu neuf points en pourcen-

L’orgueil et la conscience

A LA veille du référendum. invita du samedi 10 juin, le célèbre
Fortebracclo, qui répond au courrier des lecteurs, s’appuie sur une

lettre qui parle de la mort d'une militante dévouée pour inciter à
voter «non» :

« Voûà une camarade qui, si elle était encore parmi nous, n'aurait
pas eu besoin de mes paroles. Parce que. depuis longtemps, éüe n’interro-
geait plus sa conscience, depuis qu’elle l'avait écoutée, un jour lointain,
pour accomplir son choix libre, irrévocable et décisif, et de ce choix était
né un militantisme fait seulement de travail, d’engagement et de fidélité—

s Eüe ne faisatt pas comme certains malades imaginaires ou soi-disant
imaginaires qui passent leur temps à se tâter le pouls_

*EUe, qui, pourtant, au fond de son âme, aurait pu avoir quelque
hésitation, savait que le premier devoir à observer consiste à ne jamais
trahir, en aucun cas, le parti des travailleurs, et aurait voté et non »
avant tout et surtout parce que ce parti le demande. Toutes les autres
raisons, aussi suggestives qu’elles soient, viennent après_

• Vous et nous, camarades, nous comporterons comme elle se serait
comportée, accomplissant un devoir de fidélité et d'obéissance pour lequel,
nousJe disons avec orgueil, nous n’avons aucun besoin d’interroger notre
conscience personnelle, qui cède la place à celle plus profonde et plus
grande du parti qui nous rassemble, s

tsge, Jusqu’à onze points dans certaines

régions du Sud. SI on voulait en tirer

des conséquences rigoureuses, cals
devrait signifier ia fin dp la politique de

compromis historique.

« Naturellement, nous sommes devenus

pompiers avec la classe ouvrière et

policiers sur les problèmes de Fordre

public -, commentait un dirigeant commu-
niste en apprenant les résultats. M. Enrico

Beriinguer a fait son autocritique en

disant que le P.C.I. avait été, avec les

démocrates-chrétiens, «généreux au point

de frôler rIngénuité ». Un dirigeant

communiste Ingénu !..

L’électorat n'a pas eu peur de l'ingé-

nuité du parti communiste, mais de sa

dureté, de son intransigeance eur J' « ordre

avant tout » dans laquelle II a vu refleurir

le stalinisme. Et en échange de quoi ? Le

secrétaire de la C.G.I.L., le communiste
Luciano Lama, a liquidé dans quelques

interviews bruyantes les difficiles luttes

ouvrières et leurs conquêtes des années

passées comme étant une accumulation

d’erreurs; continuer à les défendre, a-t-fl

dit, équivaut à monter la garde auprès

d’un tas de cendres. Ce n'était pas là

le changement politique et soolal que

beaucoup d'Italiens demandaient aux com-

munistes. pas plus qu'ils n'exigeaient un

alignement sur les thèses de M. Agnelll et

de (a confédération patronale, pour qui,

pour résoudre la crise. Il suffit de renvoyer

ia classe ouvrière italienne à l’exploitation

capitaliste sauvage des années 50 et 60.

Quant à l'arrivée au pouvoir des com-
munistes par la porte de la répression,

c’est un film déjà vu dans trop de pays

pour que les Italiens aient envie de le

voir projeté sur les écrans de leur propre

histoire nationale.

Le succès de la démocratie chrétienne

n’est pas surprenant «1 on considère que
les communistes l’ont absoute de toutes

ses feules passées en échange de la

garantie de pouvoir continuer à pécher
avec eHe. Les démocrates-chrétiens, quant

à eux. ne se sont pas privés d'accunr
le P.C.I. d'être (a père du terrorisme.

Les électeurs, au fond, ont montré qulls

préféraient un Etat faible et corrompu à
un Etat policier dont les préoccupations

de justice et de réforme eont douteuses.

Le parti socialiste a obtenu un succès

Inattendu. Les Italiens ont repéré une

préoccupation profonde et justifiée derrière

l'humanisme un peu opportuniste du P.S.I.

dans l'affaire Aldo Moro. Le vote pour les

socialistes a été un vote contre le compro-
mis historique ; des forces modérées et

des forces de la gauche libertaire y ont

contribué, opposées à la rencontre entre

les deux Eglises, catholique et communiste
et préoccupés par le visage néo-stalinien

du P.C.I.

Les déceptions causées autrefois par
les socialistes rendant prudent quant &

leurs capacités et objectifs réels ; 0

est pourtant certain que beaucoup da

choses pourraient changer dans la poli-

tique Italienne si leur renforcement ee
confirmait

HISTOIRES DU PARTI COMMUNISTE DES ETATS-UNIS-
Entre le rêve américain et le mythe soviétique

P
LUSIEURS livres, favorables et critiques
à U fols, sur l'expérience commun iste

américaine ont été publiés ces derniers

mots aux Etats-Unis. Ecrits par d'anciennes
militantes du parti communiste, des ouvrages
comme 'Aueoblography of as American Com-
muniât, par Pegty Dennis (1), ou A Fine Old
ConTLlct. par Jesstca MJMord (Z), constituent
une nouveauté dans le domaine de l’Cdltlon

américaine.
Ces témoignages mettent en relief les ten-

sions ee contradictions entre les aspects natio-
naux et Internationaux d’un mouvement
complexe. — entre ses efforts pour promouvoir
des changements sociaux et économiques è
l’Intérieur de la société américaine et les

contraintes de la diplomatie soviétique à laquelle
le périt PX. des Etats-Unis a toujours été
lié d’une façon particuliérement étroite. En
effet, beaucoup de ses membres fondateurs
(comme les parents de Ptggy Dennis) étalent
des juifs qui avalent fui la Russie tsariste

à l’époque des pogromes tuais restaient très

attachés è leur pays d’origine.

Le livre de Peggy Dennis — militante du
parti depuis sos origines, veuve de son secré-
taire généra] Eugene Dennis — retrace tout
l’Itinéraire du parti communiste dee Etats-
Unis et contredit l’opinion largement répandue
eu Europe selon laquelle ce parti n’a Jamais
eu le moindre impact sur la vie sociale et
politique du pays. BUe souligne, par exemple,
le rôle central qu’il a Joué eu pleine crise

économique des années 30 dans le dévelop-
pement du mouvement syndical ainsi que dans
l’agitation massive qui a fini par arracher,
sons le gouvernement réformiste de Roosevelt,
une série de mesura sociales Jusque-là Incon-
nues dans cette « citadelle de l’entreprise
privée ».

Les Dennis ont vécu tout cela intensément
comme permanents du parti, mais ils ont
aussi appartenu, .à un moment de leur car-
rière, au cercle privilégié des communistes qui
voyageaient d'un continent a l’autre pour le

compte du Komlntern. Dans tm monde qui
vivait sous la menace du fascisme montant,
Us ont parcouru l’Espagne, l’Allemagne, la
Chine, l'Afrique du Sud. Elle a aussi travaillé
è Moscou dans les boréaux de l'internationale,
coupée de la vie soviétique, ue voyant que
l'industrialisation rapide d'un pays arriéré, la
suppression du chômage et de la prostitution.
« Nous ne connaissions pas l’étendue dee pur-
gea— nous lisions des comptes rendus des

procès publics-, nous considérions tout cela
comme faisant partie des dures réalités de (_)
la construction d’une oasis du socialisme s,

dit-elle.

Peggy Dennis insiste à plusieurs reprises
sur l’Impact do centre mondial. Moscou, sur
l’orientation et les activités des communistes
américains : le désarroi Jeté dans leurs rangs
par le pacte germano-soviétique, la transfor-
mation soudaine des mots d’ordre antimilita-
ristes en slogans antifascistes après rattaque
de l’Allemagn e nazie contre l’UJLSÆ. Après
l’entrée des Etats-Unis dans la guerre aux

Un congrès extraordinaire allait bientôt décidez
la reconstitution du parti
bases d’un marxisme militant.

V INT ensuite la chasse aux sorcières d«««
les syndicats, l'enseignement, te cinéma.

C’était une vaste épuration anticommuniste
à rintérieur des Etats-Unis, coïncidant avec une
politique étrangère de provocation antlsovlé-
tlque et d’interventionnisme militaire dont le
point culminant fut la guerre de Corée.
Cette période est dépeinte avec beaucoup de

réalisme et un humour mordant par Jesstca

Par SCHOFIELD CORYELL

côtés de l’Union soviétique, les communistes
américains ont fait preuve d’un patriotisme
absolu, accordant leur plein soutien au gou-
vernement Roosevelt — A tel point qu’ils ont
fini par se comporter presque comme de purs
et simples démocrates, oubliant momentané-
ment les luttes sociales et la dénonciation
du capitalisme.

C’est à cette époque — vers la fin de la
guerre — que le président du parti, Earl
Browder. étale allé Jusqu’à décider la disso-
lution du P.C. et u conversion en organisation
purement éducative : l’Association politique
communiste. Pour lui. la déclaration anglo-
soviéto-américaine de Téhéran aux les pers-
pectives d’harmonie et de coopération futures
entre les trois grands vainqueurs du fascisme
rendait caduques les conceptions tradition-
nelles aar la lutte des classes aussi bien aux
Etats-Unis que sut la scène Internationale.

Peggy Dennis explique que cette décision— qui a troublé beaucoup d'esprits commu-
nistes aux Etats-Unis — n’a pu être rectifiée
et annulée que grâce à l’Intervention directe
du mouvement International, par le truchement
de Jacques Doclos du P.CJ. qui, n.m m
article du numéro d’avril IMS dee Cahiers
du communisme, critiquait sévèrement les
thèses de Browder. La prestige da P.CJ. était
tel à l’époque, cbex les communistes améri-
cains, que la publication de la traduction
anglaise de cet article dans la presse du parti
provoqua une crise profonde et

Mltfotd dans A Fine Old Coafllct, où elle
relate sa propre expérience de militante du
P.C. américain à un moment où les commn-
nlstes étalent à l’avant-garde do combat pour
les libertés démocratiques. « n m’est difficile
d’imaginer qu’on pouvait vivre en Amérique
en ce temps-là sans être membre (do parti) ».
conclut ce transfuge de L'aristocratie britanni-
que, naturalisée américaine en IMS. Un antre
témoignage valable est celai de la dramaturge
LWlan Hellman qui, dans Scoundrel Time (3),
décrit avec simplicité et Indignation la ter-
renr Intellectuelle et te chantage économique
qui s’abattit alors sur les a Libéraux a consé-
quents, comme Hellman. elle-même, autant
que sur les « rouges a
SI le parti communiste a su — malgré son

isolement et son sectarisme — tenir tête à
ia chasse aux sorcières, U a littéralement éclaté
en morceaux sons l’effet du fameux rapport
Khrouchtchev, avec son train de révélations
accablantes sur les crimes et les mensonges
de Staline et du stalinisme. Les membres du
parti — comme l’expliquent P. Dennis et
J. MJtford — étalent divisés à l’époque entre
les partisans d’un radicalisme spécifiquement
américain. Indépendant dee impératifs de U
diplomatie soviétique, et les partisans d'un
alignement étroit sur les positions de FUJK.S.S.
ces derniers l'emportèrent, ce qui provoqua
resode massif de tous ceux qui, comme Jesstca
auttord* croyaient à la possibilité et à la
ecesste o une organisation souple, autonome

et adaptée aux réalités de' la vie américaine.
Ce fut une fols de plus Jacques Duclos, au

nom du P.CJ, qui intervint en envoyant
au congrès décisif du parti, en février 1957,
un long message soutenant les thèses des

orthodoxes ».

Réduit alors à un petit cercle de quelques
nulllera de fidèles plutôt âgés — dont bon
nombre de ses fondateurs — le parti amé-
ricain n’a Joué qu’un rôle mineur dan» ['agi-
tation tumultueuse de la Jeunesse et des
Noirs qui a secoué les campus et les ghettos
américains dans les années 60. Les commu-
nistes américains ont participé aux côtés de
milliers d’autres personnes an grand mouve-
ment de protestation contre la guerre du
Vietnam, mais — comme l’explique Peggy
Dennis dans sa lettre de démission adressée
* la direction du parti en 1975 — le P-C.
a réagi avec méfiance et Incompréhension
envers les nouveaux mouvements de révolte
contre le racisme et le sexisme.
A l’heure actuelle, le parti américain n'est

pourtant ni mort ni moribond, malgré son
sectarisme pro-sovlétique. Après la fin de la
guerre du Vietnam . les groupes contestataires

wsL-m”*
dyn

^mklaes " affaiblis consi-
dérablement, lorsqu’ils n’ont pas disparu, et

communiste — qui a récemment
retrouvé quelques milliers de recrues ehex les
jeunes, les Noirs, les femmes — reste, avec

membres (selon ses propres
estimations), la plus grande organisation de
te gauche américaine dans cette période de

tionSEK! “0BWta,t * « dfieDln-

r.iü,?"*
1 communiste américain — qui comptepaml ses érigeants une personnalité aussi

populaire qu Angola Davis — est particnllfi-
c® dans la lutte

membres animent notammentIAUImmo nationale contre la répression raciste
et politique, qui mobilisa en mare dernier,' àWashington et dans d'autres villes, des mil-uers de manifestants pour soutenir dix mili-
tants noirs emprisonnés depuis 197* à Wfl-mlngton, en Caroline du Nord, pour «n crime
qu’il n'ont pas commis.
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et la « normalisation
Un autre avertissement sérieux a été

celui des résultats des deux référendums
du 12 juin dernier. Les italiens devaient
se prononcer sur l'abrogation de deux
lois, abrogation qui avait été proposée
par les radicaux avec le soutien de plus
de cinq cent mille signatures. D'autres
référendums auraient dû avoir lieu,

mais le gouvernement a tout fait pour les
éviter, entre autres celui sur l'avortemenL

Des deux lois en question. Tune concer-
nait le financement public des partis,

l’autre était la fameuse loi Reale sur
l'ordre public, accusée de compromettre
certains droits civils et libertés garantis
par la Constitution.

Le P.CJ., prenant un ton apocalyp-
tique, invitait à voler non », c'est-à-

dire pour le maintien de la loi Reste,
sous prétexte que la démocratie était en
Jeu, et ne s'embarrassait pas le moins
du monde d'avoir voté contre cette loi

lors du scrutin au Parlement Tous les
partis de gouvernement faisaient cam-
pagne pour le « non » (les socialistes
ayant laissé liberté de conscience) ; sur
le papier, l'addition de leurs forces

auraient donc dû assurer une majorité

écrasante au - non » avec 90 a
/o des

voix. Or ce ne fut pas le cas : pour la

loi Reale. il y eut presque 24 % de
« oui » et pour la loi sur le financement

des partis, 44 */».

« Oualunquisme I » ont aussitôt jugé
les perdants-vainqueurs, combinant ainsi

leur mépris pour presque la moitié de
l'électorat à une grave erreur de jugement
politique. La vérité est que ceux des
électeurs qui ont refusé de suivre la

consigne des partis ont manifesté ainsi

leur inquiétude devant la détérioration du
climat démocratique compromis d'un

cœur léger, les limitations de la liberté

décidées au nom de la défense de la

démocratie n’étant pas considérées

comme antllibôrales. Quant bu finance-

ment des partis, les Italiens n'avalent

pas oublié le vote précipité de la loi

lors de l'énorme scandale, étouffé régu-

lièrement ensuite, des fonds occultes

apportés par les compagnies pétrolières

aux hommes et aux partis politiques.

« Cest comme récompenser te voleur en

lui confiant le coftre-fort », dlt-on alors.

et on l'a répété au moment du vote le

12 juin. Un vote qui eat aussi symptôme
d'intolérance aux relents da moisi du
régime qui se met en place ; symptôme
de rage dBvant la crise économique
aggravée et toujours pas résolue, et es
n'est pas un hasard si la majorité des
- oui - vient de la poudiriàre du Sud,
toujours plus sous-développée, et des
grandes villes ouvrières du Nord. Un vote
qui marque la distance croissante entre
la classe dirigeante et un pays qui

rassemble désormais dans le mépris tous

les partis politiques.

- Les partis ne sont pas tous pareils,

proteste le R.C.I.. cette Incitation eu que-
lunqulsme est très dangereuse. » Il a rai-

son : le danger est grand face à une
offensive réactionnaire qui se profile à
l'horizon. Mais qui est à l'origine d'une
déception qui devient désintérêt et fai-

blesse? Le mépris global ne naît pas de
rien. Beaucoup des Italiens qui avaient

fait confiance A la volonté de changement
des communistes en leur donnant 35'/a

des voix 'n'ont pas compris pourquoi &
Naples, par exemple, on cherche des
accords avec certains personnages démo-
crates-chrétiens qui sont soudain réhabi-

lités après avoir été présentés comme des
exemples de corruption et de mauvais
gouvernement. Ns n'ont pas compris pour-

quoi en Sicile, à Païenne, le dialogue est

engagé avec les plus disqualifiés des
dirigeants démocrates-chrétiens, impliqués

notoirement dans toutes sortes d'intrigues

et de compromissions oveo la Mafia. Ils

n'ont pas compris comment certaines pra-

tiques de répartition du pouvoir & [a télé-

vision. dans les régies d’Etat, dans l'infor-

mation. etc., autrefois qualifiées du nom
infémant de « lotissement », deviennent

soudain « participation démocratique -»

quand le P.C.I. y est partie prenante.

Tous ces glissements et compromis-
sions, qui ont déjà coûté cher au paye,

commencent à être payée aussi par les

communistes. Les mauvais résultats des

élections et des référendums sont à l'ori-

gine du brusque changement d'attitude

du P.C.I. dans l’affaire Leone. Les

communistes ont craint que les attaques

contre M. Leone ne continuent pendant le

semestre blanc, en faisant pourrir encore

plus la situation, et ifs en auraient fait les

frais en cas de dissolution des Chambres
par le nouveau président Les socialistes

étalent accusés de manoeuvrer cette

affaire. On a voulu en prendre le contre-

pied. tout en en profitant aussi pour
redorer le blason de pureté devant une
base toujours plus inquiète et une opinion

publique toujours plus sceptique.

La démocratie chrétienne, de nouveau
sur Ja crête de la vague grâce à la géné-
rosité communiste, n'a pas de problèmes
et aura très probablement conclu avec le

P.ClI. un accord pour l'élection d'un de
ses hommes au QuJrinaL II était d'ailleurs

encore préférable pour le P.C.I. d’orga-

niser sans tarder, sur des positions encore
fortes, l'élection d'un président de la

République favorable au compromis his-

torique. Et s'il doit y avoir des élections,

étant donnée la façon dont les choses se
passent, il vaut mieux les affronter tout

da suite, avant que la situation n'empire

encore.

C'est pourquoi les socialistes trépignent,

craignent un complot et réclament un
président socialiste en tout ces laïque.

Le choix du nouveau présidant de la

République donnera des indications utiles

sur la direction dans laquelle s'engage

l'aventure politique Italienne. Mate, en
attendant le terrorisme a recommencé à

semer la mort après la pause Incompré-

hensible qui suivit l'assassinat de Mero.

Les Interrogations sur l'avenir restent dra-

matiques dans une situation Intérieure et

Internationale qui ne tend pas à s'amé-
liorer.

L’Italie est un paye dont les ressources

d'équilibre et de sagesse sont grandes,

môme dans les moments les plus déses-

pérés. A l'observer aujourd'hui, pourtant,

elle semble osciller entre deux destins

amère : soit un débordement réaction-

naire, que désormais on peut vraiment

craindre et qui profitera des erreurs

communistes pour éliminer, en même
temps que le P.C.I., des dizaines d'années

de luttes et de conquêtes populaires ; soit

le compromis historique qui précisément

réussira 6 « normaliser • tout débat et

toute opposition en enfonçant lentement

le pays dans un régime médiocre et

étouPanf.

FERDINANDO SCIANNA.

A propos de * l’Affaire Mori»
et «Un juge en danger

»

UNE NOSTALGIE D’ÉTAT

C ’EST de rEtat que soutire ritalie, de son anémie, de son manque de
pouvoir, et du grippage humiliant de ses appareils », semblent nous
répéter depuis un certain temps tes films politiques italiens (1). Face

é la panzer-démocralle allemande et au Rbérallsme musclé français, cette

Situation décrépite, ramollie, aurait dO pourtant réfoulr roua Tas cinéastes qui,

ayant lu Lénine, eons/dèrenf, comme lui, que l’Etat constitue «un appareil

spécial de coercition» (2). Eh bienl non, ceux-là précisément, les cinéastes

de gauche, estiment indispensable (comme te P.Cj.) d’étayer et de soutenir le

machine étatique Italienne, seul gage, pensent-ils, d’un fonctionnement démo-
cratique égalitaire.

A cet égard, l'Affaire Mort, de Pasquale Squitl/erl, est exemplaire; mais
aussi préoccupant car, A trop avoir la nostalgie d’un Etat tort et respecté, on
finit par regretter la temps où Benlto Mussolini et son parti tenaient d’une
main de 1er rItalie fasciste. Partant de faits authentiques, enveloppés dans les

structures narratives d'un western sicilien, Squittleri rappelle retticacitô d’un
incorruptible prélat mussollnien qui parvint A démanteler, dans les années 20,

une meurtrière organisation secrète (fa Malia). Probe, moral, le prélat Mort
tire sa iorca de son - sens de l'Etat -, et surtout de son apolitisme (il n'est
pas fasciste).

La petit policier qui a peur dans Un juge an danger (de Damiano Damiant)
est lui aussi apolitique, mais cela constitue par contre sa principale faiblesse.

Dans TItalie actuelle (le film de Damien], tourné en 1S78, fait réfèrpnce à la période

récente où rextrême droite pratiquait le "terrorisme no/r»J, où TEtat n’est plus
qu'une institution flasque, un policier sans parti qui apprend (par hasard) que
le chef de la D.S.T^ des généraux et des jugea respectables sont à le tête

d'un réseau terroriste, devient pour ceux-ci un homme A abattre, et pour la

gauche, appelée è la rescousse, un homme peu crédible, un « dangereux
provocateur ».

Ainsi, quelque part, ces deux Ulms nous disent la même chose : à savoir
que si tout le monde choisit son parti, le camp de rEtat restera désert et

deviendra lui-même fen/eu de rivalités dangereuses dans lesquelles sombrera
la démocratie. En creux. Ils formulent le vœu de voir les fonctionnaires pratiquer

un apolitisme énergique qui pourra eotin tortiller rEtat et garantir son action.

Un tel vœu équivaut à regretter, en réalité, que ne soient guère appliquées en
Italie des pratiques dé/é en vigueur dans d’autres Etats européens oû rappartenance
i certains partis politiques est Incompatible avec ta fonction publique. Curieux
regret, curieuses fictions de gauche.

I. R.

(1) Cf. également ; Todo Modo, d.’EIlo Pétri, et Cadavres exquis, de
Francesco Boni.

(3) Lénine, l’Etat et la révolution.
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La crise structurelle et politique du P.CJ.

L
ES récentes consultations populaires

(Ibs deux référendums aussi bien que

les diverses élections partielles) ont

révélé une crise latente au sefn du parti*

communiste italien. Un premier indice en

a été fourni par la surprise avec laquelle

les dirigeants du parti ont appris l’impor-

tance des pertes qu'ils subissaient (presque

10% des voix) aux élections municipales

partielles le soir du 15 mal — cela

démontrant clairement que la relation

base - cadres - direction (traditionnellement

un des points forts du P.CJ.) ne fonc-

tionne plus aujourd'hui aussi bien que
dans le passé.

On peut analyser cette crise en s'atta-

chant d'abord aux problèmes structurels.

En premier lieu. Il convient alors de
remarquer qu'une des conséquences du

succès communiste aux élections muni-

cipales précédentes (15 Juin 1975) a ôté

d'obliger le P.CJ. (comme pour le P.C.F.

après les élections municipales françaises

de mars 1977) à relever un grand nombre

dt cadres de leurs charges d'organisation

du parti pour leur faire assumer des res-

ponsabilités dans l'administration locale,

régionale, communale et provinciale, ce
qui a laissé le parti dangereusement à

découvert à la périphérie. En effet dans

un moment aussi difficile, tant pour la

crise économique que pour son accès

éventuel au pouvoir, le P.CJ. a manqué
de cadres en mesure de représenter les

nouvelles aspirations venant de la base.

En deuxième lieu, pendant les années

70, un changement considérable est inter-

venu dans les directions régionales et

provinciales, comme l'ont démontré Bar-

bagll et Corbetta dans une très impor-

tante étude sur la structure du P.CJ. entre

1988 et 1978, publiée dans la revue

Inchlesta (n* 3t. janvier 1978). Ils mon-
trent, chiffres à l’appui, que les cadres

d'origine estudiantine et Intellectuelle ont

remplacé les cadres d'origine ouvrière et

paysanne dans les comités fédéraux et

de section. Ainsi, le contact que le parti

avait autrefois avec la base s'est consi-

dérablement affaibli. En outre, (es vieux

cadres ayant une longue expérience mili-

tante dan® le « pertlto dt lotte • {c'est-à-

dire dans l’opposition) se sont trouvés

Par PERCY ALLUM *

désemparés devant les nouvelles tâches

de « pertlto dl governo ».

En troisième lieu, l'analyse de Barbagli

et Corbetta Indique, avec l'aide des

indices d’organisation, que la croissance

du parti et son influence ont enregistré

une inversion de tendance, pour la pre-

mière lois depuis 1968, dans les mois qui

ont suivi la victoire communiste aux élec-

tions législatives du 20 juin 1S7B. Cela

suggère que l'origine de cette Inversion

est presque sûrement d'ordre politique:

['incapacité du parti à traduire dans les

faits la nouvelle situation politique créée

par son propre succès. Dans ce sens, les

récents résultats électoraux n'ont faft que

traduire ce phénomène en termes da
suffrages. C'est la raison pour laquelle la

sévère autocritique de M. Berlinguer

devant les secrétaires provinciaux du parti

à la fin du mois de mal, où il a réaffirmé

la validité générale du compromis histo-

rique, a été jugée plutôt décevante. Il

est dénué de sens de réclamer davantage

de participation si l'on considère que la

ligne stratégique est immuable.

En quatrième lieu, en parlant des Insuc-

cès électoraux du P.C.I., Il faut tenir

compte d'un élément nouveau en Italie:

la mobilité électorale. Jusqu'au référen-

dum sur le divorce de mai 1974, [‘électo-

ral Italien s'était distingué par sa stabi-

lité : les gains et pertes des partis se
mesuraient en décimales. Depuis quatre

ans, fout cela a bien changé, et l’électo-

rat Italien a démontré une mobilité sem-
blable à celle des autres pays européens.

On en déduit que l'électorat, plus instruit

et plus conscient, est devenu plus indé-

pendant des partis et ne peut pas être

géré avec des méthodes essentiellement

organisatrices, comme le faisait Jus-

qu'alors le P.C.I.

Même si des problèmes structurels sont

à l'origine de la crise du P.C.L, Ils ne

peuvent pas masquer le fait que cette

crise est aussi, et surtout politique. Au
centre de l’analyse de la crise politique,

se trouve >a formule communiste de « la

• Centre de recherche sur la société
itait-nri» contemporaine, université de
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nouvelle façon de gouverner » qui était

la justification explicite de la stratégie

du « compromis historique ». En effet,

c’est sur la base de cette formule que
le parti a axé ees deux dernières cam-
pagnes électorales. Ces succès ont été

Interprétés comme un vote pour le chan-

gement. Alors, ®I tel est le cas, il est

tout & fait légitime de ee demander ce qui

a changé en deux ans. C'est la question

qu'ont dû 68 poser bon nombre d'êlec-

teura et même de mHItanta. Pendant ces

deux années, le P.CJ. a donné l’impree-

sion d'être plus préoccupé de se rap-

procher du pouvoir que de définir la

substance de tout accord politique; U

parut donc avoir perdu de vue le fait

que, tandis qu'un parti conservateur peut

ee permettre le luxe de gérer le statu quo,

même s’il e’aglt d’uns crise économique
grave (c’est son métier), un parti progres-

siste, pour ne pas dire révolutionnaire,

ne le pouvait absolument pas, sous peine

de perdre ea raison d’être.

I] est assez facile d'accuser la direc-

tion nationale du P.C.l. d’une prudence
excessive dans l'exploitation de son suc-

cès du 20 Juin 1976, où II fut le premier
parti communiste au monda è gagner pfus
de 90% des suffrages dans une élection

fibre, mais on a eu l'impression qu'il

avait trop peur pour être capable d’en

tirer profit En fait, cette prudence exces-
sive des chefs communistes traduisait

l’absence d’un projet crédible pour une
« autre société « et d'un plan précis

d’action gouvernementale ; et le tait qu’lie

n'avaient pas compris qu'au-delà de 30 V#
des suffrages, c'étaJt un tout autre jeu

politique qu'il s'agissait désormais de
jouer.

S ’IL est juste, au moins sur le plan ana-

lytique, de formuler de telles critiques,

II est tout aussi Juste de remarquer que
l'absence d'un projet crédible pour une
«autre société» n’est pas certainement

un problème propre à l'Italie. C’est en
fait; la tragédie de toute la gauche euro-

péenne d'aujourd'hui. Elle manque totale-

ment d'analyse adéquate d'où se dégage-
raient les transformations réalisables. Il

semble que les six prochains mois seront

cruciaux pour l'avenir de la gauche en
Italie.

Le P.C.I. semble l'avoir compris tardive-

ment, avec l’aide de l'électoral, d’où son
intervention pour obliger le président

Leone 6 se démettre. En fait, la partie

ee Joue ailleurs, en ce moment même,
et non pas tant, comme on pourrait se

l'imaginer, dans l'élection du nouveau pré-

sident que dans les mesures de reconver-

sion industrielle où la démocratie chré-

tienne, sous la conduite du ministre

Donat-Cattin, fait fout pour repousser Isa

propositions de la gauche at des syndi-

cats. SI le P.CJ. n'a pas gain de cause,

H vaudrait mieux pour lu! qu’il claquât fa

porte. Le « compromis historique » sans

contenu n'est bon pour personne, et sur-

tout pas pour le P.CJ. II détruirait ses

damiers vestiges de crédibilité, et !e

parti risquerai! de se retrouver rapide-

ment dans la situation qui était la sienne

avant le 23 Juin 1978.
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M. RAYMOND BARRE ET LES RECETTES DU CAPITALISME

R ZEN ne devrait noos étonner
d'un système qui repose sur ce
qu'il y & de plus fort et de plusJLV qu'il y a de plus fort et de plus

vü dans la nature humaine, l'orgueil

et la cupidité, et qui met l’argent
au premier rang de son échelle des
valeurs. Et pourtant quand
M. Barre, nouveau premier ministre,

succède à M. Chirac et annonce d’une
voix forte qu’avec lui tout allait chan-
ger, -que toute la vérité devrait être

dite aux Français, que son prédéces-
seur par ti™* politique de facilité avait
laissé galoper l’Inflation sans enrayer
le chdmage, certains parmi les cadres
moyens, les employés et même les

ouvriers se laissèrent impressionner
par ses arguments. Il faut dire à leur
décharge que la pression sans cesse
renouvelée de l’idéologie dominante
par radio et télévision interposées
réalise aujourd’hui un bourrage de
crâne dont on se demande encore
comment . il peut Être toléré et qui
rappelle de bien fâcheux souvenirs.
Mais le temps est passé. Les chiffres

sont là, implacables. Le bilan est
désastreux. Non seulement M. Barre
a fait plus mal que son prédécesseur,
mais 11 nous a obstinément trompés.
Quatre indicateurs résument la situa-
tion. : celui de la production indus-
trielle, bâtiment et travaux publics
indus, celui des prix à la consomma-
tion, celui du chômage et celui de la
parité de notre monnaie par rapport
au mark (voir tableau I) ;— la production stagne aussi bien
sous M. Chirac que sous M. Barre.
La grande crise amorcée en 1965 aux
Etats-Unis et vers 1970 en Europe
déroule Implacablement ses effets, n
n'est plus possible de trouver de
débouchés « rentables », c’est-à-dire
permettant au capital mis en œuvre
de réaliser des taux de profit satis-
faisants ;— l'inflation continue au rythme
de 10 % l'an en moyenne, et M. Barre,
en deux ans, n'aura pas fait mieux
que M Chirac, alors que celui-ci gou-
vernait au moment où les contrecoups
directs de la hausse des matières pre-
mières se faisaient pleinement sentir.
C'est peut-être dans ce domaine que
les mensonges sont les plus graves, car
de nombreux Français ont cru que
les sacrifices qui leur étaient demandés
serviraient au moins à enrayer la
hausse des prix. Comme toujours, on
a trompé les plus faibles, les mnina
bien informés ;— conséquent» de la stagnation de
la production, le chômage s'est déve-
loppé. Là encore, rien ne permet de
constater un changement, la situa-
tion s’aggrave même ces derniers mni*
Avec la politique dite libérale, de
grands secteurs de notre économie
vont être sacrifiés. Au lieu de laisser
à un Plan le soin d’organiser les
mutations nécessaires, on s'en remet

à la « loi du marché » international,
c’est-à-dire à celle des grandes firmes
multinationales ;— enfin, sur le plan de la monnaie,
contrairement à ce qui est dit,

M. Barre n’a pas empêché la déva-
luation de notre monnaie. Certes, nous
avons suivi le dollar dans sa chute,
mais la parité do franc par rapport
au mark a baissé de 15 % de 1978 à
1976, contre seulement 3 % de 1976
à 1974. -

Fout-il pour autant en conclure
que, malgré les apparences, M. Chirac
était un bien meilleur économiste que
le k premier économiste de France s ?

Ce serait raisonner de façon simpliste.
Contrairement à l’apparence, M. Barre
n'innove en rien. H met tout simple-
ment en application, à un moment
donné de notre histoire; les seuls
moyens que le système capitaliste
connaisse pour essayer, compte tenu
de sa base sociale, de sortir de la
crise : faire payer la note aux tra-
vailleurs. Comment ? En restaurant les

Par CHRISTIAN GOUX *

la valeur ajoutée. S'il fallait donc
choisir un seul Indicateur permettant
de connaître la bonne ou la mauvaise
santé du système capitaliste, ce serait
celui donnant la part des salaires rfanj!

la valeur ajoutée (corrigée de l'inci-

dence du mouvement de salarisation
croissante) qull faudrait retenir.

Quand cette part augmente, cela
signifie que les salariés dans leur
ensemble arrivent à améliorer leur
situation ; quand elle diminue, c’est le

chômage et la régression du pouvoir
d'achat.

Or, au cours des vingt dernières
années, cette part était restée relati-

vement stable, oscillant entre des
limites très étroites : aux environs
immédiats de 48£ %.
Cela tient à deux raisons : d’une

part, la lutte entre les deux classes
était relativement équilibrée, ce qui
était rendu possible par la permanence

si deux conditions sont remplies : tout

d’abord que les salariés acceptent de

faire les frais de ce .
rééquilibrage,

ensuite que la réduction de la produc-

tion par suite de la stagnation ne
vienne, en dimtenamt la valeur ajoutée

elle-même, rendre Impossible le réta-

blissement souhaité.

Quoi qu'il en soit, tout doit être

analysé <1^tw cette optique pour com-
prendre la politique actuelle : rétablir

les profits suppose la liberté des prix,

on la ; l'assainissement des
comptes d'exploitation par le licencie-

ment massif, on le permet ; la réduc-
tion du pouvoir d'achat par la hausse
des tarifs publics, on la provoque ;

enfin l'encadrement draconien des
salaires, on l'impose aux grands
groupes. Quant aux petites et moyen-
nes entreprises, exsangues, incapables
de faire ***** à la restructuration

industrielle sauvage, elles n’ont plus
qu’une solution : disparaître. On le

souhaite sans oser le dire.

rence internationale s’appliquaient.
Car ces règles sont celles des grandes
firmes qui dominent le monde et, en
fait de concurrence, imposent leurs
lois par des mécanismes qui ne s'appel-

lent pas le marché mais le monopole
le dumping et, s’il le faut, la contrainte
militaire. Ou en tout cas la domina-
tion financière par l'Intermédiaire du
dollar.

Tout comme dans la tragédie

TABLEAU I. — LES CHIFFRES D'UN BILAN DESASTREUX

Ttffl-is cette politique du pire va-t-elle

permettre à la France de s’en sortir

— Production Industrielle, bâtiment
et travaux publics inclus (*) ....

— Prix h la consommation (*) ....— Demandes d’emploi non satis-
faites :— Parité maxk/Xrano

1974 1976 1978

115 117 116

136 167 200

498000 934 000 1209 000

IfiST l^OÏ zja f

en restaurant un règne capitaliste

implacable et bien vivant ? Sans
craindre de nous tromper, nous pou-
vons être assurés que non, car, dans
la logique de ce système où les forts

écrasent les faibles, la France, puis-
sance moyenne, devra s’effacer pour
laisser la place à d'autres. La sidé-
rurgie, le textile, la construction
navale, la construction aéronautique
sont mwiaufe de disparaître si les

pseudo « règles du jeu » de la concur-(•) Base 100 en 2970.

Tout comme dans la tragédie
grecque, le ressort est bandé, U n’a
plus qu’à se dérouler tout seul, le
capitalisme a mis en place un scé-
nario bien huilé pour nous autres
Français et, à moins d'un sursaut,
nous serons laminés.

Demain on nous expliquera que
l’Europe même est trop petite pour
faire face aux problèmes de ce monde
et qu’elle est. comme la nation,
dépassée.

Sommes-nous condamnés à subir le
mécanisme implacable et aveugle d'un
capitalisme triomphant, emportant
tout sur son passage dans sa nouvelle
mutation ? Ce serait faire de l'écono-
misme que l'on reproche bien souvent
aux hommes de gauche qui attendaient
que le capitalisme succombe de lui-

mème à ses propres contradictions.
Mais il est nécessaire d’utiliser celles-

ci pour créer en temps opportun la
rupture salvatrice. Elle viendra de
ceux qui se révoltent car, pour eux, la
vie est devenue insupportable parce
que les rapports de production actuels
ne peuvent plus être— supportée.

profita au détriment des salaires.
Est-ce possible? Cela dépend de la
résistance des travailleurs Est-ce la
solution pour sortir de la crise? Non
sur le plan intérieur français, peut-être
à l'échelle internationale. La batailleà l'échelle internationale. La bataille
à mener aujourd’hui est dont» vitale
pour notre pays. La politique prati-
quée, si elle réussissait, conduirait à
la ruine de réconomie française. Sous
prétexte de concurrence internatio-
nale, la France entrerait dans le cercle
vicieux du sous-développement et son
économie comprendrait deux secteurs :

l’un, celui des très grandes firmes,
implantées sur notre territoire mais
en fait isolées du reste de la nation,
comme on le constate dans les pays
sous-développés, et l’autre secteur en
vole de sous-développement accéléré
connaîtrait les bas saüdnes, le chômage
et la misère. Paraphrasant un livre
célèbre (le Désert fronçais), ce serait
demain « les grandes firmes multina-
tionales et le sous-développement
français ».

Quel que soit le vocabulaire utilisé,
le fondement de la politique actuelle
est le rétablissement de la rentabilité

d’une forte croissance, d’autre part la
salarisation de très hauts revenus
masquait en fait l'exploitation (qui se
continuait) des classes modestes. Cer-
tains hauts salaires n’étalent pas en
fait des salaires. vr«i«, quoi qu’il en
soit, un équilibre s'était réalisé.

Arrivent la crise et ses bouleverse-
ments. Frappés de plein fouet, les
entreprises comme les salariés en
subissent les contrecoups mais, contrai-
rement à ce que eertalns ont dit, ce
sont les entreprises qui, dans la pre-

Les insupportables rapports de production actuels

S I la deuxième crise économique et

sociale de l’Occident peut être

mière phase de la crise de 1970 à 1975,

ont subi le choc le plus fort. Et la
part des salaires dans la valeur
ajoutée a augmenté de 2 % sur la
tendance moyenne, ce qui est consi-
dérable. Toute la politique de M. Barre
consistera à revenir du niveau de 50 %
atteint et dépassé en 1974, 1975, 1976
au niveau moyen de 48J5 %, et même
en deçà, pour compenser autant que
faire se peut les pertes antérieures.
U fait tout pour y arrives. En 1977.

la part des salaires est revenue à 50 %

O sociale de l’Ocddent peut être
datée nr»™™* commençant en 1065 aux
Etats-Unis, les événements de mai 1968
ont joué en Europe, et particulièrement
ai France, un rôle capital comme
révélateur des contradictions profondes
du fondement du mode de production
capitaliste.

Prenons un exemple simple : en
1878. le travail posté à la chaîne
<ï«-nc un* grande entreprise est la
forme moderne du bagne. Tous les
sociologues seront d’accord pour le

TABLEAU II. — PART DES SALAIRES
DANS LA VALEUR AJOUTEE

(Corrigée de l'incidence du mouvement
de la salarisation croissante)

et la politique d'austérité redoutable,
actuelle, amènerait ce niveau à 49 %
en 1978 et à 48 % en 1979. Du mriirm

des entreprises, qui ne peut se réaliser
que par l’amélioration relative desque par l’amélioration relative des
profite au détriment des salaires dans?

* Professeur à l'nnJveralté de Paris Z,

membre du parti socialiste.

1971
— 1972

1973— 1974— 1975— 1976
— 1977

Critique de trente ans de politique industrielle

La

et

France

l’impératif mondial

L
E précis de géo-économique appliquée qu’est
le dernier livre d’Alain Cotta 11) développe
de bout en bout une thèse limpide :

affrontée aux processus d’intégration croissante
qui mondialisent l’économie longtemps appelée,
d'un qualificatif désormais désuet, * interna-
tionale », l’économie française est condamnée
au «transfert». Ce concept central se précise
progressivement au fQ de la démonstration.
B désigne l’extension au niveau mondial d’une
partie de la capacité d’action de l’économie
nationale sur elle-même comme sur l’économie
mondiale en voie de se faire. NI la « construc-
tion européenne » ni le « dialogue Nord-Sud »,

encore moins les compétitions commerciales
entre pays riches, ne sont les lieux adéquats
de la définition et de la mise en œuvre d’une
politique économique extérieure adaptée aux
contraintes de la géo-économie actuelle, dont
Alain Cotta analyse la nature et l’évolution
probable en les situant, comme il convient,
dans une perspective historique remontant anx
lendemains du second conflit mondial. De ce
point de vue, on lira aussi son livre comme une
critique magistrale de la politique industrielle
de la France depuis trente ans. De là sans
nul doute le choix d’on titre qui se veut aussi
écho à un livre naguère publié sous celui de
«l’Impératif Industriel» (Lionel Stoléru. 1969)
et fit à l’époque quelque bruit.
Ce que montre aujourd'hui Alain Cotta,

c’est quH n'y a pas d’impératif industriel en

soi : «Dans un monde en mutation très rapide,
il ne suffit plus, avec évidence, de favoriser
indistinctement l’activité Industrielle pour

sur les autres. Fauteur n’entretient aucun
excès dHIusions : «tant d’intérêts sont en Jeu
et tant de carrières en cause», observe-t-il
an passage, que les changements, à supposer
quHs soient décidés, seront longs et diffinîtes.
L’intégration mondiale, quant à rili», gg fera
avec ou sans la France : «Le monde, écrit-Il
en une formule dont on espère n’avoir pas A
se souvenir dans une génération, peut fort
bien se passer de la France, mais La France
ne le peut pas du monde» (p. 225). D’où la
dénonciation inlassable des tentatives protec-
tionnistes dont on sait qu'elles ont inspiré
plusieurs exercices de prospective économique
des années récentes.

Par ÀNDRE-CLEMENT
DÉCOUPLÉ

réussir notre intégration, pas plus qu’Q ne
suffit d’avoir des "projets’’ pour être "indé-
pendant”» (p. 171). Les voies et moyens de
ce qu’implique tout transfert, à savoir « une
redistribution des ressources nationales à
l’avantage des autres nations» (p. 150), sont
à définir et à mettre en œuvre daT1K le cadre
d’une stratégie globale. On soulignera, entre
autres perspectives ouvertes par le livre,
l'insistance avec laquelle fauteur met en
avant l’importance décisive d’une politique
agro-alimentaire conçue en d'autres termes que
ceux de marchandages bruxellois à la petite
semaine. Rien n’éclaire mieux doute que
ce chapitre si longtemps négligé de notre
politique économique le contraste essentiel entre
une optique «européenne» de plus en plus
étriquée et une vision mondiale des problèmes,
laquelle n’est, rappelle à juste raison Alain
Cotte, c développée sur notre sol que par les
sociétés multinationales» (p. 189).
Mais sur ce point, pourtant vital comme

PARCE quH ne biaise jamais avec son sujet.
qu'a repose sur l’analyse d’une information

sûre, quH exprime des jugements d’autant

E
lus remarquables qu'ils sont toujours nuancés,
i livre d’Alain Cotta sera id et là — partout

ou fi va déranger — considéré avec l’Indulgence
obligée de l'homme d’action à l’égard de
l’économiste en chambre. Souhaitons pourtantn soit mieux que lu : médité. Et gardons-le

>rtee de main . Il pourrait bien s’avérer,
après-demain, prophétique. On pense eu parti-
culier aux pages terminales du livre, où Alain
Cotta plaide en faveur d’un ralentissement et
d'une réorientation de la politique de croissance
eDe-même, qu'il considère comme une perspec-
tive « à la fols inévitable et beaucoup plus
souhaitable qu’on ne se friait aujourd’hui à
l’envisager » (p. 282). Plaidoyer, du reste, le
moula malthusien du monde, au moins ponr
qui en accepte une lecture sans préjugés. Et
qui n'ignore pas l’indétermination consubstan-
tielle à toute prospective ouverte, de celles quL
pour recopier Alain Cotta, mettent en déroute
les prévisions monotones. C’est une autre façon
de parler d’espérance.

J9 £« France et l'impérottf mondial, par Ai«tnCotta P.OJ, Parla 1978, 233 p, 49 P.
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dire. Et pourtant ce bagne existe.

C’est la loi commune des travailleurs
d’usines. Tout ne craque paa encore
perce que ce sont les travailleurs
Immigrés qui assurent «1 majorité ces
tâches, mais ils se révolteront demain.
Us se révoltent aujourd’hui. De plis
en plus, grâce à l’introduction de
l'automatisation, apparaîtra une cou-
pure profonde entre un travail de
plus en plus déqualifié et un encadre-
ment surqualifie. Mais si cela est vrai
dans les usines, cela l'est encore
davantage dans les bureaux. L’ordi-
nateur introduit lui aussi une nouvelle
division du travail, créant deux caté-
gories d’emploi : au sommet, l'analyste
et le programmateur ; à la base, te
opérateurs, dont notamment te per-
forateurs, exécutent des tâches pré-
cises, spécifiques et ne requérant pres-
que aucune qualification.
Un processus de production inhu-

main, au sens fort du terme, est dnrw
en train de se mettre en place. 11
transforme la grande majorité des
salariés en robots, en machines ou en
personnel déqualifié et, demain, en
chômeurs. L’homme devient chaque
jour plus schizophrène, non seulement
a cause de la coupure temp3 de tra-
vail/temps de repos, mais aussi dans
le temps de travail lui-même.
Cela pourra-t-il effectivement se

réaliser ? Tout dépend, là encore, de la
capacité de résistance de ceux qnl
subissent cette exploitation. A ce
niveau, la crise est là, au sens
gramseien du terme, car le vieux est
en train de mourir alors que le naïf
n’arrive pas à naître.
De tout cela, il ne faudrait paa

croire que le président de la Répu-
blique et son gouvernement ne sont
pas conscients. Mai» la base sociale
qui les soutient, les minorités agis-
santes qui les maintiennent au pouvoir,
ne peuvent pas vouloir une mutation
qui te condamnerait.
Aussi demain, malgré les blocages,

majgrê les mensonges, les divisions, la
réalité économique et sociale imposera
des bouleversements décisifs. Cela peut
être le socialisme, mais aussi la
barbarie.

LOCATION

DE VOITURES

EN FRANCE
Lorsque vous allez en

France, la location d'une voiture
est certainement le meilleur
moyen pour résoudre le problè-
me de vos déplacements pen-
dant voire séjour. Elle vous
permet de disposer du modèle
de votre choix Jusqu'au moment
de reprendre l'avion. Vous pou-
vez ainsi consacrer la totalité
de votre temps à vos affaires
ou à vos loisirs.

Dans so villes de France
MATTEI offre toujours une for-
mule adaptée aux différents
besoins et voua permet de dis-
poser d’une voiture dans les
meilleures conditions, â des
prix traditionnellement très ré-
duits.

Exemples :

la Journée + lekm
R5TL F 55,27 0/45

SIMCA 1307 F 61,15 0,54

Prix T.T.C. en F français.

Pour des locations de
4 mois consécutifs, le tarif
LONGUE DUREE représente
une dépense Journalière de :

F 65,46 pour une R5TL
F 63,90 pour une SIMCA 1307

Ces prix T.T.C. en francs
français comprennent 100 tan
par Jour. l'entretien complet de
la voilure et les assurances.
Pour recevoir nos brochures,
retournez ce coupon à :

MATTEI
12f, Avenue du Prado

13266 Marseille Cédex 2 - France
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I/enjeu

africain

La nouvelle tentative de rébellion au Shaba en mai dernier se traduit
finalement par une aggravation de la tutelle étrangère au Zaïre, désormais
soumis au contrôle direct du Fonds monétaire international et à l’assistance
d’une force interafricaine d’intervention. La province du Shaba, où stationnent
les soldats africains, assure à elle seule, grâce à ses richesses minières, près
de 65 % des revenus d'exportation du pays. L’enjeu est évident : ü s’agit
de préserver l'accès de l’Occident aux gisements de matières premières —
vitales pour la prospérité du monde riche. A cet égard, la nouvelle étape qui
vient dfétre franchie dans la mise en condition du Zaïre ne concerne pas ce
seul pays et a valeur d’avertissement pour Fensemble du continent africain.

Eüe correspond aussi à une stratégie pour l’Afrique qui, progressivement,
est en train de prendre forme dans les chancelleries occidentales d l'initiative
de Washington. C'est ce qu’expose ci-dessous Barry Cohen tandis que Chris-
tophe Batsch montre les incertitudes qui pèsent encore sur le projet de force
d'intervention africaine, du moins tel qu’il a été conçu de Paris. Un univer-
sitaire zaïrois, EWda M’Bokolo, rappelle un aspect essentiel, souvent mal
interprété, dans ce conflit : l’héritage historique des populations du Shaba
(ex-Katanga), qui pourtant avait déjà été considérablement exploité lors de
la € crise congolaise » voilà plus de quinze ans. Pierre de Vos évoque à ce
propos les premières années de ^indépendance de l'ancien Congo belge, marquées
par Fintervention des troupes de l'ONU. (Photo AlmaspJ

Face à la faiblesse des régimes

en place et aux tentatives

de pénétration soviétiqne
L’ébauche d’une stratégie occidentale

L
A rapidité et la vigueur avec
lesquelles les pays occidentaux
ont réagi & la menace qui

pesait sur le régime Mobutu tra-

duisent l’anxiété qu’ils éprouvent
pour l’avenir de leurs intérêts sur
le continent. En réalité, malgré l’im-

portance économique et stratégique
du Zaïre en Afric l’intervention

occidentale a pr^s^ une tournure
bien plus complexe que ne l’exigeait

le réglement d’un simple, conflit

africain. Ce fut l’occasion de pren-
dre le pouls de la « détente ». et
les chefs d*Etat qui se sont unis
à ce propos dans les capitales occi-

dentales ont trouvé des accents de
dénonciation qui évoquaient l'atmos-

phère caractéristique du temps de
la « guerre froide ». Mais la nature

relations internationales a beau-
coup changé depuis lors, et l’on

voit aujourd’hui l’Occident faire

cause commune avec la République
populaire de Chine, et avec une
large gamme d'Etats conservateurs

de l’Afrique et du Proche-Orient.

De nouveau, un spectre hante l’Eu-

rope et si ce n’est pas tout à fait

celui du communisme, du moins
est-ce bien celui du bloc soviétique.

Le système impérialiste ne s’est

pas encore complètement remis du
choc causé par la défaite des forces

auxquelles 11 avait accordé son sou-
tien la guerre d’Angola. Avant
l’Indépendance de ce paya, U est

vrai que les Etats-Unis et les an-
ciennes puissances coloniales tenaient

leurs intérêts pour acquis. Depuis
la chute d& STEnnnflii en 1966 et

la défaite du panafricanisme mili-

tant, l’Afrique, au sud du Sahara,

restait solidement confinée dans le

cadre des relations néocoüoniales, Les
Etats occidentaux se sentaient suf-

fisamment en sûreté pour se livrer

compétition les anciennes
sphères d’influence coloniale, I«s
Etats-Unis, en particulier, tentaient

de pénétrer en Afrique francophone

où, de temps à autre, ils se heur-
taient à l’hostilité des Français (1).

Dans la zone- vitale de l’Afrique

australe, les minorités blanches

exerçaient leur pouvoir en toute

tranquillité, aux côtés du régime

colonial portugais — pourtant un
peu moins assuré.

dent. SI les puissances occidentales
voulaient ménager leur monopole
d’accès aux sources présentes et
futures de matières premières, il

devenait évident qu’il leur faudrait
mettre un frein & leurs rivalités pour
affronter ensemble la menace des
nouveaux régimes radicaux et des
mouvements de libération. Pour les
Américains, la défaite du Vietnam
avait laissé une double plaie : non
seulement leur hégémonie incontes-
tée depuis la seconde guerre mon-

Par BARRY COHEN *

diale venait de recevoir une cuisante
défaite, mate encore d’importantes
restrictions étaient apportées par le

présidentCongrès aux pouvoirs du
pour entreprendre de nouvelles aven-
tures militaires. S’ils voulaient inter-
venir avec succès dans les crises
africaines. Il leur faudrait se concer-
ter bien pins étroitement avec leurs
alliés européens.

Une aide intéressée

ORS de la deuxième rébellion au
Shaba cette année, le bain de

sang semble avoir été bien plus grave
. a^cju’en 1977, et l’intervention occi-

dentale plus substantielle, sans
doute les enjeux sont-ils considé-
rables pour l’Occident au Zaïre.

C’est un inrmenfift paya de près de
2345000 irMntwfrfcrrg carrés, situé au
coeur du continent et limitrophe de
neuf autres Etats aux régimes poli-

tiques divers. Ses richesses natu-
relles et son potentiel agricole sont
énormes. A supposer que le Zaïre
tombe aux • mains des rebelles

fcatangals », les responsables de
la politique occidentale se verraient

nfrontés & une succession d’Etats

C’est le coup d’Etat anJPortugal

et ses conséquences sur J équilibre

régional de l'Afrique australe_ qui
vigilanceéveillèrent la de l’Occi-

Lire pages 6 à 9 :

PAGES 6 et 7 : Suite de l’article

de Barry Gabon.— Les racines

d'un drame national (Pierre

de Vas).

PAGES 8 et 9: la projet de

force interafricaine (Christophe

Batsch). — Ethnicité, régio-

nalisme et nationalisme au

Shaba (Elikia M’BokoIo). —
Fin de l'article de Pierre de

Vas.

confiant
favorables & Moscou, de l’Atlantique
à l’océan Indien, coupant l’Afrique
en deux. Du point de vue des Inté-
rêts occidentaux, le continent serait

déstabilisé du Cap & l’équateur.

La Zambie pro-ocddentale, parta-
geant avec la Shaba, dans la Cein-
ture de cuivre, le même complexe
géologique et ethnique, serait sou-
dain isolée. Le président Kaunda
s’est d'ailleurs rendu aux Etats-Unis
et en Grande-Bretagne su mois de
mai et il a obtenu l’aide économique
nécessaire pour faire face & une
détérioration de la situation éco-
nomique de son pays (2). En outre,

après la rébellion au Shaba, il a
donné l’assurance au président
Mobutu qu'il déplacerait une partie
de ses . troupes de la frontière rho-
déslenne vers celle du Nord pour
empêcher de nouvelles incursions
des < Kaiangais ».

Depuis que le président Mobutu
a accédé au pouvoir en 1965
& la suite d’un coup d’Etat fomenté
avec le soutien de la C-LA. (3),

le Zaïre s’est fidèlement acquitté

du rôle géopolitique qui lui était

assigné. Non seulement U envoya
ses soldats combattre aux côtés du
JJT-L-A- dans la guerre d'Angola,
rruds encore il servit d’intermédiaire

pour le transfert de 80 millions de
dollars à la coalition du F-N.LA.
et de IUNTTA. A l’Organisation
de l’unité ampgira» et dans d’autres
forums du tiexa-monde, 11 a pris

fait et cause pour les points de
vue américains dans les problèmes
du Proche-Orient et du nouvel

ordre économique International

Depuis i960, 11 a reçu pim de
800 mfflloDB d’aide militaire et éco-
nomique américaine, destinés à
affermir sa « stabilité ». Un fonc-

tionnaire du département d’Etat

précisait au New York Times, le

4 janvier 1976, que « les Etats-Unis

envisageaient la position du Zaïre
en Afrique à peu près comme celle
du Brésil en Amérique du Sud f~)
Il y avait au département d’Etat
un courant en faveur du soutien au
Zaïre, dans l'espoir qu'il pourrait
étendre son hégémonie sur le conti-
nent »
Le Zaïre est le premier produc-

teur mondial de diamants industriels
et de cobalt. U produit aussi d’im-
portantes quantités de cuivre, d’ura-
nium. de d’or, de nîrfci»r de
chrome et de manganèse (voir le ta-
bleau de la page 7). Les investisseurs
étrangers se sont naturellement effor-
cés de participer à l’extraction de ses
richesses minérales (4). En tant
que métal essentiel k la fabrication
des moteurs à réaction, le cobalt
est rangé dans la gamme des pro-
duits stratégiques et l’Occident en
importe au moins 65 % de ses
besoins.

* Journaliste canadien.

L’ancien sous-secrétaire d’Etat
américain Chester Bowles évoqua
dès 1956 la future importance des
richesses minérales de l’Afrique :

« Si nous étions privés de l’accès
aux matières premières de TAsie,
nous serions sérieusement handica-
pés mais nous pourrions encore
maintenir notre croissance écono-
mique. Mais si nous étions en même
temps coupés des ressources natu-
relles inépuisables de l'Afrique, en
l'espace d'une décennie nous serions
confrontés à des difficultés consi-
dérables. même à supposer que nous
puissions encore disposer des res-
sources du Canada et de VAmérique
du Sud. » (5).

Cette dépendance dans laquelle se
trouvent les économies solidaires des
Etats-Unis et de l’Europe k l’égard
des importations de minerais afri-
cains a de tout temps joué en
faveur d’une politique d’interven-
tion. Ces dernières années, les pays
occidentaux ont fait savoir qu’une
instabilité permanente dans des
régions telles que l’Afrique centrale
et méridionale finirait pas décou-
rager les sociétés multinationales de
continuer à investir dans l’industrie
extractive du tiers-monde. H en
résulterait une délocalisation du
développement minier vers des Etats
politiquement plus sûrs comme le

Canada, les Etats-Unis et l'Austra-
lie, et, éventuellement, une exploi-
tation k grande échelle des gisements
océaniques.
En fait, l’argument ne tient guère.

C’est un fait largement admis dans
les sociétés minières qu’il faut de
dix à quinze ans pour planifier

et équiper une mine avant que son
produit puisse être commercialisé
Récemment, Sir Ronald Pr&ln, an-
cien président de Roan Sélection
Trust, déclarait ainsi qu’ c fl ne
fait aucun doute que les consé-
quences à court

.
terme seraient

désastreuses » si des pénuries ou
des hausses de coûte advenaient en
raison d’ c événements sérieux » en
Afrique (6).

fLire la suite page 6J

(1) Cri iss Mémoires des anciens
ambassadeurs américains en Afrique :

The Redt and the Blaeks, par William
Atfewood. Harper and Row. New-York.
1967. et AJrican Betrayal, par Charles et
Alice Dariington, David McKay & C*
Inc- New-York. 1988.

(2) Financial Times. 9 juin 1978. Le
réunion A Parla, du . 21 au 29 Juin,
d’un consortium de paya occidentaux
et d'organisation Internationales, a
approuvé la principe d’une aide' consi-
dérable - à la Zambie,_ _ .en échange de
son acceptation des conditions portas
par le Fonda monétaire International
pour la mlaa au point du budget de
l'année 1978.

(3) CL In Seareh of Enemies — A
CJJL Story, par John StoakweU, W.W.
Norton As C° Inc. New-York, 1978. La

un &C.I.A. maintiendrait toujours & Kinshasa
ea station la plus importante d’Afrique,
selon l'International Bulletin, do Ban
Francisco, daté du 28 mare 1977.

(4) Cf. < la Dépendance et la Fra-
gilité ». par Dapiei BonehJH dans le

»atUtus de Juin 1978.Monde diplôme
(5) Cf. AJriea"s Challenge to America,

par cneater Bowlea, Unlveralty of Cali-
fornia Frasa, Los Angeles, 1956, p. 96.

(6) Cf. < Salegnardlng Tomorrow’a
Minerai Supplies », par Paul Cheese-
rtght, dans le Financial Times du
16 juin 1978.

automobiles

so
Distributeur officiel pour io vente

O/q 3 r.-.z ri : ion s ir. : o: n:-. :ion?

Z .îcsivemenî immatriculation., spéciales CO et .'T

26. RUE CAMBACERES • 75362 PARIS CEOEX 08 • *2 742.77.39 «Telex Peujoxa 280.426

t

u.



1=r-

6 — JUILLET 1978 — lEMONDEJXPLOMAïïQVE L'ENJEU AFRICAIN

(Suite de la page 5)

De la paît de l'Occident, le chan-
tage à l'abandon des gisements du
tiers-monde an profit d'antres sour-
ces d'approvisionnement — pins
coûteuses certes, mais plus sûres —
fait partie du jeu de marchandage
qui se poursuit pour décourager
la formation de cartels de pays
producteurs et la conclusion d’ac-
cords sur les matières premières.
Mata, surtout, H Ignore délibérément
les règles de la réalité capitaliste
imposant une maximalisation des
profits. Une division Internationale
du travail qui a ses racines dans
l'exploitation coloniale garantit aux
compagnies minières des activités
bien plus profitables en Afrique ou
rfarvq d’autres régions relativement
sous-développées que dans des Etats
capitalistes avancés tels que le
Canada.
Le Zaïre, quant à lui. est victime

de la médiocrité de sa gestion, de
son manque de main-d’œuvre qua-
lifiée, de la grande insuffisance de
son Infrastructure et de l'énorme
négligence de l'agriculture dont
dépendent 80 % de la population.
Tous les efforts se sont concentrés
sur le secteur minier et la réali-

sation de projets de prestige de
telle sorte que, d'exportateur de pro-
duits alimentaires avant l'indépen-
dance, le pays en est maintenant
un gros importateur, s’approvision-
nant principalement en Afrique du
Sud.
Le régime Mobutu, hautement

centralise et extraordinairement
corrompu, a fait échouer toutes les

tentatives d’améliorer la gestion de
l'économie et le système de plani-
fication. Le grand souci des élites
zaïroises était de s’assurer qu'elles
avaient bien l'insigne distinction de
disposer de la plus grande part
des Mercedes vendues en Afrique.
On a calculé qu’un tiers du revenu

national zaTrota finissait par échoir
à la disposition du président Mobutu.
Des facteurs externes ont aussi

contribué & la détérioration de la
situation économique. Ainsi la fer-
meture du chem in de fer de Ben-
guela, lots de la guerre en Angola,
a réduit d’un tiers la capacité
d'exportation du Zaïre qui dut aima
expédier la moitié de ses exporta-
tions par l’Afrique du Sud.
surtout, la chute spectaculaire du
prix du cuivre, sous le coup de la
récession mondiale de 1974, a en-
traîné une forte baisse des revenus
d’exportation. Les produits miniers
représentent en effet 80 % du total
des exportations, et le cuivre est
au cœur de l'activité industrielle.
A lui seul, le Shaba fournit plus
de 60 % de la production zaïroise.
Au début des années 70, quand

le cours du cuivre était au plus
haut, le Zaïre s’était lancé non sans
témérité dans une politique d'em-
prunt International à grande échelle.
Les banques n’ont pas renâclé pour
lui avancer de l’argent, mais, vers
le milieu de l’année 1976, le pays
s’est trouvé confronté à des diffi-
cultés économiques qu’aggravait le

g
rohlème du service de la dette,
Un poids écrasant. Aujourd’hui, la

dette zaïroise à l’égard de ses bail-
leurs de fonds, tant publics que
privés, s’élève & peu près & 3 mil-
liards de dnHars .— trois fois plus

S
u’en 1973. Le Zaïre risque fort
'être le premier des pays sous-

développés à se déclarer en défaut
de paiement. Les banques et autres
institutions de crédit internationales
s’en inquiètent d’autant plue que
l'événement créerait un dangereux
précédent pour les antres nations
endettées du tiers-monde. C’est
ainsi que le soutien à bout de bras
du régime Mobutu a aussi pour
but de préserver la stabilité d'un
vaste système de prêts aux pays
moins développés.

Derrière les contradictions de la politique américaine

OUAND on compare les déclara-
tions politiques qui ont été

faites aux Etats-Unis lots des deux
guerres du Shaba, en 1977 et en
1978, on remarque qu'un change-
ment substantiel est intervenu ces
derniers mois. Au début de la pré-
sidence de M. Carter, son gouver-
nement se démarquait nettement de
la rhétorique en usage du temps
de MM. Nixon et Kissinger. Après
huit années de pragmatisme et de
Realpolitik à la Kissinger, le nou-
veau président insistait considéra-
blement sur les « droits de l’homme »
et pariait de remplacer « la poli-
tique d’équilibre des forces par une
politique d’ordre mondial ». Repre-
nant les conceptions de la Commis-
sion trilatérale, des porte-parole de
premier plan tel que M. Andrew
Young, ambassadeur des Etats-Unis
auprès de l’ONU, promettaient le
passage de la politique de confron-
tation dans le style Kissinger à
une politique d'accommodement darw
le style Carter.

Dans une intervention lors de sa
campagne électorale en 1976, M. Car-
ter révéla que l’Afrique figurerait
bien plus nettement parmi lee prio-
rités de sa politique étrangère. H
déclara alors qu' cr une bonne part
de nos problèmes intérieurs et inter-
nationaux seront déterminés par le
cours de notre politique en Afri-
que ».

M. Andrew Young mit en forme
cette nouvelle approche de l'Afrique
avec un certain succès. Sa popularité
parmi les leaders africains et dans
la communauté noire américaine lui

permit de se poser en champion
des changements pour plus de jus-
tice et d'équité en Afrique. Et, de
fait, durant la première année du
gouvernement Carter, ce sont ses
conceptions qui prédominèrent dans
la politique africaine de l’Amérique.
On le sait, elles se fondaient sur
le principe essentiel de la « doc-
trine Nixon » voulant que les Etats-
Unis s’abstiennent de tout engage-

Nas précédents articles

• LES MILITAIRES ET LE POUVOIR EN AFRIQUE
NOIRE :

Le pouvoir absolu d’un militaire d’occasion au Zaïre, par Jean
Hyxnenam (numéro de décembre 1975).

• LA FICTION ZAÏROISE (numéro de mai 1977) :

— L’Afrique aux Africains, une stratégie multilatérale « non
concertée », par Boberi A- Manning ;

— Effondrement de l’économie, pouvoir corrompu : comment le
régime Mobutu a sapé ses propres fondements, par Jean
Bymuuun -

— La grande impuissance des oppositions, par Buts Lefoxi ;

— Les trois grands mérites de l'Intervention française au Zaïre
(C. JJï

— A propos d’un ouvrage de Cléophas Kamitatu-Massemba :

Du « modèle > faisons table rase, par Micheline PauneL

LE ZAÏRE PARI PERDU ?
La dépendance et la fragilité, par
de juin 1978).

Daniel Bonehïll (numéro

ment « & la vietnamienne » en
Afrique. Les problèmes africains
seraient tenus & l’écart de la grande
stratégie américaine S’appliquant
aux relations avec l'Union soviéti-
que, & la négociation d’un accord
de limitation des armements en
particulier, outre, la dette que
WL Carter avait contractée auprès
de l’électorat noir et la personnalité
de M. Andrew Young auguraient
d’un activisme sans précédent pour
faire pression sur les régimes blancs
de l’Afrique australe.

M. Zblgniew Brzezlnakl, conseiller

de la présidence pour les affaires
de sécurité, a exercé une grande
Influence sur les vues du président
Carter. De 1973 & 1976, il fut le

directeur exécutif de la Commission
trilatérale, où M. Carter reçut une
grande part de sa formation en
politique étrangère. M. Brzezmskl se
fait du monde une conception qu’on
peut juger assez proche de la vision

qu'a M. Kissinger de la politique
globale. Pour M. Braerinrid, la

« guerre froide » n’a Jamais réelle-
ment pris fin ; c’est seulement la

nature de la confrontation entre
l'Est et l'Ouest qui a changé. Les
activités sovléto-cubaines en Afri-

que seraient donc venues confirmer
cette opinion selon laquelle l’Union
soviétique est une dangereuse puis-
sance expansionniste, et elles au-
raient incité M. BraeztnsM & insister

pour que l’Amérique ne dissocie

pas les différents problèmes dans
ses tractations avec 1TJ.ILSB.

Interrogé à la télévision améri-
caine le 38 mal dernier, M. Brze-
zinfiirt répondit & ce propos : 's Je
ne crois pas que ce genre d’enga-
gement sovïéto-cubain doive rester
exempt de coût, et Ü existe toute
une gamme de moyens par lesquels

les pays intéressés peuvent convain-
cre les Soviétiques et les Cubains
que leur engagement (~) comporte
des conséquences qui peuvent tout
aussi bien leur être défavorables. »

Les virulents reproches adressés
A Cuba, accusé d’être directement
responsable de 1* « invasion » du
Front national de libération du
Congo (F.N.L.C.) au Shaba, mar-
quèrent le point culminant d’une
intense campagne de dénonciation
de 1’ a expansionnisme » soviétique
en Afrique. La rapidité avec laquelle
les Etats-Unis ont mis des moyens
de transport et un soutien logisti-

que & la disposition de l’intervention
occidentale semble indiquer que les

Etats-Unis sont maintenant décidée
à jouer un rôle plus actif en Afri-
que.

Un grand nombre de commenta-
teurs politiques se sont Inutilement
interrogés sur les contradictions qui
pouvaient exister au sein de l’esta-
blishment américain du fait d’une
opposition entre les thèses de
MM. Vance et Young, d’une part,
et de M. Braezinski, d’autre part,
à l'issue de laquelle les dernières
auraient fini par l’emporter.

Le discours que prononça M. Car-
ter le 7 Juin -à Annapolifi devant
l'Académie navale a justement fait
la synthèse de ces conceptions oppo-
sées. choisissant le ton de la conci-
liation, M. Carter a Invité les
Américains & c se garder des varia-
tions d'humeur excessives (—) allant
d’un sentiment exagéré de compati-
bilité avec l’Union soviétique à des
expressions <Thostilité ouverte ».

D'une part, 11 a dit sans équivoque
qu’ « fl est d’une importance fon-
damentale » de négocier un accord
SALT ; d’autre part, il a affirmé
que les Etats-Unis étalent « profon-
dément concernés par la poursuite
et l'accroissement de rengagement .

militaire des Soviétiques et des
Cubains en Afrique » et par la
k menace (qui en découle) contre
la paix dara la région ».

Bien que les crises en Afrique
semblent affecter profondément les
relations américano-soviétiques, U
est évident que la course aux arme-
ments a une importance encore plus
grande que l’intérêt stratégique du
continent africain. Ce sont des
considérations de politique intérieure

?
iul ont obligé M. Carter à mani-
ester sa volonté de contenir les
ambitions soviétiques : la nouvelle
vague conservatrice aux Etats-
Unis (7) verrait sans faveur un
président en état de faiblesse, qui

aérait incapable .
de répondre aux

déceptions de l’électorat & 1 égard

de la r détente ». Ses conseillers

en matière de politique intérieure

ont donc Incité M. Carter à adopter

une ligne plus dure en politique

internationale, de manière que ses

candidats n'aient pas à risquer une
défaite lois des élections au Congrès

à l’automne prochain.

L’affirmation péremptoire du pré-

sident selon laquelle Cuba a encou-
ragé la guerre au Shaba doit donc
être interprétée en fonction des

nécessités de politique Intérieure.

Malgré l'absence de preuves suffi-

santes quant à l'ampleur d’un
engagement cubain, l'administration

a refusé de modérer ses critiques

A l'encontre du régime Castro. Pour-
tant, même M. David Owen, le

secrétaire d'Etat britannique, a
exprimé des doutes A ce sujet et

entendre que l’Occident avait

peut-être réagi de manière exces-
sive M- Carter a refusé de prendre
en compte les efforts inhabituels
faits par le président Castro pour
disculper son pays en annonçant
à une délégation de représentants
au Congrès qu’il avait même pressé
le président Neto d’empêcher la

rébellion.

A coup sûr, Cuba a formé les

« » en échange du soutien
qu’ils ont accordé au gouvernement
du MP-L-A- A Luanda. Cependant
La Havane souhaite sérieusement
améliorer ses relations avec les Etats-
Unis pour obtenir la levée de l’em-
bargo, ouvrir aux
cubaines l'accès du riche marché

ces conditions, que les Cubains se
soient engagés dans une politique
aventureuse d’intervention directe
au Shaba. En revanche, le président
Castro a confirmé récemment (8)
que les Cubains entraînaient des
guérilleros de la SWAPO en Nami-
bie, ainsi que des forces de la ZAPTJ
lZimbabwe African Feople's Union),
l’organisation de maquisards rhodé-
siens de M. Jashua Nkomo. Sans
doute la vigueur des attaques amé-
ricaines signifie-t-elle alors, a
l’adresse du président Castro, que
l’Amérique est A bout de patience
et qu’il doit s'abstenir d'envdyer
ses soldats participer à la lutte en
Rhodésie. Dans le cas contraire, les
Sud-Africains seraient Inexorable-
ment incités A Intervenir et il en
résulterait une dangereuse extension
du conflit. VoilA un type d’évolution
qui pourrait sérieusement contra-
rier la détente.

L'Europe divisée

UANT A l’Europe, bien que la

Vf Communauté économique euro-
péenne ait tenté de s’exprimer
officiellement d'une voix unanime,
les intérêts spécifiques des diverses
puissances européennes en Afrique
ont rendu ce « front uni » bien
fragile. Four la France, l’Afrique
reste la dernière zone d’influence
où la notion gaulliste de a gran-
deur » peut encore tenter de per-
durer. Comme flans la précédente
guerre du Shaba en 2977, la France
a pris la tête de l’intervention
occidentale avec un empressement
que peu de nations occidentales ose-
raient aujourd’hui manifester de
crainte de se faire accuser d’ a Im-
périalisme ». Certes, le président
Giscard d’Estaing voulait offrir
aux Etais francophones conserva-
teurs des assurances sur la déter-
mination de la France A combattre
les intrusions communistes sur leur
continent. Et pourtant, son action
au Zaïre a montré que la rivalité
interimpérialiste avec la Belgique;
l'ancienne puissance coloniale, n’avait
pas cessé. Depuis la visite du pré-
sident français au Zaïre en 1975,
lorsqu'il fit part de son plaisir de
se trouver c dans le plus grand des
pays francophones après la France »,
cette dernière s'est efforcée de déve-
lopper ses Intérêts politiques et
économiques au Zaïre. Cherchant
évidemment à se procurer de l’ura-
nium pour mener & bien son pro-
gramme nucléaire, la France souhaite
avoir accès aux réserves encore
largement inexploitées qui se trou-
vent au Shaba.
Le président français doit certes

compter, A l’intérieur, avec l'oppo-
sition de la gauche et des gaullistes,
qui l'ont accusé de se livrer A une
entreprise d’ « otanisatton » de la
politique française. 1b. France ayant
des accords de coopération militaire
avec vingt Etats africains, entre-
tenant environ quatorze mille mili-
taires sur le continent africain, et se
trouvant engagée dans des opérationsmilitaires plus ou moins avouées dans

les régions allant du Sahara occiden-
tal aux zones tenues par l’UNITA au
Sud de l'Angola, la dénonciation A
Paris des interventions étrangères
en dit long sur la signification du
slogan a l'Afrique aux Africains ».

Mais, surtout, l’incapacité dan»
laquelle la France s’est trouvée de
transporter rapidement ses légion-
naires au Zaïre et la nécessité pour
elle de faire appel au concours des
Etats-Unis ont révélé un point faible
dans la stratégie française Pour
persévérer dans sa politique acti-
viste, Paris dépend du soutien
américain.

La Grande-Bretagne s'est montrée
plus prudente dam son appréciation
du rôle de l’Occident au Zaïre.

Le premier ministre, M. Callaghan,
a évoqué le spectacle de a Christophe
Colomb s'embarquant des Etats-
Unis à la découverte première de
l'Afrique », voulant signifier par là
que l’Amérique ne se soude des
problèmes africains que lorsqu’ils
affectent ses Intérêts internationaux
plus vastes. Particulièrement sen-
sible à l'opinion des chefs d’Etat
africains anglophones, la Grande-
Bretagne recueille un autre son de
cloche en réaction A l'intervention
occidentale. Des responsables' comme
les présidents Nyerere, de Tanzanie,
ou Obasanjo, du Nlgêria, envisa-
gent évidemment cette intervention
d'une autre manière que les prési-
dents Senghor, du Sénégal, ou Bongo,
du Gabon. Il n'en reste pas moins
que M. David Owen a reconnu
récemment que l'opération de secours
à Kolwezi avait incité la Grande-
Bretagne A considérer d’un œil neuf
les plans d’urgence pour une opé-
ration militaire de secoure en Rho-
désie. H ajouta que les forces •

britanniques « pourraient certaine-
ment rassurer de disposer d'un
aéroport africain » (9). Après les
opérations d’Entebbe et de Kolwezi.
voilà qu’éclate A nouveau l’impuis-
sance de l'Afrique face A la puis- •

sance militaire occidentale.

Élargir la sphère de l'OTAN ?

LA crise du Zaïre a aussi donné
l’occasion A l’OTAN en tant que

telle d'exprimer son souci de
combattre les activités soviétiques -

en Afrique. Depuis quelque temps
déjà, une tendance conservatrice se
manifestait au sein du conseil de
l’Organisation pour réclamer un
rôle plus actif de l'alliance sur ce
continent. En particulier, c’est depuis
le début des aimées 70 que les res-
ponsables de la planification A
l'OTAN s'inquiètent du sort de
l’Afrique australe et de la sécurité
de la route du Cap L'Afrique du
Sud elle-même n'a pas xn/nagê ses
morts de propagande pour répan-
dre l'anxiété quant aux intérêts
stratégiques de l'Occident. Dans un

livre publié le 25 mal sous le titreNo Saft Options - The Poliüca-
Müuary Realities of NATO, Sir
Peter HUl-Norton, qui, l’an dernier
encore, présidait le comité militaire— la Pins haute instance où s'éla-
bore la politique de l'OTAN, —
accuse les responsables de l’OTAN
de n avoir pas su faire échec A
1 avaime des Soviétiques en Afrique.
Sir Peter défend la thèse selon
flaqueUe l'OTAN doit étendre le
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Dix-huit ans

d’une fragile indépendance

LES RACINES

DI DRAME

NATIONAL

Par PIERRE DE VOS

L
E premier i

nègre. »
l'a près-mie

E premier ministre belge aura élé mon
Patrice Lumumba ricane,

l'après-midi do 30 juin 1960 à Léo-
poldville, dans les couloirs du Palais de la
Nation : M. Gaston Eyslcens, son homologue
de Bruxelles, vient de lui écrire un discours
d'hommage à Ia Belgique pour réparer l'affront
fait au roi Baudouin le matin, et la premier
ministre congolais a accepté d’en lire le texte
au déjeuner.

Le roi s'est rendu aux fêtes de l'indépen-
dance, mais la cérémonie officielle au Parle-
ment a « dérapé ». Après le discours de
Baudouin et celui, lénifiant^ da nouveau pré-
sidant de la République, M. Joseph Kascrvuba,

le premier ministre a bondi à la tribune pour
une harangue qui a fait blêmir le roi :

« Nul Congolais digne de ce nom ne
pourra oublier que c'est par la lutte que
l'indépendance a été conquise, une lutte de.
tous les jours, ardente et idéaliste, dans laquelle'
nous n'avons ménagé ni nos forces, ni nos
privations, ni notre sang. Une lutte noble et
juste, indispensable pour mettre fin à l'humi-
liant esclavage qui nous était imposé par la

force. »
Les Africains, stupéfaits, applaudissent

frénétiquement. Les Belges sont consternés,
et Patrice Lumumba poursuit inlassablement,
haussant sa voix frémissante :

«
_

Nous avons connu le travail harassant
exigé en échange de salaires qui ne nous
permettaient pas de manger à notre faim,
ni de nous vêtir ou de nous loger décemment,
ni d'élever nos enfants comme, des êtres
chers. Nous avons connu les ironies, les
insultes, les coups que nous devions subir
matin, midi et soir, parce que nous étions
des nègres. Qui oubliera qu'à un Noir on
disait « tu », non certes comme à un ami,
mais parce que le « vous » honorable était
réservé aux seuls Blancs ?

» La loi n'était jamais la même selon qu'il
s'agissait d'un Blanc ou d'un Noir. Accom-
modante pour les uns, Inhumaine pour les
autres. Nous avons connu les souffrances
atroces des relégués pour opinions politiques
ou croyances religieuses : exilés dans leur
propre patrie, leur sort était vraiment pire
que la mort même. Il y avait dans les villes

des maisons magnifiques pour les Blancs et
des paillotes croulantes pour les Noirs; un
Noir n'était admis ni dans les cinémas, ni
dans 'les restaurants, ni dans les magasins
dits européens. Un Noir voyageait à même
la coque des péniches au pied du Blanc dans

sa cabine de luxe. Qui oubliera les fusillades
où périrent tant de nos frères et les cachots
ou furent jetés ceux qui ne voulaient pas se
soumettre à un régime d'injustice, d'opposi-
tion et d'exploitation ? »

Un long silence, une ovation sans fin.
c Cette minute de vérité, disent les Congolais,
nous paie de quatre-vingts ans de domina-
tion. »

Jls- viennent de vivre on rêve extraordi-
naire, mais le réveil sera terrible... pendant
dix-hait ans. Les lampions de la fête à peine
éteints, sept jours plus tard le Congo va
»mbrer dans 1'anarehie e» payer l'addition
a une indépendance acquise sans préparation.
Toujours, les Beiges avaient pratiqué la « poli-
tique du ventre plein et du cerveau vide ».Umi* réalisations sociales étaient remarquables'
leur éducation, abandonnée aux seuls mis-
sionnaires, absolument nulle. Le jour de l'indé-
pendance, il ri y a qu’un seul universitaire
congolais, Thomas Kaaxa, formé à Louvain.

Les Belges, cependant, n'ont pas peur. Ils
sont satisfaits de leur politique, sont convaincus
qae Je Congo indépendant fonctionnera comme
5?**!?

P?*50' d,nse par des Européens assistésdAMcama un peu mieux payés qu'avant le30 juin.

Lumumba face aux mutineries

C^ d'ailleurs ce qui provoque l'explosion.
“® lendemain des fêtes de Léopoldville,

ie générai Janssens, commandant en chef de la
roree publique (il a été maintenu par Patrice

ZE+LS }
a de '«*>» réunit lescadres africains et, sur le tableau noir, il

écrit ane formule lapidaire s c Après l'indé-
pendance = avant l'indépendance. » Le

* Ma
.

ssu * «jouta, pour ceux qui e
i auraient pas compris :

« Le premier qui ne marchera pas droi
aura de mes nouvelles. »

Est-ce féti ne elle qui met le feu aa:
poudres ? Le 5 juillet, la m u t î n a r i
commence dans le Bas-Congo, à Tbysvilk
«t les soldats marchent sur la capitale. Il

veulent des promotions et le départ des offi
Ciers blancs. La violence commence et »
s arrêtera plus. Les militaires massacrent I*
européens, violent leurs femmes, mob s'a
prennent aussi aux populations africains*
assiègent^ las missions, pillent et valent. Le
Belges fuient a Brazzaville, le premier minista

™ï"b
?n“ €aAm

j «* soldats veulent la tue
parce qu il * q vendu l'armée au général Jans
sens ». Le commandant en chef belge, dégul»
en caporal, s est réfugié de l'outre côté di
«etrve Congo, chez Y « abbé » Fulbert Youlou

Patrice Lumumba décide de faire face. I

africanisé son armée d'an coup de baguette
Le president de la République est ‘ nomnd
commandant en chef; l'onde de Lumumba,
le urgent Victor Lundula, devient lieutenaal
général. Mais il est trop tard, rien n'arrêtarc
plus I anarchie.

Potrïw Lumumba tourne comme une toupie
®°ît plus où donner de la têt*. U

est désespérément seul, i! n'a pas d'eotou-
rage et peu d'amis. U tribalisme se déchaîne
et achève de détruire l'unité du Congo Imposée
par les Belges. Lumumba ne dort pins, parcourt
®
(E*

yi,
1
mo** tout est vain. San courage ne

suffit plus, il va s'effondrer — d'autant pi»

?
U<V derniers conseillers belges ont pri*

ta tune, et qu'il n'a pas la formation néces-
saire pour diriger an Etat. Patrice Lamumbo«t un genie politique, ce qui n'est pourtant
pas suffisant.

Fils d'un paysan Mutatala, il est né on 1925

R 'âÉ**’

JV>Ji t> U
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champ de ses operations au-delà,
du tropique du Cancer pour faire
face à l'expansion navale sovié-
tique.

Ce désir d’élargir la sphère tra-
ditionnelle d’intervention de l'OTAN
trouve une nouvelle impulsion dans
lee plans conçus actuellement pour
revitaliser l'alliance après une
période de stagnation relative. Et
ceux qui partagent ce point de vue
trouveront des arguments supplé-
mentaires en faisant valoir le sou-
tien sans équivoque que les Chinois
ont prêté au Zaïre comme preuve
de la gravité des intentions sovié-
tiques.

Dans son discours devant les
chefs d'Etat ou de gouvernement
des pays membres de l’OTAN réunis
a Washington le 30 mal dernier,
le président Carter a lancé une
mise en garde : « Notre alliance
est centrée sur l’Europe, mais notre
vigilance ne peut se limiter à ce
continent (—) Tandis que je parle
aujourd'hui, les activités auxquelles
l'Union soviétique et Cuba se livrent
en AJrique sont en train d’empê-
cher des nations particulières de
suivre leur propre cours <—i. Nous
ne pouvons être indifférents à ccs
événements <—). » Ensuite. 11 se féli-
cita des « efforts des alliés indivi-
duels de l’OTAN pour raide qu'ils
apportent aux nations et aux peu-
ples qui en ont besoin — tout
récemment au Zaïre, a

La Belgique et la France n'ont
pas caché leur enthousiasme devant
ces déclarations de M. Carter, mais
des pays de l'OTAN plus libéraux,
comme le Danemark et les Pays-
Bas, ne manqueraient pas de s'op-
poser fermement à une intervention
ouverte de l'Organisation dans les
affaires africaines. Il est donc plus
vraisemblable qu’une aide éventuelle
de la pan de l’OTAN emprunterait
des voles déguisées, comme U advint
avec le Portugal lorsqu'on lui four-
nit généreusement les moyens mili-
taires qui allaient lui permettre
de mener ses guerres coloniales en
Afrique (10;. Plutôt que d’avoir
& utiliser les structures de l’orga-
nisation militaire de l'OTAN, les
principaux pays européens pour-

raient fournir une aide économique
et technique importante en tant
que membres de la cml Dans un
sens, l’OTAN aurait ainsi exploité
llnquiétude suscitée par les évé-
nements d'Afrique pour en tirer
argument afin d’obtenir un renfor-
cement de ses dispositifs en Europe.
Et le bloc soviétique n’aurait guère
avantage A s'engager dans une
« déstabilisation » de l'Afrique, si
tel était le cas.
Le 5 juin, des représentants offi-

ciels de la Belgique, de la France,
des Etats-Unis, de la Grande-Bre-
tagne et de l'Allemagne de l'Ouest se
sont rencontrés A Paris pour dis-
cuter du soutien militaire à appor-
ter au Zaïre. Pour relayer les forces
occidentales, on s’est nds d'accord
pour organiser une force de main-
tien de la paix africaine principa-
lement composée d’un contingent
marocain, le Maroc étant devenu
le principal partenaire de la France
en Afrique. Des unités supplémen-
taires devaient être fournies par le
Sénégal, le Togo et le Gabon, la
Côte-d'IvoIre devant quant A elle
envoyer des conseillers.

TJne autre réunion, qui a eu lieu
le 14 Juin A Bruxelles, a envisagé
une opération de transfusion finan-
cière pour sauver l'économie zaïroise
de l'effondrement Outre les pays
représentés à la précédente ren-
contre de Paris, les Pays-Bas, le
Canada, le Japon, l'Iran, rArable
Saoudite ainsi que la Commission
européenne et le Fonds monétaire
international y participèrent On

échantillonnage iavait là un échantillonnage assez
vaste, des forces capitalistes qui se
chargent généralement de réparer
les accrocs qui se produisent &
l’Intérieur du système impérialiste.
Les créditeurs du Zaïre y ont décidé
que la mise en tutelle complète
du système financier zaïrois serait
le prix A payer pour de nouvelles
attributions d’aide. Eh particulier,
un délégué du Ponds monétaire
devait prendre les fonctions de
directeur principal de la Banque
centrale du Zaïre. A-t-on déjà vu,'

depuis la fin de fèxe coloniale,
un Etat souverain consentir aussi
librement A un tel cazcan de domi-
nation étrangère ?

Espoirs sud-africains

P OURTANT le programme de
sauvetage du régime Mobutu

rata en place par l’Occident ne
saurait avoir d’autre effet que de
permettre de gagner du temps. Car
les problèmes de structure qui ont
précipité le Zaïre dans cet état
désastreux ne disparaîtront pas tant
qu’une bourgeoisie corrompue et
inefficace demeurera au pouvoir,
laissant s’exacerber les contradic-
tions de classes et de régions. Les
Européens du Shaba, dont dépend
l’industrie minière, hésiteront A
reprendre leurs postes en nombre
suffisant si la même instabilité per-
siste.

La force Interafricaine pourrait
hésiter A rester au Zaïre si l'accom-
plissement de sa mission doit
entraîner un grand nombre de
victimes. Malgré l’adoption au sein

de TO.U.A- d'une convention inter-

disant le recours aux mercenaires
sur le continent, le président Mobutu
a déjà entrepris de recruter une
armée d’Européens et de Sud-Afri-
cains dont la solde est financée à
l'aide de sa fortune personnelle (11).

Cette opération est coordonnée par
le colonel Mike Hoare, l’ancien
commandant du fameux sixième
commando qui avait aidé le prési-

dent Mobutu A asseoir son auto-
rité après le coup d’Etat de 1965

qui le porta au pouvoir. Des offi-

ciers français sur le point de prendre
leur retraite loueront leurs services

pour assurer la formation des mer-
cenaires. H est dans les intentions

du président Mobutu de faire de ces
soldats le noyau de sa « force
de frappe » chargée de lancer des
opérations de revanche contre l'An-

gola- Conçu pour prêter main forte

au FUIJL, un tel dispositif ne

pourra qu’exacerber le conflit le
long de la frontière avec l’Angola.

Pour le moment, les leaders occi-
dentaux savent gré au président
Mobutu d’avoir su maintenir l’unité
du Zaïre au cours des treize der-
nières années. Aussi le tiennent-Ils
pour la seule solution valable entre

le chaos et le communisme.
Mais il est possible qu'à terme
l’Occident le trouve trop encombrant
et cherche des éléments plus
<- progressistes s avec lesquels
collaborer. Le procès Intenté au
début de cette année A des officiers
accusés de comploter pour renver-
ser le régime Mobutu a révélé
l’existence d’un profond sentiment
de mécontentement dans le corps
des officiers. Les différents groupes
d'opposants civils au régime étant
désunis, si un changement doit
intervenir dans le pouvoir U se
pourrait bien que les instigateurs
en soient des militaires déçus par
le président Mobutu.
Finalement la crise du Zaïre

pose aussi la question de la
future stratégie de l’Occident a
l'égard de l'Afrique australe. Le cli-
mat politique régnant actuellement
A Washington pourrait encourager
les responsables A mettre un frein
aux pressions exercées contre les
régimes de MM. Smith et Vorster
afin de favoriser la conclusion d’un
règlement politique en Rbodésie et
en Namibie et pour inciter l'Afri-
que du Sud à desserrer chez die
rétau de l'apartheid. Réunis A
Copenhague le 13 juin, les minis-
tres des affaires étrangères de la
CELE, ont décidé de ne pas imposer
de nouvelles sanctions A l’Afrique
du Sud.
Cette dernière s’est vue confortée

par la réaction des occidentaux
dans, la guerre du Shaba. Le pre-
mier ministre Vorster a loué l’Occi-
dent, pour s’être « réveülé > devant
le danger desseins communistes
Le ministre des affaires étrangères,
M. Pik Botha, a exprimé l’espoir
qu'il en résulterait une c révision
réaliste a de la politique d’embargo
sur Ja§ nmu» a destination de
l’Afrique du Sud. En même temps,
les Sud-Africains espèrent que la
dépendance extrême de l'Occident
& l'égard de la production sud-
africaine de minerais essentiels,
«muni» le platine et le chrome, sera
de nature A l'amener A compo-
sition.

Les débordements du racisme Hans
les médias occidentaux A la suite
des informations relatant le mas-
sacre des Blancs ou Shaba ont mon-
tré a quel point le préjugé racial
obérait encore la perception du fait

en Europe. Depuis lors, an
sait mieux, peut-être, quelles réac-
tions instinctives de sympathie
raciale 6e déclencheraient Hrôis de
larges couches des sociétés occi-
dentales al l'effondrement des
défenses militaires rhodêsiennes
devaient entraîner de nombreuses
pertes rttrTW< les. créons européens.
Et gang nul doute est-ce là une
éventualité dont les responsables

LA PROVINCE ZAÏROISE DD SHABA.

politiques s’efforceront de tenir
compte.
Mais, dans l’ensemble, le cours

de la stratégie occidentale ne peut
pas changer d’une manière fonda-
mentale. Spécialement aux Etats-
Unis, les pouvoirs d’intervention du
président restent limités par la

législation qui a été adoptée après
la guerre du Vietnam. De récentes
Informations en Amérique ont fait

état du désir du président Carter
d’accorder de nouveau un soutien
substantiel aux guérilleros de
rUNITA dans le Sud de l’An-

gola 02). Mais une telle décision

nécessiterait une abrogation de
l'amendement Clark, qui actuelle-
ment prapfir-h* le gouvernement
d’accorder une aide clandestine,
gang avoir reçu auparavant l'appro-

bation du Congrès.
Les responsables politiques du

département d’Etat, qui se font une

Idée plus complexe des événements
africains que M. BraennsM. fini-
ront probablement par faire pré-
valoir leurs conceptions favorables
à une stabilisation politique du
conflit en Afrique australe. Ils

feront valoir que la crise du Zaïre
a prouvé qu’il était plus que jamais
nécessaire de faire progresser une
solution allant davic le sens de
l’accession de la majorité noire au
pouvoir, de manière à éviter de
nouveaux empiétements soviéto-
cubaine sur les intérêts occidentaux
en Afrique. Et parce que la situa-
tion en Afrique australe est d'une
importance cruciale pour l’évolution

politique de l’ensemble du conti-
nent. c'est bien ce problème qui
continuera de déterminer l'ordre des
priorités dans les calculs politiques

de l'Occident

BARRY COHEN.

LES PRINCIPALES MATIERES, PREMIERES PRODUITES EN AFRIQUE DU SUD. AU ZAÏRE, EN ZAMBIE, EN NAMIBIE ET EN RHODESIE

MATIHBHH PUBMIMaa AFRIQUE DU SUD
Production (an minière de Production % Production X Réserves ZAÏRE
tonnes, saut apécif. dlff.) 1977 mondiale mondiale»

METAUX COURANTS
Cuivre - 209 3

’

X 499 6 6

METAUX D'ALLIAGES
Antimoine (métal) ........ 18,7 1* 5
Chrome 245» 38 74
Cobalt 13,6 59 32
Manganèse •5440 23 37
Vanadium 29 35 19

METAUX PRECIEUX
Or (millions d’onces troy) .. 22 SI 50
Groupe du platine (millions
d’onces troy) 3 47 TX

SUBSTANCES ENERGETIQUES
Uranium M 12 10

SUBSTANCES
NON METAUJQUES
Diamant Industriel (millions
de eaxats, av. prod. Botswana) 3A 1» 15 U 38 74

Amiante (Ornes) 391 7 S
Spath fluor 317 7 17

Valeur de la production minière
en 1974 (en millions de dollars
les Etats-Unis) 5 900 1200

Fart da la production minière
le PJUL en 1974 ...... 17 %

_

33 %

ZAMBIE NAMIBIE RHODESIE
ENSEMBLE

|J

%prod.
monA.

X rés.
moni

622 9 6 18 13

S,« 8 8

610 7 22
16
37
58
23
35

5
96
40
37
19

57

47

M
71

L3

«

S 4 17 14

57
7
7

89
6

17

’ 970 MO 215

44 X 50 % 7 %

CIO) cr. l’Afrique australe — De Sls-
naer à Carter, par Barry Cohen et

oward Schlsael, èû. L’Harmattan,
aria. 1977 (et, à propos de ce livre.
1 Monde diplomatique de Janvier 1978.)

cil) Ct. The Observer, il Juta 1978.

(12) CI. New York Times, 1«* Jnln

— Bouret : Bureau af TJJS. Department oT tha mtarlor.
• CommodUg Svmmariee (Janvier 1978) : Productions en 1977. ’

• Mining Industry *» Afrioa : Valeurs des productions en 1974 rapportées aux PNB. de 1974.

N’ont été retenues pour chaque pays que les matières premières dont la production nationale excède 5 % de la production mondiale.

— Pour chaque paya et par produit les colonnes donnent :— Production 197T. ••

— Part de la production nationale dans la production mondiale en 1977.— Part des réserves nationales dans les réserves mondiales, estimée en 1977. ^ . . .... . .

— La déonltton des réserves est la suivante : tonnage du minerai ldentmé dont l’exploitation serait économiquement possible dans les conditions de prix actuelles.

à Katako-Kombe, un petit village du Kaxaï.

Il a été élevé eltex les missionnaires, qui vou-

laient qu'il devienne prêtre ou soldat. Il n’a

roula ni l'un ni Fautre, il est devenu a clerc »,

employé aux écritures, il s'est inscrit au

« cercle des évolués » de Kindu et a décou-

vert la politique au lendemain de la guerre,

à vingt ans, quand il a constaté qae les Belges

exportaient an Congo leurs querelles linguis-

tiques, philosophiques et syndicales. Il s est

inscrit au parti libéral, la plus réactionnaire

des formations belges, parce que le ministre

des colonies, M. Buïsseret, en étoit an membre
influent. En 1955, il est vice-président du
parti libéral de Stanleyville. puis il « monte »

à Léopol drille. Il y devient directeur communal

de la Brasserie et y fonde le Mouvement natio-

nal congolais. Il découvre le nationalisme,

Kwame Nkrumab, du Ghana, devient son

idole. Il sait les événements de Brazzaville,

on le général de Gaulle annonce en 1958

l'indépendance des territoires africains.

Il exploite la moindre occasion. Quand des

émeutes éclatent à Léopoldville, le 4 janvier

1959, il en tire fout le part* voulu. Il se déclare

solidaire de Joseph Kosavubu, le président

de l'Association des Bakongos, accusé par les

Belges d’être responsable da soulèvement.

Kasovaba et Lumumba n'ont cependant rien

en commun. Autant Lumumba est généreux,

autant Kosavubu est méfiant. ' On l'appelle

« M. Kasa » ; il ne croît qu'aux Bafcongos,

méprise les autres races du pays et rêve d'un

fédéralisme, on de b reconstruction
.

d an

« royaume du Bafcoago » qui s'étendrait sur

l'Angola, le Congo belge et le Congo ex-

français.
,

Les deux hommes se combattront jusqu au

bout. Mais en attendant, ensemble, après la

émeutes du 4 janvier, ils obtiennent l'indé-

pendance par intimidation. Le 13 janvier 1959,

le roi annonce t'aatonemie da Congo < saris

atermoiements funestes et sons précipitation

inconsidérée ». C'est une première victoire pour
Kosavubu et Lumumba. A partir de ce
moment, Lumumba ne laissera plus une seconde
de répit à la Belgique : il organise systémati-

quement le désordre dans la colonie jusqu'à

ce que les Beiges, excédés, jettent l'indépen-

dance à la tête des Congolais, Ion de la « table

ronde » de Bruxelles en janvier 1940. Ce sera,

sur le papier, l'indépendance totale, sans . la

moindre restriction —- mais le gouvernement

de M. Eyskens compte bien que rien ne chan-

gera pour les gigantesques affaires développées

en quatre-vingts ans de colonisation.

En îin clin d'œil, début juillet 1960, tant

cela aussi est menacé. La frêle alliance conclue

en juin - entre Kosavubu et Lumumba pour

le partage du pouvoir ne résiste pas à l'anar-

chie. La mésentente s'installe, ne s'estompe

que devant l'intervention des parachutistes

belges, qui viennent évacuer les Européens assié-

gés dans plusieurs centres et qui peuvent

garantir la- sécession duKatango proclamée
par Moïse Tjhombe. La Belgique soutient celui

qu'on a baptisé « M. Tiroir-Caisse », parce

qu'il a évité les violences contre lès Européens

à Elisabethville, Jadotville et KnWrezi, mais

aussi parce que 75 % des intérêts, belges sont

concentrés dans sa région. Le Ketanga a été

dès le siècle dernier, qualifié de « sandale
géologique », parce que, avec son cuivre, sou

cobalt et son uranium, il est le plus riche ter-

ritoire minier du monde.
Avant l'indépendance déjà, divers milieux

d'affaires ont envisagé de provoquer la séces-

sion katangaise et d'installer à EUsabethviJb

un régime à leur solde qu'aurait dirigé Moïse

Tsbombe, un nationaliste a modéré », com-

merçant manipulé par les calons de l'adroit.

Parfaitement obéissant à la Belgique, il n'a

cessé de contrecarrer les projets de Lumumba
et de Kosavubu. Jovial, rondouillard, il est

l'Image du « bon Noir ». Quand l'anarchie

embrase le Congo, cinq jouis après l'indépen-

dance, il fait sécession immédiatement. Le
contraste est saisissant : tandis que (a violence

se déchaîne dans toute l'ancienne colonie,

Fardre règne eu Katanga, et la production

minière reprend, intacte, sous la protection des
baïonnettes belges et des gendarmes katon-
gais. Rapidement, quand les Notions unies

condamneront l'intervention belge, les pre-

miers « gendarmes » katangais — formés par

des techniciens belges et français (comman-
dés par les colonels d'Algérie Foulques et

Trinqmer) — prendront le relais des soldats

flamands et wallons. Les « casques biens » de

rONU ne réussiront à vaincre la sécession

qae deux ans plus tard, au prix de batailles

sanglantes, avec l'aide d'une armée nationale
reconstituée. Mais Lamamba sera mort depuis

longtemps:

L'ascension de Mobutu

LA sécession katangaise, en juillet 1960,
fait tache d'haOe. La Kasaï, autre pro-

vince minière, riche en diamants, suit l'exemple

quand Albert Kalonji, autre adversaire du pre-
mier ministre, se proclame emperenr sans le

titre d'Albert I".

Les événements se précipitent. Lumumba
fait appel aax Russes et aux Américains en

même temps. Les « casques bleus » ramènent

un peu d'ordre, et l'année, ivre de violence,

retrouve un embryon de discipline sous les

ordres d'un nouveau venu, le colonel Jaseph-

Déttré Mobutu.

Mobutu est un ancien sergent-comptable

de le force publique. Ris du cuisinier blanc de
l'évêque de Lxsala et brillant élève des mis-

sionnaires qui lai ont appris le fronçais et le

football. N'ayant pas voulu être prêtre, il est

donc devenu soldat. Mais il a aussi la passion
du journalisme et est devenu collaborateur à
Léopoldville de l'Avenir colonial belge. C'est

dans les bureaux de ce journal qu'il a ren-

contré Patrice Lumumba, et les deux hommes
se sont appréciés, surtout parce qae Mobutu,
calme et réfléchi, prodigue au trop bouillant

nationaliste des conseils de prudence, de
patience et de diplomatie. Quand il constitue

son gouvernement, fin juin 1960, Lumumba
prend Mobutu comme secrétaire d'Etat à la

présidence, puis, lorsque éclate la. mutinerie
dans l'armée, il le nomme colonel. Aussitôt,

Mobutu prend comme adjoint son ancien chef,

un Belge, le colonel Marliire, qui deviendra
pendant des années son principal conseiller,

avec le général marocain Kettaui, an saint*

cyrien commandant des a casques biens » de
l'ONU.

Le colonel Mobutu jouit parmi ses soldats
d'an prestige certain et, avec l'aide de Kettani
et de Martière, il rétablît un minimum de dis-

cipline. Par contre, son influence sur Lumumba
fléchit, et quand, en septembre 1 960, la

querelle antre le premier ministre et le pré-

sident de la République éclate an grand jour,

ils se démettent mutuellement de leurs fonc-

tions. Mobutu décide alors d'intervenir. La
14 septembre 1960, il monte sur une table

de la terrasse de l'hôtel Région à Léopold-
viUe pour annoncer qu'il « neutralise » Kasa-
vubu et Lumumba et qu'il « fait appel à des
techniciens congolais et des spécialistes étran-

gers pour sauver le pays du chaos ».

(Lire Ut suite page 8
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Accueil mitigé

et risques de nouveaux clivages

au sein de 1’O.U.A.
Le projet de force interafricaine

P
ARMI les chefs d’Etat qui vont se

réunir à Khartoum du 18 au 24 Juil-

let sous l’égide de l'O.UA.. l'Inter-

vention française au Zaïre ne suscitera

pas la même unanimité dans la condam-
nation que celle de l'Afrique du Sud en

Angola il y a trois ans. De mémo ne
verra-t-on sans doute pu se reformer

la division de l'O.UA en deux camps
• progressistes » et « modérés » d'égale

importance.
La donnée principale de l'affaire

angolaise résidait dans l'Intervention

de l'armée sud-africaine à Vappel de

rUNITA. qui, par là. se discréditait

Pour {‘ensemble du Etats africains, la

condamnation de cette Initiative était

acquise, même aux yeux de ceux — lu
«modérés* regroupés autour du Séné-

gal et du Zaïre — qui regrettaient l’ap-

pel du gouvernement angolais à eu
alliés cubains.

Dans l'affaire du Shahs, la donnée
remarquable reste (Intervention fran-

çaise, dont les conditions ont Indigné

l’opinion africaine. Le prolongement que
lui a donné la conférence de Parie avec
te projet de force Interafricalne d'inter-

vention a également suscité l'Inquiétude.

Sur un point essentiel, pourtant, la

situation diffère de celle qui prévalait

en Angola. On peut Juger fondée l'action

du f.n.lc. : la corruption du régime
Mobutu ut un fait avéré, et Ip président

Neto rappelait II y a quelques mois que
deux cent vingt mffis Zaïrois avalent dfl

chercher refuge en Angola. Il reste qu'en
pénétrant au Zaïre te F-N.L.C. «'est mts
dans une situation délicate puisqu'il

risqua d'être assimilé A ce que le pré-

sident Giscard d'Estalng a défini comme
• des éléments venus de Textérieur».

Aucun du Etats membres de l'O.UA,

ne peut A l'heure actuelle admettre de
tels franchissements de frontières par
un groupe de combattants armés, quels
que soient eu moûts. Le problème est
crucial pour lu gouvernements africains

qui volent IA une menace et craignent

par-dessus tout ta ramifie en cause du
principe de llntanglbfllté du frontières.

Lu affinités et lu mouvances ethniques
constituent presque partout encore un
obstacle A l'émergence d'une conscience
nationale que lu dirigeante cherchent
par tous lu moyens A faire surgir, L'In-

tervention au Shaba de Lunda dont

faire de peuplement s’étend sur trois

pays de langues et de régimes diffé-

rente (Zaïre, Angola, Zambie}, a ainsi

suscite la plus large réprobation.

La mesure en a été donnée par le

voyage à Kinshasa du président de la

Zambie, dont lu troupes du F.N.L.C. ont

traversé le territoire. L'Angola et Cuba,

directement mis en causa en raison de
liens anciens ainsi que dans un souci

de propagande, ont pris leurs distances

et démenti toute participation à l'opéra-

tion du Shaba. De aorte que l'Interven-

tion française pourrait bien ss trouver

Justifiée par forfait des critiques.

Le projet de force d’intervention Inter-

efrlcalne pourrait se heurter & bien

d’autres difficultés. Déjà évoquée l'an

dernier au cours de la quatrième confé-

rence franco-africaine à Dakar, l'Idée

a progressé depuis. Le communiqué final

de ta cinquième conférence, réunie è

Paris le mois dernier. Insiste eur » la

droit à la sécurité de tous les Etats

alrlcalns à Flntérleur de leurs frontières »
et exprime te souhait qu'une «concrétf-

eatfon de leur solidarité Intervienne 6
bref délai ». Conçue comme une alliance

sntl marxiste en Afrique, saluée A ce titra

avec enthousiasme par le premier

ministre Vorster, la farce Interafricalne

ne risque-t-elle pas d'aggraver la « riva-

lité de bloca» au sain du continent?

Trois pays connaissent un début

d'application du principe poitrines

africaines/armes occidentales ». Le Zaïre,

où les troupes marocaines constituent

l'ossature de la force commune de sécu-
rité au Shaba. La Mauritanie et le Tchad,
où lee Jaguar et parfois les troupes
françaises tiennent A bout de bras des
régimes chancelants. On rappellera aussi

que Djibouti entretient quatre mille cinq

AU sud du continent la réaction de
M. Voraler aux événements du

Shaba, derrière ees glacis de Nami-
bie et de Rhodésle, n'était évidemment
paa de nature A railler les suffrages

des Etats de la «ligne de front». Dans
une région où Cuba ne se cache pas
de raide qu'il apporte A l'Angola et aux
mouvements de libération, y compris
dans la tréa modérée Zambie qui

Par CHRISTOPHE BATSCH

cents soldats français sur son territoire.

La France ou ess partenaires sont

donc militairemont présents dans les

trois grandes zones de conflit du conti-

nent: Corne, Afrique australe et bande
saharienne. On ne s’étonnera pas que
les réactions les plus vives aux projets

français soient parties de IA.

Ce qui ss passe en Ethiopie semble
confirmer le point de vue de l'ambas-

sadeur américain Andrew Young eur

. reniflement soviétique en Afrique: le

gouvernement d'Addte-Abeba. soutenu
par des troupes cubaines, affronte des
mouvements éryttuéens qui affirment

garder confiance en ces mômes Cubains
dont ils ont obtenu la non-participation

à l'offensive éthiopienne an cours. Bien
que l'O.UA considère toujours la lutte

de l’Erythrée comme une entreprise

séparatiste du type Biafra, la question

des frontières se pose Id de façon par-

ticulière, en raison des modalités du
rattachement de cette province è l'em-

pire du Négus. Parie est-il favorable A
une sécession ? Déjà, le plus modéré
des mouvements nationalistes ôrythréens

s indiqué que la France et lee Etats

africains qui lui «ont liés devraient

entrer en lice pour Imposer une solu-

tion négociée ». Les Inquiétudes égyp-
tiennes et soudanaises devant la pré-

sence cubaine dans la région sont par-

tagées à Paris, où l'on a remarqué
avec satisfaction P «appui total * apporté

par le président Sadate au général
Mobutu. En tout étal de cause, on entend
Ici garantir l'indépendance de Djibouti,

qu'une Ethiopie forte et réunifiée ne
manquerait pae de convoiter.

héberge I*im des mouvements nationa-

listes du Zimbabwe, l'initiative de la

conférence de Paris a surtout contribué

A affermir la solidité du front. Provo-
quant l'irritation du gouvernement bri-

tannique, elle a en môme temps ravivé

l'image d'une France fer de lance de
l'Impérialisme que les voyages du
ministre des affaires étrangères et de
récentes déclarations s’étalent efforcés

de dleslper. Beaucoup, dans cette région,

dépendra des choix du président Carter

pour sa politique africaine:

— volonté de «répondre» énergique-

ment aux menées soviétiques eur le

continent: la force Interafricalne de

sécurité pourrait alors au moins comp-
ter sur une « assistance économique»
des Etats-Unis;

— coud d’assurer de la manière la

plus pacifique les Indispensables trans-

ferts de pouvoir aux populations noires :

la voie des négociations serait alors

L A question saharienne risque, en effet,

de se trouver au craur des débats

de la prochaine assemblée de l'O.UA
Elle constitue en môme temps 1s point

faible de la politique française qui pour-

rai! se trouver è nouveau mise en
accusation.

Bien qu'il n'y ait pas de soldats

cubains au Sahara, c'est è propos de ce
problème qu’ont été formulées les cri-

tiques les plus vives contre le projet de
sécurité collective. L'Algérie et la Libye,

rapprochant leurs positions, ont dénoncé
de concert le •néo-colonlallsme portant

un masque africain • et affirmé leur

soutien A la lutte menée par le Front

Polisarlo. Alger souhaite que l'O.U-A.

s’empare de la question du Sahara
occidental, ou alors qu'elle y renonce
officiellement, afin de pouvoir la porter

devant rONU. L'Intervention des Jaguar
français dans une zone où. Jusque-là.

l’Afrique disposait d’une complète liberté

de mouvement lui était apparue comme
une menace pour sa sécurité. La riIsb

eur pied au Shaba d'uns force commune
d'intervention dont les contingente maro-
cain et sénégalais fournissent ressentiel
illustra à «es yeux la menace d'encer-

clement A laquelle elle se 6ent soumise ;

l'appui verbal du roi Khaled aux initia-

tives françaises et le soutien égyptien
aux régimes zaïrois et tchadien ne sont
pas de nature à calmer ses craintes.

Au Tchad, (Intervention des mêmes
Jaguar et de parachutistes français n'a
pas contribué à rapprocher Tripoli

d'Alger. Combien de temps la France
pourra-t-elle maintenir (a fiction d'une

ouverte et la présence cubaine «dédra-

matisée
A moins que Washington ne poursuive

se9 atermoiements actuels, qui ne sont

peut-être qu'une forme élaborée du
pragmatisme anglo-saxon.

La position du Mozambique, qui mène
actuellement campagne en faveur de la

reconnaissance du Front Polisarlo, pour-

rait ee révéler de quelque Importance A
la prochaine réunion de Karthoum : c'est

le président Samora Mâche! qui, en 1S7B

déjà, avait défendu la position des paya
favorables à l'Angola, dont le Nlgéria,

face au président Sanghor.

présence uniquement destinée A gara»,

tir le cessez-le-feu ? Elle ne pourra guère

compter à Khartoum que sur ses aillés

les plus fidèles, autour de la Côte-

d’IvoIre, du Gabon et du Sénégal, dont

la crainte de voir s'installer A ses fron-

tières une Mauritanie dominée par
l'Algérie n'est paa étrangère à sa déter-

mination en faveur de la force Inter-

africaine. Tripoli et Alger ont déjà

obtenu des gouvernements malien et

nigérien, riverains du Sahara, qu'ils se

maintiennent dans une prudente expec-

tative quant au projet français. D'autres

pays francophones, tels le Bénin ou le

Congo, sont restés sur la réserve. Quant

aux pays anglophones, pour la plupart,

île regardent toujours avec méfiance des
tentatives qui leur semblent trop mar-

quées du sceau de Paris. Quoique très

lié aux Etats-Unis, le plus Important

d'entre eux, le Nlgéria, pratique volon-

tiers une politique extérieurs progres-

siste. La majorité des Etats africains pré-

fèrent ainsi s'en tenir au wait and sse

A l'égard du pacte de sécurité collective.

La France ne paraît pas offrir de
garanties suffisantes face au danger
d'éclatement de l'unité africaine sous
l'effet de la transposition sur le conti-

nent des rivalités Est-Ouest. Le recours
systématique è la force, même el lee

moyens financiers saoudiens permettent
de l'assurer durablement, ne serait

payant qu'à court terme. Il risque de
coûter (rds cher e‘11 consiste A ne sou-
tenir que des régimes dont ta nature
provoque d'incessants mouvements de
révolte.

Fermeté de la < ligne de front>

Craintes algériennes

Les populations du Shaba

dans le jeu des intérêts divergents

et des idéologies contradictoires
Ethnicité, régionalisme et nationalisme

'AGITATION et l'Instabilité

politiques du Eataags —
rebaptisé Shaba par le régime

du général Mobutu Sese Seko —
durent depuis près de vingt ans
et se sont exprimées sous les formes
les plus variées : sécession terri-

tonale pure et simple dirigée par
Moïse Tshombe, « Monsieur Tiroir-
Caisse », entre 1960 et 1963 ;

en
1967, révolte Jumelée des «gendar-
mes katangals», anciens soldats de
l'Etat séparatiste, et des «Affreux» ;

et aujourd'hui. Incursions militaires
menées par des «rebelles» qu’on
présente comme des « gendarmes,
katangals » et qui, de l’avis unanime,
trouvent dans leur province d’ori-
gine la complicité agissante de la
masse de la population. Devant des
troubles aussi persistants, on est
tenté de recourir A des clichés
commodes. On évoque ici le «régio-
nalisme katangals» sans en préciser
le contenu, les contours idéolo-
giques ou les bases sociales ; on
agite ailleurs le «séparatisme lun-
da», pour indiquer aussitôt que les

chefs de ce mouvement ont 'toujours

été des pantin s irresponsables,
manipulés naguère par le capita-
lisme mondial et aujourd'hui par la
main diabolique de l'internationale
rouge.

Les troubles du Shaba apparais-
sent au. contraire comme un terrain
privilégié où l'on petit observer de
quelle manière, dans une conjonc-
ture de crise prolongée — crise du
régime colonial d’abord, crise de
l'Etat Indépendant ensuite, — la
conscience ethnique et le sentiment
régtonaltete peuvent servir de sup-
port A des idéologues et A des
Intérêts profondément différente.

H faut d’abord détruire le très
tenace «mythe lunda.» qui assimile
avec une facilité étonnante « katan-
gals » et lunda. En effet, comme
le Zaïre, dont on dit qu’il est
composé de «plusieurs centaines de
tribus », le Katanga n'est à vrai
dire qu* « une expression géogra-
phique» qui laisse A peine deviner
l'extraordinaire complexité des grou-
pes ethniques répartis sur ce terri-
toire. On a du mal, aujourd’hui

Par EL1IQA M'BOKOLO *

encore, & en proposer un chiffre
précis : les estimations varient de
vingt-cinq A cinquante environ. La
difficulté ne vient pas seulement
de l'imprécision des notions telles
que «tribus» ou «ethnies» : elle
tient aussi au fait que ces diffé-
rents groupes se sont constamment
mêlés les uns aux autres, au cours
de L'histoire, les dominateurs prê-
tant et empruntant aux dominés
nombre de traits culturels, techni-
ques cm sociologiques. L’actualité
politique des vingt dernières années
a Jeté au devant de la scène quatre
de ces groupes, plus importants par
leur rôle que par leur nombre : les
Loba, les LundA, les Ttehokwe et les
Yefee.

Contrairement A certaines allé-
gations, les Luba, Installés au nord

* Historien zaïrois, maître-assistant &
l’EH^LS.a, directeur du Centra d’études
africaines.

de la région, ne sont pas venus en
«envahisseurs» au Katanga. C'eat
bien plutôt leur pays d'origine.
Toutes leurs traditions situent leur
berceau dans un endroit proche de
la base militaire actuelle de
Kamlna . Le royaume luba, fondé
au XVP siècle par le héros légen-
daire Kongolo, devait couvrir, au
moment de son apogée, l'immense
territoire qui va de la rivière Bushl-
maX. an Kasal. Jusqu'au lac Tan-
ganyfka et du Maniéma jusqu’au
sud du Katanga. Malgré les démem-
brements successifs, la personnalité
luba reste très accusée : une langue
commune ; de nombreux traits de
dvUsation,' tels que te culte de
Kongolo assimilé au serpent arc-
en-ciel ; enfin, l’Institution des
balovwe (chefs) & qui leur sang
sacre donne droit A l'exercice du
pouvoir. Plusieurs groupes, qui ont
jadis fait partie du royaume des
Luba, se sentent très proches de
ces derniers : 11 s’agit notamment
des Kaonde, des Sanga et des
Hemba.
La civilisation lunda, qui s'est

développée au sud après celle des
Luba, doit beaucoup à cette dernière.
Selon les traditions, l'empire lunda
aurait été fondé peu avant 1600
par une femme rweej mariée à
Klbïnda Ilunga, le fils du deuxième
grand roi des Luba ; pour cette rai-
son, les institutions lunda compor-
tent un héritage luba impression-
nant. Cet empire, dirigé par un
souverain qui prit le titre de
Mwata Yaxnvo, recouvrait, au mo-
ment de son apogée (1760-1850), le
nord-est de l'Angola, le sud du Zaïre
du Kwango au Katanga et le nord
de la Zambie. Comme l’empire
semblait lourd à administrer, le
souverain confia la partie est, en
gros le Katanga et la Zambie, A
une sorte de vice-empereur appelé
le Mwata Kazembe. H y eut donc,
au début du XTX° siècle, un anta-
gonisme croissant et plusieurs
guerres entre les Etats luba, alors
en difficulté, et les Lunda en pleine
expansion. Le souvenir de ces
conflits, habilement entretenu, est
l'une des composantes du « pro-
blème katangals s depuis 1957-1958.

(Suite de la page 7)

En fait, le coup d'Etat ne vbe que
Luraamba, placé en résidence surveillée,

tandis qae Kasavnbu reprend bientôt ses

prérogatives et qu'un nouveau gouvernement

est formé sous la présidence de Cyrille Adoula.
Lumumba, après une tentative d'évasion, est

repris et incarcéré dans le Bas-Congo. Le
18 janvier 1961, il est livré aax 1 Katangals

en guise de cadeau de réconciliation. A son

arrivée à l'aéroport d'ElisobethvilIe, U est

assassiné par les hommes de Tshombe. On
affirme même qu'un Belge loi a donné le coup
de grâce. Son corps ne sera jamais retrouvé.

A Léopoldville, le pouvoir du nouveau
commandant en chef de l'armée ne cesse de
se développer. Avec t'aide des Belges, Mobuta
réorganise tout, et il devient la « belle-mère

du gouvernement ». Rien ne se décide plus

sans son accord. U est devenu l'homme fort

du régime. Peu à pea, le Congo se réédrfic,

et les rébellions s'achèvent. C'est sur les

conseils de Mobuta que le président Kasavnbu
charge Moïse Tshombe, la sécessionniste

kotangois en exil à Madrid, de diriger le

gouvernement centraL Les trois hommes
accepteront en 1964 ('opération parachutée
balgo-américaine sur Stanleyvîlle, où Chris-

tophe Gbanye menace de massacrer des cen-
taines d'otages blancs.

La situation politique et économique, cepen-
dant, s'aggrave. Kasavubu redoute des élec-

tions qui pourraient porter Mol» Tscbomba
à la présidence de la République. Pour écarter
son concurrent, il ta révoque ta 13 octobre
1965, et ta Katungais repart pour un nouvel
exil à Madrid. Mobutu a laissé faire. Maïs,
quelques semaines plus tard, ta 25 novembre
1965, la commandant an chef de l'armée
nationale congolaise organisa son second coup
d'Etat, il élimine Kasavubu et ta premier

ministre Kimba. Kasavubu est assigné à
résidence et Evariste Kimba sera exécuté avec
ses compagnons, quelques mais pins tard, en
public, après « le procès de la Pentecôte ».

Plus tard encore, en 1967, Moïse Tshombe,
l'exilé trop actif, sera enlevé en plein ciel.

L'avion se pose à Alger. Malte Tshombe
mourra dans (es prisons de Bornnediâne.

Pas de solution ?

CHEF de l'Etat, ta général Mobutu tentera
avant tout de redresser l'économie, mais

l'expérience échoue. Il nationalisa les grandes
compagnies, comme ('Union minière, pais
« zaïrkmïse » tout la commerce et l'industrie

pour mettra fin aax privilèges exorbitants des
Belges. Quand il constate l'échec de l'opéra-
tion, il fait marche arrière, en reconnaissant
ouvertement l'erreur : « Connaissez-vous beau-
coup de chefs d'Etat qui ont le courage
d'admettre qu'ils se sont trompés ? », rétarqae-
t-il à ses détracteurs.

il lance aussi l'authenticité, et africanisé
les noms européens. En 1972, le Congo devient
Zaïre ; le Katanga, Shaba ; Léopoldvüle, Kin-
shasa ; Stanleyvilb, Kinsangani ; Elisabethville,
Lnbambashi. II ne s'appelle plus Joseph Désiré,
ta nam que lui ont donné les missionnaires,
mais Se» Sefco Kuka Ngbendu wa xa Banga,
« l'intrépide guerrier terreur des poules ».

_

Mais le tribalisme aussi ressurgit et pro-
lifère à la faveur de la cri» économique. La
Zaïre résiste moins bien qae les pays euro-
péens à la cri» du pétrole, compliquée par
une baisse considérable des coure du cuivre.
Les événements de l’Angola aggravent encore
la situation puisqu'un régime hostile è Mobuta
s'installe à Luanda, et la rente du cuivra est
coupée : ta minerai était exporté par le port

angolais de Lobito, mais ta frontière est formée
parce que le président Neto reproche au chef
de l'Etat zaïrois l'aide qu'il apporte A Holden
Raberto, son adversaire, dirigeant du Front
national de libération de l'Angola.

Par représailles, Neto soutient les « gen-
darmes katanga» » réfugiés dons son pays
depuis ta sécession avortée des années 60.
Battus en mare 1977 par le corps expédition-
naire du rai du Maroc, les Katangeis rééditent
l'opération ou printemps de 1978 et échouent
une nouvelle fois quand les parachutistes fran-
çais et belges » portent au secoure du pré-
sident Mobuta.

y ouro-t-il une troisième tentative katan-
gaise ? Deux cent cinquante mille habitants
de ta région, réfugiés en Angola, ne renon-
cèrent pas de sitôt au retour, et ib constituent
pour Mobutu une menace constante.

Mais, paradoxalement, la situation s'est
brusquement améliorée pour ta président. Son
conflit, intérieur jusqu'ici, s’est internationalisé
avec l'intervention franco-belge et ta misa en
cou» de Cuba. L'Occident veut maintenant le
soutenir pour sauver »n pays de « l'agression
des Soviétiques et des Cubains ». On découvre
* »«*érê> stratégique du Zaïre h ta suite de ta
présence des Cubains non roulement en
Angola, mais en Ethiopie et dans d'antres

PiJ£L<,fT,
'

coîns* ®" veu* protéger la base de
IOTRAG dans l'Est, sur les bords du lac
Taaganyika, oh les Allemands ont construit un
pâtit « Peenemunde » qui pourrait un jour» transformer en « Cap-Kennedy africain »
et braquer ses fnsées sur l'océan Indien où
les Occidentaux perdent leurs bases les unes
après les autres.

On ne veut pas non plus perdre les richesses
du Zaïre, son cuivre, son cobalt, son diamant,
son uraniam. Dès lors, les pays industrialisés
n ont plus le choix : ils doivent s'unir pour

sortir le Zaïre du marasme et foire appliquer
d urgence ta a pion Mobutu » mis au point
avec Ig concours d'experts étrangers au len-
demain de la première invasion du Shaba. Il

faut rétablir les équilibres fondamentaux,
relancer ta production agricole, mettre fin
aux difficultés de transport qui paralysent les
exportations, arrêter la corruption, ta fronde
et la contrebande : le café sort par toutes les

frontières, et 65 % de ta production de dia-
mants du

_
Kasaï au moins sont détournés.

monnaie doit être soutenue : le cours
officiel du Zaïre est fixé à 43,5 francs belges,
mois on l'achète à 10 francs. L'inflation
atteint ou dépasse le taux de 80 %, et ta
dette extérieure oscille autour des 2 mil-
liards do dollars.

redresser cette situation désastreuse/
Il faudra de nouveaux experts (h Fonds moné-
taire international propose de les mettre à ta

-J*
0^'011 ~ e K'"**!050 )» «aïs surtout une

aide financière massive et un moratoire pour
tes dettes contractées en Amérique, en Bd-
9>q»e, en France et en R.F.À.

Il faudra aussi rétablir la stabilité politique
et assurer la sécurité des techniciens et coo-
pérants européens, que ce soit avec ta concours
dans, force inférafricaine on autrement. Sans
pabc, H n‘y aara pas de production.

Certains pays occidentaux ont perdu l'envie
de soutenir le régime de Kinshasa et critiquent
avec sévérité le président de la République.
Maïs, aussitôt, ils reconnaissent qu'il n'y a pas
de solution de rechange, pas de personnalité
en mesure de le remplacer. Aucun apposant
de l'intériepr eu de l'exil ne possède une
stature suffisante, et tous les mouvements do
contestation » disputent la succession. C'est
pourquoi l'Occident se résigne : c Après
Mobutu, ce ne peut être que pire. »

PIERRE DE VOS.
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Les Tshokwe et les Yeke ne sont
entres dans le jeu Que dans la
deuxieme moitié du siècle dernier.
Il s agît dans les deux cas de
groupes numériquement peu impor-
tants mais qui ont réussi à imposer
leur domination aux dépens des
lamda, en utilisant les faiblesses de
l'empire lundi et les armes à feu
achetées aux trafiquants portugais
et arabes. Les Tshokwe, partis de
l’Angola actuel, entrèrent au Ka-
tanga par l'ouest. Les Yéfce. litté-
ralement « chasseurs ». sont les
Nyamwezi de Tanzanie venus au
Katanga pour le commerce de
l'ivoire, du cuivre et des esclaves.
Leux chef Msiri était, à la fin du
siècle, le roi le plus puissant d’Afri-
que centrale. Ces deux groupes
devaient opposer une vive résistance
à la colonisation belge.

L'héritage de

Ces faits d'histoire ne sont pas des
pièces de musée, délaissées dans
un coin obscur de la mémoire
collective : ils continuent d'informer
des comportements contemporains.
Au Katanga comme dam d'autres
réglons du Zaïre, la conscience
historique fut le prélude A la
conscience politique. Beaucoup de
politicien de la première généra-
tion (c. 1955-1965) se sont fait
connaître d'abord comme historiens
amateurs : Jason Sendwe, assassiné
en 1964, écrivit sur la Luba; et
Oodefroid Munongo, aujourd'hui
retiré de la politique, s’attacha aux
Yeke. Par ailleurs, chaque groupe
ethnique cherche à préserver son
identité et multiplie, pour des rai-
sons qui seront invoquées plus bas.
les marques de solidarité entre ses
membres.

la colonisation

I
L existe pourtant, au-dessus de
ces particularismes ethniques, un

sentiment réglonaliste typiquement
katangais. Ce fut Moïse Tshombe
qui lança le premier, en 1959, une
expression appelée à un riche ave-
nir : celle de «Katangais authen-
tiques v par opposition aux immigrés
«étrangers», venus des autres
régions du Zaïre. Ce régionalisme
est un héritage de la colonisation
belge : il ?.e caractérise par une
très grande méfiance à l'égard du
pouvoir centrai de Kinshasa et par
une intolérance extrême envers les
groupes ethniques non katangais.
Comme on ne prête qu’aux riches,
les premiers nationalistes ont accusé
les Belges d'avoir créé de toutes
pièces ce particularisme. Les choses
sont beaucoup plus complexes.
Ce sentiment trouve ses racines

dans le système économique mis en
place sous la colonisation. L'Union
minière du Haut-Katanga, fondée
en 1906, a précipité cette région
dans la voie du capitalisme indus-
triel. L'industrialisation, basée au
départ sur l’exploitation exclusive
du cuivre, des autres métaux non
ferreux associés au cuivre et des
minerais stratégiques, commença
dans le sud-est du Katanga (Lubum-
bashii pour gagner ensuite le centre
iLikasi et Kolwezi — voir la carte
page T). L'activité minière entraîna
l'apparition d'une métallurgie diffé-
renciée et des industries d'équipe-
ment ou de grande consommation.
Au moment de l'Indépendance, le

Katanga était de loin la première
région industrielle du pays. Cette
situation et ses conséquences sociales
<50 T* de salariés, en majorité des
ouvriers) auraient pu faire du
Katanga le fer de lance de la lutte

sociale et politique. En réalité,

l'avance économique sur le reste du
pays avait pour contrepartie un

retard idéologique et politique, qui
s’exprimait par le régionalisme.

Economiquement, le Congo ne
pouvait pas vivre sans le Katanga :

or la réciproque n’était pas vraie.
La province minière exportait ses
minerais par l’Angola et, à travers
les deux Rhodéales (Zambie et
Zimbabwe), par l'Afrique du Sud
et par le Mozambique : le B.CJC
(chemin de fer au Bas -Congo
Katanga) ne jouait qu'un rôle
d'appoint. Ainsi, sur le plan écono-
mique, le Katanga était plus intégré
au glacis blanc d’Afrique australe
qu’au Congo. Les Européens de la
province, environ trente-deux mille
en I960, représentaient 2,1 % de la
population totale : c’était la propor-
tion des Blancs du Kenya et de la
Rhodésle, encore que les colons pro-
prement dits (quelque trois mille)
fassent beaucoup moins nombreux
que les fonctionnaires de l'adminis-
tration coloniale et le personnel
employé par les firmes privées.
Malt iUSQU'à Tlrwlfe*wH»n««(> tOUS
ces Européens demandaient l'auto-
nomie du Katanga et luttaient contre
la centralisation réalisée au profit
de Kinshasa : la petite bourgeoisie
noire de la province reprit a son
compte ces idées autonomistes :

c'est le schéma assez classique dons
lequel on voit des groupes dominés
faire leur, totalement ou partielle-
ment. l’idéologie des groupes domi-
nants.

Dans la masse du peuple, le

régionalisme, sous sa forme
intolérante, eut une autre origine.
Avec une densité inférieure à deux
habitants au kilomètre carré, les
réglons minières du Sud étaient
incapables de fournir les nombreux
travailleurs recherchés par les entre-
prises Industrielles : après quelques
opérations de recrutement dans le

Sud-Katanga, on fit venir la main-
d'œuvre du Nord-Katanga (Luba) et
surtout du Kosai (Loba et Songe).
Ces derniers arrivèrent dans les

villes industrielles après la seconde
guerre : c’était l'époque où, à
l'exemple de l'Union minière, les
firmes soucieuses de diminuer lelira
charges salariales renonçaient à
embaucher des Européens au-dessous
du grade d'ingénieur et lançaient
une politique « libérale » vis-à-vis des
travailleurs noirs : formation pro-
fessionnelle, hausse des salaires. Il
y avait ainsi, au sein du prolétariat
katangaIs, deux fractions distinctes
au moment de l'Indépendance. La
minorité était composée des tra-
vailleurs les plus anciens, recrutés
dans le Sud. engagés dans les tâches
exigeant le moins de qualification,
mal rémunérés : ces ouvriez» vivaient
1e plus souvent dans les camps
construits par les entreprises, sou-
mis au paternalisme le plus rétro-
grade. à la surveillance tatillonne
des milices patronales et au contrôle
discret des émissaires des « chefs
coutumiers ». Les travailleurs venus
du Kasal, sorte d'aristocratie
ouvrière, vivaient librement en ville
grâce à leurs meilleurs salaires :

Us s'étalent d’ailleurs regroupés dès
1955 dans une organisation culturelle
en principe, mais politiquement liée

aux groupes nationalistes de la

Rhodésie du Nord (Zambie). Ce
deuxième groupe est devenu la bête
noire de l'administration et de la
chefferie coutumière, qui sut mobi-
liser contre lui la masse des manœu-
vres et des chômeurs des villes, ainsi
que le petit peuple des campagnes.
On imagine la complexité des

forces politiques susceptibles de voir
le jour sur la base de cette multi-
tude de particularismes, de groupes
sociaux et d'intérêts en présence. Ne
retenons ici, par souci de • clarté,
que les deux épisodes les plus signi-
ficatifs.

Le premier correspond aux années
de l'indépendance (1959-1964). Les
regroupements politiques auxquels on
a assisté alors se sont faits appa-
remment sur une base ethnique ou
pluri-ethnique. Deux coalitions se
partageaient alors, presque & égalité,

les suffrages populaires:
— Le Cartel katangais (23 sièges

sur 60 à l’Assemblée provinciale en
I960) regroupait : la Balubakat
(association des Baluba du Nord-
Katanga), l’ATCAR (Association des
Teholswe du Sud-Katanga) et la

Bedefca, qui rassemblait les tra-

vailleurs originaires du Kasal ;— La Conakat (25 sièges sur 60)

réunissait plusieurs associations tri-

bales du Sud-Katanga, principale-

ment tes Lunda et les Yeke, ainsi

que l’Union k&tangalse, parti de*
petits colons européens.

Derrière cette apparence ethnique,
les deux mouvements véhicu-
laient une idéologie beaucoup plus
complexe.

• La Bslnbakat était dirigée par
la petite bourgeoisie urbaine et ses
troupes rassemblaient la jeunesse
prolétarienne des villes et les
paysans : les «chefs coutumiers»
du Nord-Katanga, affaiblis par
l'émiettement politique survenu avant
la colonisation et par la politique
des autorités belges, n’intervenaient
pas comme force politique. La Bain-
bakat hésita longtemps entre une
idéologie particularisme et hyper-
ethnique proche de Kalondji, à
l'époque chef des Luba du Kasal,
et une Idéologie nationaliste uni-
taire incarnée par Lumumba. Il
n’est pas étonnant qu'après l’élimi-

nation physique de ce dernier l’aile

gauche, si l'on peut dire, de ce parti
ait évolué vers des positions plus
radicales : ce fut elle qui dirigea en
1964 la rébellion qui embrasa le
Nord-Katanga ; dans sa direction
figurait notamment Laurent Kahn»

,

fondateur et principal responsable
du P.B.P. (Parti révolutionnaire du
peuple), qui contrôle aujourd’hui,
selon certaines sources, des maquis
dans l’est du Zaïre ;

• La base sociale de la Conakat
était différente : sa direction, re-
crutée elle aussi dans la petite

bourgeoise des commerçants et fonc-
tionnaires, se réclamait néanmoins
des «chefs coutumiers» demeurés

nnfaMWte an Sud-KatailCT T

Moïse Tshombe mettait en avant
ses liens familiaux avec le mwata
Yamvo, le grand chef lunda, tandis
que Godefroid Munongo était accla-
mé comme le petit-liis du fameux
Msiri et comme le frère du «roi»
des Yeke. Le soutien des colons et
de ranion minière acheva de don-
ner à la Conakat son caractère de
mouvement conservateur et réac-
tionnaire. régionalisme exacerbé,
qui afin jusqu’àmséoSlon unfltet
1960 - janvier 1963), répondait à
une double aspiration : c’était d’une
part la revanche des «Katangais
authentiques » sur les travailleurs
immigrés des autres provinces ; pour
les grandes firmes, effrayées par 2e
régime c rouge » de Lumumba,
c’était un moyen de pression Irré-
sistible pour Imposer un changement
à Kinshasa et l'avènement d'une
équipe modérée. Ce fut & ces
conditions que le Katanga réintégra
le Congo et, Ironie suprême de
l'histoire, l'ancien chef sécession-
niste ce retrouva au poste de pre-
mier ministre de l’Etat réunifié
(1964-1965).

Face à l'Etat central

La conjoncture actuelle impose la
plus grande circonspection. Deux

questions au moins se posent, sur
lesquelles on risquera quelques
hypothèses. Que reste-t-il des parti-
cularismes ethniques et régionalistes
au Shaùa. nouveau nom du Katan-
ga? Ces particularismes, au cas où
ils existeraient, sont-ils la base des
mouvements de contestation actuels ?
H ne fait pas de doute que le régime
actuel, instauré en 1965 par le
général Mobutu, s’est efforcé de
réaliser l’un de ses objectifs
majeurs : briser les tendances cen-
trifuges et forger une « nation
zaïroise a. Mais on n’efface pas en
si peu de tempe des sentiments aux
racines aussi profondes. Beaucoup de
mesures prises pour lutter contre
les particularismes contribuent para-
doxalement à les entretenir : c’est
le cas en particulier de la règle des
quotas, qui fixe par régions, sinon par
ethnies, les disponibles dàng
les emplois publics et dans l’ensei-
gnement supérieur ; c'est le cas
aussi de la pratique selon laquelle
le commissaire d’une région (gou-
verneur de province) doit être
originaire d’une autre province. La
pwKidanw» des particularismes, una-
nimement reconnue aujourd'hui, est
bien sûr particulièrement nette
dans la région où ces sentiments
ont été les plus vifs.

IL est plus difficile de répondre à
la deuxième question. Dans un

message publié récemment par le
F.N.L.C., son chef Nathanaël
Mbumba explique que la plupart
des «gendarmes k&t&ngals» sont
morts, des COntTO-
versées, entre 1963 et 1967 : ses
troupes seraient formées de a met-
tante (-> originaires de toutes les
régions et ethnies du Congo », et
ses objectifs seraient 2a prise du
pouvoir dans l'ensemble du Zaïre,
< contrairement à l’opinion de ceux
gui croient ou gui veulent faire
croire qu’a s’agit de la continuation
de la sécession katangaise ». Ces
déclarations semblent cependant
contredites par lTsolement du
FJNXi-C. au sein de ce qu’il est
convenu d’appeler l’opposition zaï-
roise et par l’acharnement des trou-
pes de Nathanaël à s'em-
parer du Shaba.

Quoi qull en soit, il faut retenir
comme une constante de la vie
politique an Shaba le fait que le

particularisme ethnique ou réglo-
naliste est une forme creuse : 11

sert presque toujours à véhiculer
une idéologie globale. Peut-il être

aujourd'hui le support d’un mou-
vement révolutionnaire comme 11 a
été dans le passé la base d'une
machination typiquement néo-colo-
niale?

ELIICIA M’BOKOLO,
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S Dans la BEVUE DES DEUX-MONDBS.
M. Constantin Caramanlls exprima aes

idées sur l’Europe et fait un acte de fol

dans une unité dont le principe existe,

fondamental et le seul incontestable : la
communanté de culture. Idée qui fut
développée tout récemment en Grâce
même, par des intellectuels et des poli-
tiques. au symposium Inaugural dn Centra
culturel européen de Delphes, (loin, men-
suel, lt F. 15, rue de l'Université,

Paric-9".)

S FAIRE, qui agit comme stimulant a
l'intérieur du parti socialiste, notamment

par son militantisme autogestionnalre,

donne & ce numéro deux pôles plna liés

qu'opposés : t æfuser la facilité » et
<• comment rompre avec le capitalisme ».

Ce qui sous-entend — et même, sur le

dernier point» est entendu, tr&s explici-

tement — qu’IZ pourrait y avoir tentation
de facilité et Inclination è coopérer avec
la * société présente * pour « gérer la

crise ». (N" 31, mensuel, 12 F. - 48, rue
Sainte-Anne, Pari8-2’.)

S DOCUMENTS, « revue des questions
allemandes », consacre son dernier numéro
à l'Autriche, ou : c une manière d’ètre

neutre ». L'économie tient une large
place dans ces études ; non sans qu'il en
soit fait une, non négligeable, h la litté-

rature. (Juin, trimestriel, 18 F. - 50, rue
de Laborde, Paris-BO

fil HUMAyES.tlE, revue du Grand Orient
de France, ouvre son dossier sur la mar-
ginalité. Notion — comme celle d’anor-
raaUtè — plus aisée A formuler qu'à
définir, car eüe répond A des attitudes
ou è des « états > plus que divers : contes-
tation de la société — bourgeoise, ou
autre, — associabllité OU rébellion, homo-
sexualité, drogue, droit & la paresse,
évangélisme vécu, retour à la nature, etc.

Ce numéro passe en revue ces formes
principales, les analyse, produit des témoi-
gnages. Sans s'arrêter, toutefois, but ce

qui est. au bout du compte, le critère

et la limite de la marginalité, ou plutôt
de la non-marginalité : l'argent. Aussi
non conformiste ou insurgé qu’il puisse
être icela arrive), quels que soient ses

modes de vie, même délirants, le riche

n'est Jamais c marginal ». (N* 323, mal-
juin, bimestriel, 14 F. - 16 bis, rue Cadet,
Parls-9'-)

S C’est une « émergence de nouvelles
pratiques sociales dons la Jeunesse mar-
ginale » que discernent deux sociologues

dans RECHERCHES ECONOMIQUES ET
SOCIALES ; et, ce qui est plus significatif

encore, après ce qui fut essentiellement
la marginalité d'une Jeunesse bourgeoise :

l’apparition d'une marginalité ouvrière
autonome. (N° 19, Jute» trimestriel, 29 F.
- La Documentation française, 29-31, quai
Voltaire, PariS-7#.)

S Avec sou second numéro, L’HISTOIRE
tient les promesses du premier. E. Le Boy
LadUrie dresse un état de 1» recherche
historique dans les dix années écoulées.

L'article de P. Veynç, professeur au
Collège de France, révèle ce que fut en
réalité la gladlature dans le monde
romain ; non pas lin Jeu ' bnitsL mais
un phénomène social effrayant Bti— très

« humain » mai* qui, SOUS cette forme,

n’a heureusement Jamais eu d'équivalent.
m. Widock donna une Interprétation
socio-politique de llnoendls du Bazar de
la Charité. (N* 2, mensuel, 15 F. - Edi-

tions scientifiques, 57, ru» de Seine,

Parfs-6*.)

g} narm ggn premier numéro, la belle

et très pugnace revue DISCORDANCE
présente — sans légende on commentaire
superflus. —- un magnifique tableau. On
y a « peint >, gr&ce & l'objectif, le couron-
nement de l'empereur Bokww i* en
surimpression d’un autre flacre célèbre :

celui de Napoléon, par David. (N* 1» tri-
mestriel, «» F. - Edition* de la Différence,
33, ne Saint-Paul, Paris-4".)

fi] Pour la REVUE FRANÇAISE D’ETU-
DES POLITIQUES AFRICAINES, Moehe
Ammi-Qg salait l'occasion du même
évènement historique et fastueux pour
écrira l'histoire du coup d'Etat du colonel
Bokassa en 1966. L'auteur semble prévoir
pour le nouveau régime une précarité A
peine moindre, sans l'éclat, qüa celle de
l'empire napoléonien. (N* 149, mensuel,
29 F. - 32, rue de l'Echiquier, Parts-10*.)

B Publiée par te Conseil pour le déve-
loppement de la recherche économique
et sociale en Afrique, la revue AFRICA
DEVELOPMENT (bilingue) consacre un
article aux effets de la migration rurale
sur la révolution urbaine au Nlgérla. l'un
des problèmes les plus urgents au Nlgérla.
die l’auteur (M. Oebombs Imoagene) à
Juste titre. Outre l'étude da Samlr Amin
sur le développement autocentré, on
signalera aussi au sommaire celle de
S. Poonou-Tcbulgoua sur les travailleur»
saisonniers dans la région de la Guezlreh
au Soudan. (VoL HI, n* 1. 197S, trimes-
triel, 17,59 TJP. - Codesria. RP. 3304,

Dakar.)

B Dons le JOURNAL OF PALESTINE
STUDIES, M. George Bail — qui écrivait
récemment dans POBETGN AFFAXRS qu'il
fallait « sauver Israël de lui-même » —
.répond A des questions sur la politique
américaine au Proche-Orient aux lende-
mains de l'initiative da paix égyptienne.
D’autre part, deux universitaires de
l'université hébraïque de Jérusalem, ainsi
qu’un universitaire anglais, exposant les
problèmes des Palestiniens en IéraSL
(Vol. VU. n* 3, printemps 1978, trimestriel.

4 dollars on 7 livres libanaises. - P.O. Box
33449, Washington D.C. 26036 ou P.O. Box
11-7164, Beyrouth.)

S La REVUE EGYPTIENNE DE DROIT
INTERNATIONAL, publiée au Caire (et

dont le damier numéro portant une date
assez ancienne vient de nous parvenir),
analyse la rôle de la Ligue arabe dans le

réglement des conflits inter-arabes, sous
la signature du Dr 8J. Al-Kadhem.
j .G.O. van Aggalen traite, dans le même
numéro, de la protection des droits de
l’homme davs les territoires occupés par
Israël à la lumière de la quatrième
convention de Genève. (Vol. 32, 32» année,
1976, en anglais et eu arabe. - 16, avenue
Ramsès, Le Caire.)

B L’ARCHE consacre, en quelque sorte,

le regain d’intérêt qoa suscite en Israël

la communauté des Juifs gfepharadea avec
deux articles consacrée, l’un & la per-
sonnalité du nouveau président de l'Etat,

M. Itzhak Navon. l'autre au xdlo que
l'on envisage soudain dans certains
milieux pour les Juifs demeurés au
Maroc «ihtib l'amélioration dre rapporta
avec ire Arabes. (N» 25B, Juillet, mensuel.
7 F. - 34, rue Georges-Berger, 75017

Parts.)

B LIdéologie de l'Alliance Israélite uni-
verselle au dix-neuxlème siècle, les sources
de sa philosophie, fl» méthodes puis sa
remise en cause sous l'effet de trois

facteurs principaux (nationalismes, renou-
veau de raDtiflêmitiame, naissance du
sionisme) font l'objet d'une Intéressante
étude de Georges Wem dans LES NOU-
VEAUX r.arniats, revue publiée soi»
régule de l’Alliance. Au même sommaire,
des articles de Carol lancu sur les Juifs

roumains « de l'idéal sioniste à la révo-
lution socialiste 1878-1916 » ; d'Ella

Elmaieh (* Errance du signe Juif ») :

d’Alexandre Adler. GuidO Buglni. etc.

(N» 52, printemps 1978. trimestriel. 18 F. -

45, rue La Bruyère. Paris-S".)

B Avec l'aide de la Communauté
indienne mondiale, 1b bulletin trimestriel
INFORMATION ET COMMENTAIRES fait

paraître un. numéro entièrement consacré

EN ARGENTINE

Le <Mundial> terminé, la terreur demeure
au mouvement de libération indienne
où l'on trouvera, entre autres, l'exposé

des programmes politiques actuels. (N* 23,

avrll-jnln, trimestriel, 7 F. - J.-L. Her-
bert, Le Corbusier. 7* rue 380, 42700 Fix-
mlny.)

S « Décoloniser l'information » : avec
une participation très variée, TRfMEDXA,
revue éditée par l’Ecole supérieure de
journalisme de Lille, tente sons ce titre

une synthèse du problèmes qui as posent
aux pays du tiers-monde dans la recher-
che d’un nouvel ordre de 1Information.
lfia 4, juin, trimestriel, 25 F. - 87, bou-
levard Vatican. 59M6 Lille Cedex.)

S Alors que l’Europe — et la Francs
en particulier — s'intéressaient plus par-
ticulièrement au potentiel militaire chi-
nois, PROBLEMES POLXTIQUEB ET
SOCIAUX saisissait cette occasion, fin
mol. pour consacrer un numéro très
complet à c la défense nationale de la
République populaire de Chine et ses
moyens en 1978 », réalisé A l’aide d'études
et d'articles publiés an Occident. (N» 337,
26 mai, bimestriel, 8 F. - La Documen-
tation française. 29, quai Voltaire,
Paris-7».)

B Le rûle assigné aux forces armées
Italiennes en cas de catastrophe naturelle
fait l’objet d’une analyse critique dans
1s revue italienne QUALS DIFFE&A. qui
vient da publier son deuxième numéro.
Celui-ci comprend aussi des études sur
la crise de l'officier aujourd'hui. Ire
femmes et Ire forces années, la politique
militaire de. M. Carter, etc. (N** 2 et 3,

six numéros par an, abonnement :

6900 lires. - 30, via Cavoor, 10123 Turin,)

B « L'armée a besoin de certitudes
qu’elle ns peut accepter de voir cons-
tamment remises en cause. 1/Unlvsrelté
a pour sa part une vocation critique—
ZI faut— établir dre rapporta réellement
nouveaux et dénués de tout préjugé
entre « gens de pensée » et « gens
d'épée » : telle est. définie par son
directeur Michel Schneider, la vocation
d’une nouvelle revue consacrée aux pro-
blèmes de défense et qui se déclare d'em-
blée s non conformiste » : STRATEGIE
ET DEFENSE. Pour le premier numéro,
un large éventail da signatures (allant du
général Becam au général GaUals) et
de thèmes. (N» L mai 2978, trimestriel,
15 F. - Association pour les recherches
et les études de défense, BJ*. 359, 75064
Forts Cedex 020

CINEMA
B uns nonvana revue de cinéma latino-

américains vient de naître : FILM/
HISTORIA- Au sommaire, très riche, on
trouve un texte de J. Sanjlnés sur le
cinéma bolivien : une analyse ds O. Ge-
tlno sur < la mémoire populaire à
l’écran »; uns réflexion sur le cinéma
colombien par Maria Rodriguez et un
dossier, écrit par A. Oumuclo Dagron,
sur le cinéma tnoxiuiiblcaln. (N* l, prin-
temps 1978. trimestriel, 35 pesos. -

CasiJls 5828. La Paz, Bolivie.)

S Henri Mlcdolo propose, dans
CINEMA 78, uns très Intéressante étude
sur le cinéma indien- Dans le même
numéro : fin du grand • entretien avec
Luigi Comenclnl, et réflexions de Gordon
Raid sur le cinéma indépendant britan-
nique. (N* 234, Juin 1978, mensuel, 12 F. -

6, rue Ordener, 75018 Paris.)

. B Naglsa Oshlma, auteur de * l’Em-
pire des sens », publie une partie de ses
passionnants c Ecrits » dans le dernier
numéro de POSITIF qui propose aussi
un dossier but 1b réalisateur américain
Bob Bafeison, et deux entretiens de
Michel Ciment avec les cinéastes sovié-
tiques O- Insellanl et A. Mlkhalkov-
KontchatewM. (N« 20s, mal, mensuel,
15 F. - 19, rus Turgot, 75608 Paris.)

GRACE A le victoire de son équipe
nationale, le junte militaire argen-

tine a largement réussi son opération

« Coupe du monde m ; le délire d'une

population passionnée de football et

rabsance do tout Incident notable

pendant le déroulement des épreuves
ont quelque peu éclipsé les démar-
ches des courageuses « lollea de
mal m demandant des nouvelles de
leurs proches portés disparus.

Après la fête, toutefois, la facture

è payer sera très lourde : sept cent

minions de dollars. L’appareil répres-

sif n’est donc pas è la veille de
relâcher son emprise. Les projec-
teurs s'étant enfin détournés d’eux,

les militaires ont bon espoir que
Topinion Internationale voudra bien

las laisser sévir en paix. Raison de
plus pour lire et méditer raccablant
dossier (1) établi per le Commission
argentine des droits de l’homme. Pas
seulement pour les témoignages atro-

ces qu'il comporte et auxquels on
ffn/raft, hélas, per s'habituer, mais
pour la description détaillée de la

structure de l’Etat répressif et rana-
lysa de la ' signification politique du
terrorisme d'Etat. Sous une forme
condensée, on trouvera là ressentis!

de ce qu’il faut savoir sur le régime
du général Vidais.

Plusieurs revues ont consacré une

large place à rArgentine. Nous en
s/gna/erons trois. Urgent Amérique
latine (2) étudie la situation de
m l'après - Coupe », cependant que
récrivain argent/n Osvaldo Soriano

évoqua la premier but qu'il a marqué

fl) Argentine : dossier d’un géno-
cide, Flammarion, eolL «Textes»,
344 pages, 58 F.

(2) Urgent Amérique latine, n» 4,
mai 1978, 8, rue au Maire, 75003 Paris ;

abonnement annuel 60 F.
(3) Notre combat. Juin 1978 (numéro

publié simultanément avec Echangeai,
49. rue du Faubourg-PolssonnlAre.
75009 Parts; abonnement annuel 60 F.

(4) Croissance des jeunes notions,
numéro spécial Argentine, Juin 1978.
163. boulevard Malwhrrrbea, 75849 Paris
Oedex 17; abonnement annuel 70 F.

et dont le souvenir le poursuit encore.
Notre combat (3) consacre l’Inté-

gralité de son numéro de juin à
?Argentine. François Simon S’interroge

sur la difficulté qu’il y a à fixer un
seuil au-delà duquel Je boycottage se
Justifie alors que, dans tes pages
suivantes, le COBA se prononce pour
l’Isolement total de la dictature argen-

tine. On trouvera également une ana-
lyse du terrorisme d'Etat par Hlpollto
Solari Yrigoyen, un dialogue entre
Julio Cortazar et l’universitaire chilien

Miguel Ro/os Mlx sur * Fai et idéo-

logie au secours des dictatures », et

l'émouvante lettre ouverte adressée A
la lunte militaire par Pécrivain Rodotfo
v/alsh et qui valut & son auteur tfétre

enlevé le 25 mars 7977. Il n’a pas
reparu depuis et sa maison a été

détruite à coups de canon~
Croissance des Jeunes nations (4)

publie un témoignage recueilli par
Thérèse Nellet sur le drame d’une
tomme argentine qui a perdu ses
trois enfants et leurs conjoints, dispa-

rus à quelques mois d’intervalle. On
lira également une analyse appro-
fondie d’Alain Fiouqulê sur la » logique
de la termur d’Etat • al le génocide
culturel auquel se livre la junte et

qui vise A ramener l'Argentine aux
structuras sociales et aux mentalités
du siècle dernier. A signaler égale-

ment une étude des étonnants rapports

de tolérance mutuelle — voire ds
complaisance — entre la Junte mili-

taire, rUnlon soviétique et te P.C.

argentin ainsi qu’un portrait robot

collectif de la caste des officiers

généraux tracé par Pierre Ceetef.

B. C.

(Dénonçant les « terroristes » pour-
chassés par la Junte, M. Henry Kis-
singer a déclaré le 26 juin A Buenos-
Aires que les Etats-Unis et l'Europe
« ne sont psa conscient» des pro-
blèmes » posés A l'Argentine et quH
ns faut pas utiliser les droits de
l’homme comme « prétexta & des
attaques contre les pays amis *_]

..

Négritude, Francophonie, Langues africaines

US JEUNES GÉNÉRATIONS AFRICAINES

CONTRE SENGH0R

Dans le n” 3 (mai-juin) de

PEUPLES NOIRS - PEUPLES AFRICAINS
25 F (+4 F de port)

341, rne des Pyrénées, 75020 PARIS
CUJ?. 21 681 92 Y PARIS

(Abonnement annuel six numéros : 120 F)
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Une dictature militaire sans prisonniers politiques

*

Des élections arrachées par l'action des femmes, des syndicats, de l'Eglise

T
E 28 décembre 1877, A 18 heures,
quatre femmes accompagnées de

*0 leurs enfants commencent une
grève de la faim illimitée dans les

locaux de l'archevêché de La Paz.

Venues du centre minier Slglo XX,
elles réclament une amnistie générale
et «Mu* condition ; la réintégration

des mineurs licenciée par le régime
militaire : la reconnaissance des syn-
dicats ; le retrait de l'armée des
centres miniers. Trois semaines plus
tard, le 18 janvier 1978, les grévistes

de la faim sont plus de mille dans tout
le pays. Un accord est signé entre
leurs représentants et ceux du gou-
vernement militaire du général Hugo
Banzer, qui cède sur les trois premiers
points. Les douze derniers prisonniers
politiques, parmi lesquels des chefs
de l'organisation de guérilla KIlN.-
PJEI.T. (1), sont libérés le 14 février
à 13 heures. Les dirigeants de l'oppo-
sition rentrent en Bolivie ou quittent
la clandestinité. Des élections syndi-
cales sont organisées dans les centres
miniers.

Les protagonistes de cette lutte
(grévistes, membres de l'Assemblée
permanente des droits de l'homme,
militants syndicaux et politiques,
prêtres progressistes) ont été abasour-
dis par l'ampleur de leur victoire.

Comment l'Initiative de quatre mères
de famille a-t-elle pu faire céder une
des dictatures militaires les plus stables
de la région, jouissant de la confiance
des investisseurs étrangers (2) ?

H s'agit, en réalité, d'une évolution
complexe dont l’origine remonte à
novembre ' 1977, lorsque le général
Banzer a brusquement annoncé que
les élections générales (présidentielles
et législatives). Initialement prévues
pour 1980, se dérouleraient le 9 juillet

1978. Le sens de cette décision appa-
raît dans un rappel rapide des évène-
ments qui se sont déroulés en Bolivie
durant les deux dernières .décennies.

En mai 1951, le Mouvement national
révolutionnaire (MJülr.), dirigé par
Victor Paz Estenssoro, remportait les
élections. Un coup d'Etat militaire
l’ayant frustré de sa victoire, une révo-
lution populaire éclatait le 9 avril 1952
sous l’impulsion des mineurs de Pétain.
En trois jours d’émeutes, ils défont
l’armée et remettent le pouvoir au
MJffR.
Sous les présidences de Victor Paz

Estenssoro et de Heman Sûtes
Zuazo (3), le Mouvement réalisa
d’abord de profondes transformations
(nationalisation des mines, réforme
agraire, introduction du suffrage uni-
versel) avant que des difficultés éco-
nomiques et les pressions des Etats-
Unis ne provoquent un virage & droite
du régime.
En novembre 1964; - les ' généraux

Ovando et Barrlentos. ce dernier vice-
président de la République, prennent
le pouvoir. Barrlentos se fût élire en
1966 grâce au vote paysan et', A la
répression violente de l’opposition des
mineurs. •

La Bolivie cannait alors une période
d’instabilité : en 1967, la guérilla du
«Chea Guevara. liquidée en octobre,
puis, en juin, un nouveau massacre des
mineurs (4). En avril 1969, René Bar-

rlentos trouve La mort dans un acci-

dent d'hélicoptère, qualifié à l’époque

de «suspect ». La présidence est assu-
mée par Luis Biles Sallnas que renverse
le 26 septembre le général Ovando.
Ce dernier réalise quelques réformes,
dont la nationalisation de la compa-
gnie américaine Gulf OU.
En octobre 1970, un coup d’Etat

militaire provoque une réaction de la

gauche de l’armée, dirigée par le géné-
ral Juan José Torres. Il proclame son
gouvernement c nationaliste et révolu-
tionnaire». En juin 1971, une Assem-
blée populaire se réunit dans le but
d'accélérer la radicalisation du régime.
Tura-ig, en août 1971, un soulèvement
militaire appuyé par FArgentine, par le

Brésil et — en sous-main — par les

Etats-Unis porte au pouvoir le général
Hugo Banzer. H forme un premier
gouvernement, au sein duquel on
retrouve des membres de la Phalange
bolivienne, de caractère fasclsant, et

le MINJL, qui Institpittoa nfl.liga.tt: ainsi

son virage a l'extrême , droite.

Le caractère répressif du régime a
été dénoncé en particulier dans une
publication d'octobre 1977 de l'Assem-
blée permanente des droits de l'homme,
dirigée par l’ancien président Luis
Biles Sallnas : entre 1971 et 1977,
14 750 personnes ont été détenues:
une vingtaine d'entre elles ont été
sommairement exécutées ; un grand
nombre de celles qui ont été libérées

ont. été ensuite assignées & résidence.
La torture est systématiquement uti-
lisée dans les prisons. Pris de
20 000 personnes ont quitté le pays
pour des raisons politiques.

L’Université a été fermée un an en
1971-1972, puis à nouveau- trois mois
en 1973. Une dizaine de stations de
radio appartenant aux syndicats de
mineurs ou & l'Eglise ont été occupées
par l’armée et leurs installations
détruites. Le gouvernement a -affronté
l’Eglise à plusieurs reprises : en 1974
et en 1975 en particulier, quand les
militaires s'en sont pris & la commis-
sion épiscopale Justice et Faix.

En Janvier 1974, & la suite d’une
hausse de 100 % des prix alimentaires,
10000 paysans bloquent les routes
dans la région de Cochabamba. La
répression fait plus de cent morts.
En juillet 1974, le général Banzer

rompt avec la Phalange et le MJLR.
et forme un cabinet exclusivement
militaire. Le 9 novembre, une série de
décrets « Institutionnalise » la dicta-
ture : suspension ' des activités poli-
tiques et syndicales, interdiction des
graves, création d’un service civil, ce
qui permet de mobiliser les opposants.
L'armée occupe à nouveau les mines
en Juin 1976, A la suite du congres de
la Fédération des mineurs (F.B.T.M.B.),
à Corocoro, qui exige du gouvernement
une augmentation de 110%. Lé syn-
dicat décrète alors une grève qui se
prolonge pendant un mois. Des cen-
taines de travailleurs sont arrêtés ou
perdait leur emploi

; cinquante-trois
dirigeants sont exilés dans le sud du
Ohm.

SI le régime pouvait se targuer de
certains succès dans sa politique éco-
nomique, seule une infime partie de
la population en bénéficiait.

Croissance sans développement

LES indicateurs economiques parais-
sent traduire une situation relati-

vement favorable. En 1977, le taux de
croissance est voisin de la moyenne
1973-1977 : 6,8%. L'Inflation n’a été
que de 16 %. La balance commerciale
est en équilibra. Le déficit de la
balance des paiements (150 minions
de dollars} est dû pour l’essentiel A
l'amortissement des prêts très impor-
tants consentis & la Bolivie an cours
des dernières armées. Un plan Quin-
quennal ambitieux a été lancé en
1976. qui prévoit entre autres le déve-
loppement de la métallurgie, la créa-
tion d'une industrie pétrochimique et
la mise en valeur des Importants gise-
ments de fer de Mutùn.
Ces données économiques cachent

mal la misère de la plus grande partie
de la population. Avec un revenu
moyen de 390 dollars pax an, les Boli-
viens appartiennent au groupe des
cinq pays dont les habitants sont les
plus pauvres d'Amérique latine et
devancent seulement Haiti. Un tra-
vailleur agricole ne consomme que
1 800 calories par jour ; le salaire d'un
mineur de fond est de 1 dollar et demi
par jour.
Alors que la part de la production

de matières premières et de la pro-
duction Industrielle est, depuis 1965,
en diminution constante & l’intérieur
du PJLB„ 1e secteur des services passe
de 37 & 45 %. Les gratte-ciel surgis-
sent le centre de La Paz — en
(«position avec les logements insa-
lubres .qui s’accrochent aux pentes de
la cuvette dans laquelle est située la
capitale : manifestation la plus visible
de cette économie de croissance sans
développement (5).
Le secteur tertiaire tend à monopo-

liser les investissements improductifs
au- prix d*un endettement croissant du
pays. Le débat sur la dette extérieure,
lancé par le Mouvement de la gauche
révolutionnaire (MIR), est devenu le

cheval de bataille de l’opposition. La
dette est passée de 670 millions de
dollars en 1970 & 2 500 millions en 1977.
Son amortissement a représenté, & la
fin de l’année écoulée. 176 millions de
dollars (27 % du produit des exporta-
tions), soit 483 dollars par habitant.

Alors que des élections présiden-
tielles étaient prévues pour 1980,
le : général Banzer annonçait le
9 -novembre qu’elles se tiendraient le

9 Juillet 1978, et qu’elles seraient pré-
cédées d'une amnistie politique. Ce

DOMITJLA, SI ON ME DONNE LA PAROLE...

JL est rare que la parole soit donnée à une femme du peupla, qui lutte pour le
*- pain quotidien, se politise et prend l’envergure d’un leader populaire. Ce
livre (1) devient alors une sorte de Germinal du tiers-monde qui aurait été écrit

per la Moheu.

La vie do Domltila Barrios, épouse Chungara, se confond depuis quinze ans
avec la lutte des mineurs boliviens. Il était naturel que le cinéaste Jorge Sanllnès
lui demande de louer son propre rôle dans le film le Courage du peuple.

A le mine, ce sont les femmes qui souvent décident du début de la grève,
lorsque le buffet est vide et que la pulperla (magasin d’Etat) refuse de taire

crédit. Elles ne sont pas les. dernières A affronter la police et /‘armée. Domltila

en sait quelque chose, elle qui a avorté une fois sous la torture et qui a mîs
eu monde un enfant mort-né, intoxiqué par les gaz lancés à rintérieur des puits

de mine. Plus récemment, elle fl pris une part déc/s/Ve dans (organisation de la

grève de le faim qui a obligé la dictature militaire A reculer.

Mais ce témoignage prend une dimension supplémentaire lorsqu’elle raconte
son expérience à la tribune de l’Année Internationale de la femme, à Mexico
en 1975. Une cinéaste rayant fait Inviter ma/pré ropposition du gouvernement
bolivien, eHa s’y affronte aux féministes américaines: sens sous-estimer le

machisme, aile estima que Cennemi principal, c’eet la système. Affronter rhomme.
oui, mais pour obtenir de pouvoir lutter comme lui.

Quelle est dans ce livre la part de Moema VIezzer, Journaliste brésilienne
qui, pendent des semaines, a suivi Domltila pour recueillir ce témoignage
Irremplaçable ? H suffit de ravoir entendue dans un meeting syndical, de ravoir
vue présider une séance de ressemblée des droits de rhomme à Slglo-XX, où
gtlle réaida. Le 'doute n’est pas permis ; elle parte comme son livre.

(I) Le Vie d’une femme de la mine bolivienne, témoignage recueilli par
Moema viazsær, éditions Maspero, c Actes et mémoires du peuple».

revirement a surpris ; les raisons n’en
apparaissent pas clairement.

Les pressions exercées par l’admi-
nistration Carter sur les dictatures
d’Amérique latine sont indiscutables :

le département d’Etat se félicitait dès
le 15 novembre de la décision du
général Banzer.

L'échec des négociations avec le

Chili sur l’accès de la Bolivie A la
mer a également pesé sur cette déci-
sion.
Le prestige du général Banzer a

souffert de cet échec aux yeux de
l’opinion publique, ainsi qu’à ceux des
«jeunes officiers» qui trouvaient
humiliante l’acceptation par le chef de
l'Etat de la proposition chilienne de
couloir démilitarisé- Us vont jusqu’à

Par ALAIN LABROUSSE

proposer an transfert des pouvoirs
politiques aux civils, afin que l’armée
puisse se consacrer A préparer un
éventuel affrontement avec le Chili en
1979 pour le centenaire de la guerre
du Pacifique—

Plusieurs scandales, enfin, ont
affaibli le régime. Celui, surtout, pro-
voqué par les malversations liées A la
construction d’une autoroute reliant
le centre de La Paz aux hauteurs de
la ville. Des ministres et des proches
du président y ont été compromis.
L’annonce des élections était donc

pour le général Banzer le moyen
d’affermir sa position et de donner
une légitimité nouvelle A son régime.
La proscription d’une partie de l’oppo-
sition et le «contrôle» par l’armée du
vote paysan rendaient l’opération sans
risque. Elle était, en outre, facilitée
par une situation économique favo-
rable, qui risquait de se détériorer
ensuite, et par un afflux d’investisse-
ments étrangers, investissements sus-
ceptibles de se tarir.

Si le général Banzer a finalement
renoncé A présenter sa candidature
pour soutenir celle du ministre de
l'Intérieur, le général Juan Fereda
Asbun, c'est que les militaires ont
exigé qu’il quitte l’uniforme et se pré-

sente en simple citoyen afin d’éviter

que l'aizuée ne soit éclaboussée par les

retombées de la campagne. Craignant
sans doute de perdre le contrôle de la

situation, le général Banzer a alors

préféré lancer un de ses proches dans
la mêlée.
Restait la question de l'amnistie.

Depuis l’annonce des élections. l’As-

semblée permanente des droits de
l’homme, présidée par M- Luis SUes
Ra-iinas

,
multipliait les pressions pour

qu’elle soit générale et sans condition.
La Conférence épiscopale se pronon-
çait flfrns le même sens le 2 novembre.
En l’absence de toute autre possibilité

d’expression, l'Assemblée permanente
devint bientôt un vaste front regrou-
pant tous les secteurs de l'opposition :

partis, syndicats, bourgeoisie libérale,

secteurs progressistes de l'Eglise— Le
gouvernement commit l’erreur de négli-

Le 17 janvier, à 3 heures du matin, la

police et l’armée investissent la plu-
part des locaux où. sont installés les

grévistes, un certain nombre d'églises

en particulier. Deux prêtres et une
religieuse sont arrêtés. Ces mesures
entraînent un durcissement de la posi-

tion du clergé L'évêque de La Paz
suspend jusqu’à nouvel ordre la célé-

bration des offices et menace d’excom-
munier tous ceux qui s'en prendraient
aux grévistes- A bout de farces, ces

dentiers poursuivent cependant leur

mouvement dans les locaux de l'hôpi-

tal de la police.

L’attitude de l'évêque de La Paz a
un impact considérable, et le gouver-
nement traverse la crise la plus grave

qu'D ait connue jusque-là. Un secteur

de l'armée dénonce le «aide du pou-
voir » et menace d'intervenir si le

problème n'est pas rapidement réglé

LE PAYS DE L’ÉTAIN
— SOPESftCIE : u million de Jrilomètrwi carrés.

— POPULATION : 4 700 MO habitants (4^ bab. an kilomètre carré), dont 60 %
d’Amérindiens, 30 % de métis et 10 ÏS de Blancs ; la population est

rurale à 65 %.

— CAPITALE : Sucre (100 0» hab.). mais le siège dn gouvernement est à

La P*z (650 000 hab.).

— REGIONS NATURELLES :

• Hauts plateaux andins et montagnes : 16 % de la superficie ;

55 % de la population.

• Hantes vallées : U % de la superficie;

30 % de la population.
• Plaine tropicale : 71 % de la superficie ;

15 % de la population.

— STRUCTURE DES EXPORTATIONS :

• Minéraux 60 % (dont 40 % pour l’étain)

Pétrole et eaz 30 %
• Agriculture et élevage 7 %
• Industrie 3 % (sucre blanc

L’exploitation des mines, dn pétrole et du gaz naturel, qui s'occupent que
5 % de la population active, fournit 18 % du produit Intérieur brut et 90 % des
exportations. L'agriculture et l'exploitation des forêts, qui fournissent 15 % du
produit Intérieur brut et 3% des exportations, occupent 65% de la population.

ger ce phénomène, et de sous-estimer
la force d'une campagne en faveur
d’une véritable démocratisation de
l’Etat

La grève de la faim
AINSI, le 21 décembre, U libérait
•tl 33 détenus et amnistiait 284 exilés,

mais, en même temps, était rendue
publique une liste de 348 citoyens aux-
quels cm interdisait de rentrer en Boli-
vie, en raison, de crimes commis
s contre la tranquillité et la paix de
la nation ». Figuraient sur cette
liste des leaders syndicaux comme
M. Juan Lechin, président de la Cen-
trale ouvrière bolivienne (C.OB.), un
des principaux chefs de la gauche,
l’ancien président Heman SUes Zuazo,
et l'un des dirigeants de la Phalange.U Carlos Valverde. Mais la liste
comportait aussi les noms de personnes
mortes, d’enfants en bas âge et de
gens sans aucune activité politique-
Cette mesure eut pour effet de mécon-
tenter les opposants de tous bords.
Une grève de la faim déclenchée une
semaine plus tard commençait donc
dans un contexte politique favorable
à son succès.
L’asemblée permanente avait

approuvé le principe d’une grève
de la faim. Mais son déclenchement
fut le fait de quatre femmes de tra-
vailleurs de Slglo XSL La période des
fêtes de fin d’année était, en effet,
considérée comme peu propice à la
sensibilisation de l’opinion publique
Le gouvernement partageait sans doute
ce point de vue car il négligea de

vêque de Sucre, signe avec lui un
accord prévoyant l’amnistie, sauf pour
les syndicalistes qui auraient commis
des délits dé « droit commun ». Les
grévistes désavouent le cardinal et
exigent l’application des quatre pointa
de leur mémorandum initiai, Au
vingtième jour de grève, près de mille

trois cents personnes se sont jointes
au mouvement. . La Fédération des
mineurs a appelé, avec succès, à une
seconde grève de quarante-huit heures.
Les travailleurs de l’industrie de La
Paz obligent leurs entreprises A fermer
à tour de rôle. Les étudiants mani-
festent dans les différentes villes du
pays. Lasse de la corruption et de
l’arbitraire, l'opinion publique sympa-
thise, dans son ensemble, avec la
grève.
Le gouvernement oblige alors les

fonctionnaires A cesser le travail
durant une journée, en signe d’opposi-
tion A la grève. Mesure impopulaire
qui achève de le déconsidérer. Dépassé,
le général Banzer commet alors l'er-

reur de recourir A la manière forte.

Le général Ranger cède donc sur les

trois premiers points : amnistie sans
condition, réintégration des travail-
leurs, libre exercice des activités syn-
dicales. Mais l’armée continuera
d'occuper les oentres miniers les plus
importants.
La victoire découle en définitive de

rampleur d'un mouvement d'opinion
auquel la grève de la faim a donné
l’occasion de s’exprimer de manière
unitaire. On a pu vérifier une fols

de plus l’extraordinaire conscience
politique des mineurs, qui, privés de
structures et de cadres syndicaux,
ont unanimement appuyé les mots
d’ordre de leurs fédérations clandes-
tines. La petite bourgeoisie urbaine,
qui a bénéficié, dans une certaine
mesure, du développement du secteur
tertiaire, aspire maintenant A une
véritable ouverture démocratique. L’op-
position de l’Eglise, enfin, a Joué un
rôle déterminant en permettant au
secteur de la presse qui lui est lié

de contrecarrer la propagande offi-

cielle. Des facteurs extérieurs ont pu
jouer aussi : pressions des Etats-
Unis d’une part (des observateurs
américains ont participé aux tracta-
tions des derniers Jours), échec des
négociations avec le Chili d’autre part,

qui, en suscitant des contradictions
à l’intérieur de l’armée, a affaibli
le gouvernement du général Banzer.

Une opposition en liberté surveillée

proposer aux quatre premières gré-
vistes une solution A leurs problèmes
individuels.
Quatre jours plus tard, une série

d’organisations syndicales et cultu-
relles appuyaient cette initiative ; sur-
tout, un second groupe de grévistes, au
nombre de onze, avec a leur tête
Domltila Chungara, épouse de mineur
et présidente au comité des femmes
de Slglo XX (6), s’installait dans
les locaux du journal catholique
d’opposition Presenda. Dès lors, le

mouvement fit boule de neige :

ouvriers, étudiants, paysans, prêtres,
intellectuels, occupaient des églises,
des facultés et même les bureaux des
Nations unies à La Paz. Le 10 janvier,
les grévistes de la faim étaient plus
de cinq cents dans tout le pays.

A la suite de Presenda, la presse
écrite et un certain nombre de stations
de radio progressistes (FIdes, Cruz
del Sud. avec son émission « Facetas »)
contribuèrent A populariser cette lutte.
Les grévistes reçurent alors un appoint
qui donna une dimension nonrelie A
leur combat. La Fédération clandes-
tine des mineurs (FU.TJÆB.) lança
un premier mot d’ordre de grève de
vingt-quatre heures : U fut massive-
ment suivi Lourde déconvenue pour
le gouvernement, qui pensait avoir
démantelé l’organisation ouvrière la
plus puissante du pays. Il tente alors
de négocier. Le cardinal Mauer. arche-

II tente alors
Mauer, arche-

' U) Parti révolutionnaire des travail-
leurs. fondé en 1075 sur le modèle du
P-K.T. d‘Argentine, et dont la branche
militaire est 1‘ex.N. (Armée de libération
nationale!, fondée par Che Guevara.

(2) Un rilm super-8, la Gréas de la
faim aes femmes de mineurs boliviens,
réalisé par Jean-Luc Chéron. est distri-
bué pr AUDIO-PRADEF. 14. rua de Naa-
teull.

(3) Respectivement présidents cm 1052-
1056 en 1960-1064 et en 1856-1960.

(4) Sujet du film de Jorge Sanjlnes, le
Courage du peuple.

(5) D’après une formula d’Alain Mou-
rUer dan» «Formes Initiales de l'indus-
trialisation bolivienne • in Problèmes
a Amérique latine. Documentation fran-
çaise xlVI, 12 décembre.

16) Organisatrice de la grève dee femmes
(voir l'encadré cl-confcre).

(7) Du nom du chef Indien qui combat-
f. .

ies Bspaftnola eur le territoire de
lactuelle Bolivie, tandis que le cacique
Tupac Araaru menait la révolte an Pérou,n fut exécuté en 1781.

G RACE A la vigilance constante de
l'Assemblée permanente des droits

de l’homme, aux pressions de l’Eglise

et des syndicats, les accords signés
le 18 janvier ont été dans l'ensemble
respectés. Les dirigeants syndicaux et
les chefs de partis sont rentrés dans
le pays sans être inquiétés et ont
pu participer A Ja campagne électo-
rale Les mineurs renvoyée au cours
de ces dernières années ont peu A
peu retrouvé leur travail. Les élec-
tions syndicales consacrent partout
l'écrasante victoire des listes de gau-
che sur les candidatures officielles.
Cependant, l’opposition est en liberté

surveillée. L'année continue d’occuper
les centres miniers les plus Impor-
tants. L'arsenal juridique de la dic-
tature (loi de sécurité de l’Etat, loi
de service civil obligatoire) est tou-
jours en vigueur. Les étudiants pré-
tendant rétablir l’autonomie univer-
sitaire, l'armée occupa le 28 avril
l’université de La Paz. Celle-ci est
fermée et de nombreux étudiants ont
été arrêtés.
La répression dans les zones pay-

sannes reste très forte. Or 65 %
de la population, indienne et rurale,
étroitement contrôlée par des caci-
ques tout dévoués A l’année, décide
traditionnellement des élections. Jus-
qu’à une date récente, le président
et son candidat, le général Pereda,
ne paraissaient guère redouter l'oppo-

' sltlon sur le terrain électoral.
Mais des éléments nouveaux sont

Intervenus depuis peu. Le mouvement
Tupac Katari (7). qui lie les luttes
syndicales aux revendications ethni-
ques, connaît un extraordinaire déve-
loppement et vient d'adhérer au
front de la gauche-ü.DJ». (Unité
démocratique populaire).
D'autre part, la démocratie chré-

tienne, petit parti, mais qui reçoit
une aide importante de ses homologues
latino-américains et européens, a, elle
aussi, lancé une candidature mfli-
tatoB

.
:
i£?Uc du René Bernai,

ex-ministre de la défense du général
Banzer. qui parle les langues lndl-
Ècnss.

. Les contradictions à l'Intérieur de
1 ar5V¥ traduisent encore par la
candidature du colonel José Patino

pour la Phalange bolivienne,

JL*" S*^“5 du eénéral Ovando,
a gardé des appuis dan* lessecteurs « nationalistes » de l’année.à

i„ candidature
militaire, la gauche se présente, elle

aussi, divisée. L’Unité démocratique
populaire (UJDJ*.) regroupe le Mou-
vement révolutionnaire, de gauche
(MJNJLL), le P.C. orthodoxe, le MIR,
le parti socialiste et le mouvement
de la gauche nationale (MJüi). Be
voulant une sorte d’unité populaire
à la chilienne. roDE soutient la
candidature présidentielle de M. Her-
nan Slies Suazo. Plus radical, et
moins « électoraliste ». le Front de
la gauche révolutionnaire (F.RX)
regroupe le parti révolutionnaire de
la gauche nationaliste (PEIN.) du
leader syndical Juan Lechin, le
P.C.MJj. (maoïste), et un secteur du
P.OR. (trotskiste). H présente sym-
boliquement la candidature d’un
leader paysan, Casanio Amurro, à la
présidence, et A la vice-présidence
celle de Domltila Chungara, organi-
satrice de la grève des femmes.
Mais, au-delà des élections, chacun

est conscient que l'armée reste maî-
tresse du jeu. Et l'on volt mai com-
ment elle pourrait remettre le pouvoir
A une équipe civile qui s’attaquerait
fondamentalement à la politique sui-
vie depuis 1971. Et cela d’autant
moins que les syndicats réorganisés
ne vont guère tarder & lutter avec
vigueur pour l'amélioratian de condi-
tions d'existence qui, dans la plupart
des cas, restent infra-humaines. Les
contradictions ne peuvent que s’exa-
cerber entre les deux vrais partis de
Bolivie : l'armée et le syndicat des
mineurs. Seules les. divisions de la
première rendent encore incertaine'
l’issue -de tels affrontement»

.•les ELECTIONS EN EQUA-
TEUR. — Des élections présidentielles
se dérouleront en Equateur le 16 juil-
let. Dans notre numéro de juin, un
article intitulé : c La fréquence des
élections (en Amérique latine) n’élar-
git pas le champ de la démocratie »
signalait que « deux candidats ont
jusqu"ici rempli les conditions requi-
ses» pour entrer dans la compétition.
II s'agit en fait de six candidats qui
se disputeront les faveurs de quelque
deux millions d’électeurs. La presse
fait largement écho à la campagne,
qui parait extrêmement active,
laquelle s’affrontent les représentants
du parti libéral, de la droite, de la
soda]-démocratie, du front de gauche,
de la démrocratie-chrâtienne et d’une
scission du parti libéral.
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SHATTERED PEAU», de Daniel Yergin

paix a-t-elle été manquée en 1945

D ans un gros ouvrace. qui est sa thèse
universitaire, un jeune historien améri-
cain, BJT. Yersin, s'eserce les dents sur

un vieil as : les origines de la a guerre froide »
O). On cannait la multiplicité des £tndes
publiées aux Etats-Unis sur ce sujet depuis
pins de rtaet ans. Aux premiers travaux, plutôt
durs sur l’Union soviétique, ont succédé des
livres très sévères à l'égard de la politique
américaine. Aujourd’hui, la guerre du Vietnam
terminée, les analyses sont mieux équilibrées.
Le livre de YesUi en est un exemple, jj ne
considère pas comme Impérialistes les respon-
sables américains de l’après-guerre, n cherche
i les comprendre et en donne d’excellents
portraits. Mais il ne se fait pas leur avocat.

Résumons sa thèse : U « guerre froide »
est due i un malentendu. Les successeurs de
Roosevelt ont cru que l’Union soviétique était
un « Etat révolutionnaire mondial » repré-
sentant pour le monde une menace c militaire ».

Ils ont donc édifié une théorie et une struc-
ture, t l’Etat de sécurité nationale ». et ont
ainsi multiplié les motifs de conflit au lien
de les réduire par la négociation et le compro-
mis. Opposant les e axiomes de Riga » ffa
tendance des diplomates américains qui ont
appris le russe dans les pays baltes avant 1933)
aux - axiomes de - Yalta s (la tendance de
Roosevelt), Yergin pense que l’école de Riga
conduit 4 la tension. l’école de Yalta à une
coexistence a Incommode ».

Non moins importante que la thèse est la
méthode. Alors que les ténors du révision-
nisme (2) s'inspiraient d’on certain degré de
marxisme ou de léninisme, Yergin ne part
d’ancune vue idéologique préconçue, n ramène
à leurs Justes proportions les jugements de
l’école révisionniste. Mais il travaille dans les
conditions de la recherche américaine d'aujour-
d'hui, c'est-à-dire une incroyable richesse de
documents et un appareil conceptuel pins 4
l’aise dans la déduction que dans l’induction.
Les documents sont les archives officielles

ouvertes jusqu’au début de 1949, et surtout
les Pspers, les collections laissées par la plu-
part des responsables. Journaux personnels,
correspondances, notes, etc^ ainsi qne les

archives orales. Devant une telle masse, il

faut à la fois des critères très affinés et une
méthode sûre permettant de découvrir les vraies

questions. Ce n'est pas facile.

Considérée en elle-même, la méthode de Yer-
gin est objective et raisonnable. Par rapport
à l'ensemble des matériaux qu’elle brasse, elle

n'est pas toujours assez critique. Par rapport
aux concepts directeurs, la méthode pourrait
être plus élaborée. Qu'est-ce qu'un c Etat
révolutionnaire mondial » ? Est-il vrai que
les Etats n’aient d’antre tâche que de e faire

progresser » Iran intérêts ? L'équilibre des
forces, les sphères d’influence, la politique de
puissance sont-ils vraiment, comme le pense
R. Morgenthan, c l'essence de la politique
mondiale » ? A ces doutes, ajoutons nne
constatation que Yergin fait lui-même : c Les
Occidentaux s’ont

.
pas accès aux archives

qui anime Staline dans sa bataille pied 4
pied pour le gouvernement «te LubUn, bataille

qui sera gagnée en juin 194$. Qu’à l'époque,

Roosevelt ait en du mal à le comprendre,
c’est naturel. Mais aujourd'hui c’est un pro-

blème bien exploré et dont chacun connaît
le sens.
A cela est lié le débat sur les a zones d’in-

riucuee a que Yergin évoque à de nombreuses
reprises. Pourquoi, dit-il en substance, n’avoir

pas laissé à Staline la zone qu'il revendiquait ?
Mois, répondra-t-on, qui la loi disputait ?

For JEAN LÀLOY

soviétiques » (les Orientaux guère plus, peat-oa
ajouter). Il en résulte un grand déséquilibre.

Mais s’il n’y a pas d’archives disponibles, il

existe beaucoup de documents, discours,
accords, articles, à travers lesquels on peut
apercevoir qaelqoe chose. Faute de les avoir
approfondis. Yergin n'étodle guère la politique
soviétique. 11 la pose d'emblée comme une
politique fondée sur la défense des Intérêts
d'Etat et donc apte au compromis. Mais cela
aurait mérité au moins nue discussion, a
défaut, la thèse du malentendu (qui est loin

d’étre entièrement fausse) repose sur on
malentendu (ou un mal vu) et risque d‘en

susciter pas mal d’autres. Prenons quelques
exemples.

A Yalta, la question de Pologne est la

plus importante. Elle surgit à peu prés

à chaque séance. Yergin la traite briè-

vement. Selon lui, il s’agissait de savoir si le

futur gouvernement polonais serait c le gou-
vernement de Londres soutenu par l’Ouest ou
le gouvernement de Dublin, qui n‘était guère

qu’une marionnette soviétique ». La question

n’est pas là. H s’agit de savoir si le gouver-
nement polonais sera ira gouvernement nouveau
on un gouvernement dérivé de celui de Dublin.
Personne en 1945 ne soutient pins le gouver-
nement de Londres que du bout des lèvres.

Or cette dispute révèle nne part du problème
d'après-guerre : gouvernements (pins ou moins)
représentatifs on gouvernements désignés pax
eux-mêmes sinon par l'armée qui les' a mis
au pouvoir ? Ce n'est pas la même chose
et ce n’est pas seulement le réalisme classique

Le problème, ici encore, n’est pas celui-là. fl

était de savoir si l’in fluence serait relative

on exclusive. En Italie, en France, en Belgique,
Anglais et Américains avaient une influence
relative importante, mais l'Union soviétique
n'y était n) sans Influence ni sans moyens.
En Pologne, les partisans d'nne entente avec
les Occidentaux ont été pourchassés dès ISIS

et l’Influence soviétique était exclusive dès
l’origine. Pourquoi ? Entre autres raisons, parce
que Staline, loin de ménager scs amis polo-
nais. exigeait d’eux qu’IIs acceptent, à quel-
ques kilomètres prés, lu frontière définie en
1939 entre Hitler et loi-même. Pas d'autre
solution que de placer tout le monde sous
le boisseau. Est-ce nne politique de compromis
et d’intérêts d’Etat ? Cela ne conduit-il pas
à des tensions profondes dont l’efTet est encore
sensible aujourd'hui, trente-trois ans après

les événements ? Metternicb, Talleyrand on
Bismarck étalent d’nne autre école.

A partir de là, on peut apercevoir quelque
chose du problème allemand. Staline l'a posé
«an» détours à Potsdam, lorsque «t-in» nn aparté
U a dit à Philip Mosely : « Tout gouverne-
ment librement élu serait antisoviétique, et

cela nous no pouvons le permettre » (3).

Fallait-il donc accepter pour diriger l'Alle-

magne un gouvernement son élu on en tout
cas un gouvernement mixte ? Sinon, com-
ment éviter la division, quels que soient les

axiomes, ceux de Riga ou de Yalta. Quand
Jdanov déclare en septembre 1947 devant les

futurs membres du Kominform qne e l'Alle-

magne occidentale sera la pomme do discorde
entre lu Etats-Unis, la Grande-Bretagne et

la France a. n’annonce-t-U pas ce qui est

l’un des objectifs possibles de 1TXS5, une
Allemagne maintenue dans fa division mois
entraînée peu à peu tout entière dans l'orbite

soviétique : mi-soviétique, mi-finlandaise ? C’est

peut-être nn signe de modération. C'est peut-
être nne tactique à finalité révolutionnaire.

Peu importe. Car, de toute façon, pour les
voisins européens de l'Allemagne, ce n’est pas
bon.

Si l’on redresse ainsi certains Jugements,
le livre prend sa valeur, il expose avec des
références nouvelles les conclusions exagérées
qui ont été tirées à Washington des maximes
dites de Riga. Croire, comme le faisaient cer-

tains, que PUJLS.S. allait lancer ses forces

armées vers le côté atlantique était simpliste.

Il l’aurait été autant de penser qu'aucun
danger n'existait dès lors que, l'ogre repu,
a l'ordre régnait à Varsovie a. U est vrai

que le général Clay était parfois impulsif on
tranchant et qne Forrestal manquait d’équi-

libre. Mais, dans l’ensemble, les réactions du
gouvernement américain an blocus de Berlin

( réplique à la réforme monétaire, mais aussi
premier test de la capacité de résistance des
Occidentaux) ont été fermes et prudentes. Un
mélange de Riga et de Yalta. II faut se métier

des explications massives. L’ c Ebat de sécu-
rité nationale ? on le c complexe militaro-
industriel » sont certes de lourdes machines.
Il est excellent d’en démonter les nuages
pour en prévenir les excès. Mais il faudrait

pouvoir le faire des deux côtés.

Danlél Yergin en est le premier conscient,

loi qui écrit à la dernière page de son livre :

e La guerre froide est toujours avec nous
comme le sont la question jamais résolue du
rôle de l’Union soviétique dans les affaires

du monde, et celle des moyens, du sens et

des dimensions de la sécurité des Etats-Unis. »

(1) M, Yergin, Shattered Peace, Tlte Origine
o/ the Cota War and the National Seairity
State, Hougbton Mtfmn Company, Boston, 1977,

526 pages, avec bibliographie et Index.

(3) O. Kolko. The Polttics oj War. New-York.
1968; G. Alperovltz, Atonie Vfplomaej/ : Hiro-
shima and Potsdam, New-York, 1665 ; D. Fle-
ming, The Cold War and its Origine. 1917-Î969.

New-York. 1961.

(3) Ph. Mosely, The Kremlin in World Politics,

New-York. 1960. p. 214. Cet excellent ouvrage
dira universitaire, devenu expert gouvernemen-
tal de 1841 à 1948, ne figure pas dans la biblio-
graphie du livre de Yergin.
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à NEUILLY-sur-SEINE

DEUX PETITS IMMEUBLES DE QUALITE
(Réalisation COPIMQ]

DISPONIBLES :

3 grands studios de classe exceptionnelle
de 35.50 me à 39,50 nfi

4 appartements de 3 pièces de 80 m&
1 grand appartement de 5 pièces de 127 m®

Prix moyen ferme et définitif : 9.200 F le ma

Visite tous les jours 10 h 30 à 12 h et 14 h à 18 h
sauf Samedi après-midi et Dimanche

Téléphone sur place 746.49.67
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Les voies du capitalisme et de la démocratie vont-elles diverger :

LE POING INVISIBLE
(Suite de la première page.)

La seconde fafUe dans la thèse de
]& compatibilité est la contradiction
entre les conditions idéologiques néces-
saires à la reproduction de la démo-
cratie libérale et les conditions de pré-
servation du contrôle capitaliste sur
le procès de production. Cette faille,

tout comme la première, peut être
attribuée à une erreur de la théorie
économique libérale.

L'économie capitaliste, même sous
sa forme concurrentielle, ne saurait
être correctement formalisée comme
un système de relations volontaires
d'échanges. Le * domaine de — Ben-
tham » (2) ne recouvre pas la tota-
lité des relations économiques ni

que. Dans les sociétés capitalistes
avancées, le fossé entre, d'une part,
une idéologie libérale et démocratique
et d’autres, schumpeter argue de
de domination hiérarchique, entraîne
des luttes populaires pour étendre le
^domaine de la prise de décision
démocratique au procès de travail
lui-même. Cependant, une contesta-
tion démocratique généralisée des
structures et du pouvoir au sein du
procès de travail mettrait en péril
les conditions de reproduction du
capitalisme. Bn fait, on peut même

dire que toute extension de la démo-
cratie sur le lieu de travail — qui
ne se limiterait pas à des mesures
parement symboliques — mettrait
TiTftjsgrT^aMffTwnfc en marche un
processus d'érosion progressive non
seulement du pouvoir capitaliste sur
la production, mais également des
bénéfices. Ainsi, les valeurs démo-
cratiques essentielles & la reproduc-
tion. de la démocratie libérale créent
un climat idéologique qui sape les
conditions essentielles de reproduction
du capitalisme.

L’État, les classes et la production

•même les plus centrales. Ce que les

travailleurs vendent au capitalistetravailleurs vendent au capitaliste
Ice n’est pas leur travail lui-même —
tj-eur labeur — mais simplement la

compétence formelle sur leur puis-
sance de travail, c’est-à-dire Ion:
'force de travail (3). Cependant le

La troisième faille dans la thèse de
la comptabilité, tout comme la

‘profit du capitaliste ne
de la force de travail mais du travail

«concret, c’est-à-dire de la dépense de
cette force de travail sous une forme
productive déterminée. Or, si l'achat
et la vente de la force de travail
constituent une relation médiatisée
par le marché, le processus visant à
obtenir de l'ouvrier un travail

concret, lui. ne l’est pas. Sauf dans
des circonstances exceptionnelles, la
quantité de travail à accomplir ne
peut être exprimée sous forme
contractuelle : elle est le résultat
d'on conflit permanent et jamais
complètement résolu entre l'ouvrier
et l'employeur. En considérant à tort
le travail concret comme une mar-
chandise, l'économie libérale est pas-
sée à côté du râle essentiel joué par
l’exercice direct du pouvoir du capi-
taliste sur le travailleur. « L’écono-
mie a gagné le titre de reine des
sciences sociales, remarquait à juste
titre Abba Lemer (4). en choisissant
pour domaine les problèmes politiques
déjà résolus. » Les politologues libé-
raux des conditions politiques de
refus des économistes néo-classiques
d'explorer les relations non contrac-
tuelles qui se situent au cœur du
fonctionnement de l’entreprise capi-
taliste.

Des libéraux plus anciens comme
Adam Smith (5) et Alexis de Tocque-
ville soutenaient l’idée que la division,

du travail au sein de l’entreprise
capitaliste était antithétique avec la
démocratie. Et pourtant, si le contrôle
hiérarchique sur le procès de travail,
c’est-à-dire sur une fraction consi-
dérable de la vie de la plupart des
adultes, ne constitue pas en sol une
violation formelle de la démocratie
libérale, 11 n’en donne pas moins
naissance à une contradiction dans la
reproduction de l'ordre social capita-
liste démocratique et libéral De John
Stuart MI1I (6) à Gabriel Ahhond et
Sidney Verba (7), les théoriciens
politiques de diverses écoles ont af-
firmé que .des engagements démocra-
tiques toujours plus larges ou. d'une
manière générale, une culture démo-
cratique, constituaient une condition
nécessaire à la préservation d'une
forme de gouvernement démocrati-

L la comptabilité, tout comme la
seconde, s’explique par la non-prise
en compte par les théoriciens libé-
raux des conditions politiques de
reproduction du système capitaliste.
La question de savoir si un régime
de démocratie libérale est compatible
avec la reproduction, d’une société de
classes a été étudiée à des fins
diverses par des auteurs aussi diffé-
rents que James Mhrftom (8) et
Antonio GramscL On peut avancer
deux conditions qui fariiitamt une
telle reproduction : l’existence d’un
grand nombre de groupes, classes ou
couches politiquement différenciées,
et l'élimination, au sein du débat

considérablement Himimia Dans le
même temps, le processus d’accumu-
lation a, quelque critère que l'on
retienne, créé des majorités salariées
dans tous les pays capitalistes
avancés.

La classe capitaliste, de son côté.
s’efforçant de perpétuer les conditions
nécessaires à la préservation dn pro-
cessus d'accumulation, a concédé,
voire encouragé, une intervention plus
directe de l'Etat dans les relations
capital - travail salarié. En outre, les
conflits engendrés par le processus
d’accumulation, l'incapacité dn mar-
ché à fonctionner correctement en
raison de l'urbanisation, de la concen-
tration industrielle, des cycles écono-
miques où alternent prospérité, crise
et reprise, etc., ont fut perdre à la
loi de l’offre et de la demande son
rôle de mécanisme essentiel de répar-
tition des biais : l’Etat est ainsi
devenu le plus important des agents
économiques en s’impliquant direc-
tement dans la production, dans la
coordination de l’activité économique,
dans la médiation des relations de
classe et dans la distribution des
récompenses économiques. les pro-
blèmes de classe sont ainsi devenus
ouvertement politiques et la lutte des
classes s’est partiellement déplacée à
l’Intérieur de la sphère de l’Etat.

Cette mutation est de mauvais
augure pour la reproduction à long
terme du capitalisme libéral et démo-
cratique. mouvements populaires,
centrés autour des problèmes de
droits civiques et d’écologie, ont
imposé des restrictions au concept de
propriété privée des moyens de pro-
duction. La reconnaissance légale des
syndicats ouvriers et le développement
de vastes systèmes de garantie des
revenus ont radicalement modifié le

marché du travail et fait accéder
l’échange de la force de travail contre
un salaire au statut de relation
quasi, politique. Une fraction impor-
tante du niveau de vie ordinaire
de la classe ouvrière — entre la
moitié et le tiers des revenus sala-
riaux dans tous les pays capitalistes
avancés, à l’exception du Japon -
est maintenant assurée sous forme
de couverture médicale, de garantie «les

revenus, d'enseignement public, etc.

politique, des questions qui divisent
l'opinion sur des clivages de classe.
a juxtaposition de differentes formesLa juxtaposition de différentes formes

de production — petite exploitation
agricole, artisanat, entreprise capita-
liste —

» et l’imparfaite Intégration
régionale, avaient permis l’apparition
de regroupements politiques ne recou-
pant pas des classes sociales et réduit
la polarisation politique articulée sur
le conflit capital-travail Far ailleurs,

l’Etat, même lorsqu’il menait une
politique économique dirigiste, n’étalt
pas impliqué de manière significative

dans la relation capital - travail
«salarié t<»« relations de classe
le domaine de la production étaient
très largement médiatisées hors de la
sphère étatique, ai conséquence, les
conflits engendrés par l'exploitation

directe d’une classe par une autre
pouvaient être présentés comme étran-
gers au cadre du discours et du débat
politiques. On peut même dire que
la plus importante intervention éco-
nomique de l’Etat libéral, la fixation
des tarifs douaniers, contribua à
renforcer l’unité politique de tous ceux

3
ni étalent engagés dans une pre-
uction donnée. C’étaient des régions

entières, ou la population rurale dans
son ensemble, qui en tiraient profit,

plutôt qu’une classe particulière.

C'est le succès même du processus
d'accumulation capitaliste qui a fon-
damentalement modifié les deux
conditions mentionnées plus haut
L'intégration des économies nationales
et l’élimination des formes de pro-
duction non capitalistes a réduit
l’importance des regroupements poli-
tiques à base régionale, paysanne ou
petite-bourgeoise. La classe capita-
liste elle-même, en tant que fraction
de l’ensemble de la population, a

Ce qui est peut-être encore plus
significatif, c’est que les conquêtes
démocratiquement arrachées en ma-
tière de dépenses sociales — ce que
le magazine Fortune appelle, de

• L’ambassadeur de Grande-Bre-
tagne .et Mme Hendsxson ont offert
une réception le 1" juin à l’occasion
de l'anniversaire de la reine Eliza-

beth H.

• A l’occasion des consultations
franco-canadiennes, l'ambassadeur du
Canada et Mme Pelletier ont offert

une réception le 6 juin.

• L’ambassadeur du sultanat
d'Oman et Mme Ahmed Macfci ont
offert une réception le 8 juin à l’occa-
sion de la visite à Paris de M. Abdel
Aaàz Al-Rawas. secrétaire d’Etat à
l'information.

• M. Antonio Coimbra Martin*.

ambassadeur du Portugal, a donné
une réception le 9 juin à l'occasion
de la fête nationale.

• M. Svexkex Astxôm, ambassadeur
de Suède, a donné une réception le
8 juin à l'occasion du départ de
M. Curt Lidgard, ministre plénipoten-
tiaire, et de l'arrivée de son succes-
seur, M. Orjan Berner.

• M. Constantin Atanassoy, am-
bassadeur de la République populaire
de Bulgarie, a honoré de sa présence
le 8 juin le vernissage de l’exposition
« Connaissance de la Bulgarie, pein-
tres contemporains bulgares ». orga-
nisée par le Comité pour le développe-
ment des relations économiques
franco-bulgares, le comité d’Etat au
tourisme et la Société du commerce
extérieur Hemus.

• M. Constantin Aianassov. am-
bassadeur de la République- populaire
de Bulgarie, a offert un cocktail le
14 juin & l'occasion de la sortie en
France d’un recueil d'articles et
d’interviews de M. Todor Jivkov.
premier secrétaire du parti commu-
niste et chef de l’Etat bulgare.

• L’ambassadeur de Turquie et
Mme Orhan Eralp ont donné une
réception le 22 juin & l’occasion de
leur départ de Paris et de la nomi-
nation de M. Eralp au poste de
délégué permanent de son pays aux
Nations unies.

La premièredame
de France.

• A l’occasion de l'inauguration du
portrait du président Anouar El
Sa date, MM. Mohamed Hafex Iinufl.
ambassadeur de la République arabe
d’Egypte, et Régis Gabriel Thomas.
président-directeur général du musée
Grévin, ont offert une réception le
22 juin.

• M. Radomlr Radovic. ambassa-
deur de la République socialiste
fédérative de Yougoslavie, a donné un
cocktail le 29 juin, à l’occasion du
départ de M. Budimir Babovic.
conseiller de l’ambassade.

Calendrier des fêtes nationales

Objectifprioritairepour Citzoën:mettreàvotie disposition.
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21 BELGIQUE
22 BEP, POP. DE
POLOGNE

23 REP. ARABE
D'EGYPTE

26 LIBERIA

JUILLET
Wte et l'indépen-
dance

Fête nationale
Fête nationale de

la libération
Fête nationale

M ILES
MALDIVES

28 PEROU

Fête de l’Indépen-
dance

Fête nationale

Fête de l’Indépen-
dance

CITROEN CHAMP DE MARS
6 BOLIVIE
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1«-I5 AOUT
1 SUISSE Annlv. de la fonda-

tion de la Conté-
dérfttlQD

6 BOLIVIE Fête de l'indêpea-

7 JAMAÏQUE Fête de llndêpen-
dance

9 SINGAPOUR Annlv. de l’indé-
pendance

18 EQUATEUR Fête de l'indépen-
dance

15 REP. FOP. DU Fête nationale

7 JAMAÏQUE

9 SINGAPOUR

U EQUATEUR

DIMO.
CRADE

manière exquise, le « boulet social» —

-

semblent constituer un obstacle
d’importance au processus de crois-

sance capitaliste. Aux Etats-Unis, la

redistribution des revenus par le

canal de la fiscalité, des transferts

de dépenses et des budgets sociaux
aux différents niveaux (fédéral,

d'Etat et local) a conduit à une
situation de plus en plus franche-
ment égalitaire au cours des années
1850-1970. Dans l’ensemble des pays
capitalistes avancés, les deux der-
nières décennies ont vu évoluer de
façon Inversement proportionnelle le

taux d’investissement et la fraction
du P.N.B. consacrée aux dépenses

sociales. Il ai va de même du rapport
entre le taux de croissance de l’éco-

nomie et la fraction du P. N. B.
consacrée aux dépenses sociales.

Ces données se prêtent bien entendu
à différentes interprétations, mate
elles ne sont nullement de nature à
corroborer la thèse de la comptabilité
de la démocratie libérale et du capi-
talisme. Elles donnent au contraire

à penser que son processus de crois-

sance — partie Intégrante de sa
reproduction — a engendré une série

de farces politiques qui, tout en
n’étant nullement révolutionnaires,
poussent à la stagnation économique.

Deux courants

DANS une large mesure, l’évoiutkjn
des théories sociales d’inspiration

libérale, et ce depuis un siècle, peut
être perçue comme une réponse à
ces contradictions. Deux courants sont
particulièrement frappants. L'un est
une extension naturelle de la théorie
libérale démocratique connue chez
les économistes, principalement au
travers de l'œuvre de Joseph Schum-
peter (9). S’inspirant des analyses
antérieures de Mosca, Pareto (10)
et d’autres, Schumpeter argue de
l’Incapacité supposée de l'électorat à
prendre des décisions pour réduire la
démocratie & une compétition entre
des élites. L’expertise remplace la
participation comme principe de base
de cette nouvelle these de l’élitisme
démocratique. La tâche de l’électorat
se limite à ratifier ou à sélectionner
un nouveau groupe d’experts.
L’autre courant est l’effort persé-

vérant pour parvenir à une définition
satisfaisante d'une sphère privée de
relations économiques et sociales qui
serait à l’abri des revendications
démocratiques et de l’intervention
légitime de l’Etat. Le processus d’accu-
mulation n’a nullement favorisé cet
effort, comme le montre l’histoire
récente. L’évolution du climat intellec-
tuel n’a guère été plus propice. A
l’Inverse des idées de Locke en matière
de droit de propriété, les théories
utilitaires qui dominent maintenait
les sciences sociales, la morale et la
jurisprudence, mit constitué un rem-

le produit et à sa participation à la

décision sur le procès de production ;

historiquement, l’apparition du sala-
riat représente l’élimination progres-
sive d’un système complexe et varié

de droits sur le produit et sur la

maîtrise du procès de production. Le
phénomène est identique en matière
de participation au suffrage : l’ouvrier

y gagne le droit de vote et celui de
participer an débat électoral ; il

renonce de ce fait à la légitimité du
recours & d’autres formes d’expression
politique, autrefois tout à lait légi-

times et efficaces (grèves politiques,

émeutes contre la famine, bris de
machines, agressions contre des agents
de douanes, voire déversement des
cargaisons de thé dans le port de
Boston) (11). L’élargissement du suf-
frage et l’augmentation du salaire
réel sont simultanément des conquêtes
de la classe ouvrière et des Instru-
ments de son intégration.

Si donc la démocratie libérale n’est
nufiement l’expression politique logi-
que de l’économie capitaliste et si, au
contraire, elle constitue un compromis
obtenu sous la pression, ses défenseurs
doivent lutter en permanence pour
mettre à Jour les termes de l’accord.
SI notre argumentation est exacte,
on peut dire que l’économie capi-
taliste avancée constitue un des pins
mauvais terrains passibles pour une
telle entreprise.

part bien fragile contre l’Etat La
théorie du moindre mai la sécurité
sociale et les transferts globaux de
revenus indiquent que l’économie
moderne, intégrant la protection

H se pourrait bien qu’il n’existe,
pour la démocratie libérale, aucune

sociale, a pratiquement abandonné le
«laAsser-îaixe* et le droit de pro-
priété. On pourrait même dire que,
pour répondre aux conflits sociaux
et aux Irrationalités du capitalisme
avancé, la théorie économique a, dans
1 ensemble, plutôt justifié que vili-
pende l’intervention de l’Etat.

L’Instabilité dynamique du capita-
lisme démocratique et libéral contribue
a la décomposition du corpus de la
théorie sociale libérale qui, bien que
moribond, occupe encore une position
dominante Elle doit faire face à un
défi : élaborer une formalisation plus
adéquate de la relation entre démo-
cratie libérale et capitalisme Deux
éléments de cette théorie paraissent
essentiels.

stratégie défensive viable. Pour assu-
rer aux institutions de la démocratie
libérale un appui de masse, on ns
pourrait sans doute pas faire l’éco-
nomie d’une redéfinition du concept
lui-même, qui mettrait l’accent - sur
une substantielle participation popu-
laire en même temps que sur le
respect des procédures formelles du
système. La défense de la démocratie
libérale pourrait Impliquer un pro-
cessus allant bien au-delà de la
transformation de l'économie capi-
taliste. Elle pourrait mettre en
marche des forces visant à un dépas-
sement de la démocratie liberale
elle-même en direction d’une démo-
cratie socialiste (qui reste à définir)
associant l’égalité politique, la loi de la
majorité et la souveraineté populaire.

En premier lieu, il faut admettre
que la relation entre capitalisme et
démocratie libérale n’est pas de nature
logique, qu’on ne peut pas inférer la
démocratie libérale de la structure
économique. Au contraire, ce système
politique doit être perçu comme te
résultat historiquement contingent
d’un rapport de forces — -dont les
classes sociales ne soit pas la seule
composante — engendré dans une
large mesure par le processus d'accu-
mulation capitaliste. A l’exception
éventuelle des Etats-Unis, te triomphe
de la démocratie libérale date de la
fin du 33X* siècle et du début duXX

*:x_
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de Période de la
montée du prolétariat et non de ladomination de la bourgeoisie. Le
suffrage universel n’a jamais été un
objectif de la bourgeoisie mais, tout
au contraire, une concession durement
arrachée par les paysans et les
ouvriers. Par analogie, on peut rai-
sonnablement supposer qu’une démo-
cratie socialiste ne surgira pas toute
prête des projets de conseils ouvriers
et de transformation des relations de
propriété, mais naîtra — si elle doit
rudere — d’un rapport de forces de
classe qui engendreront le socialisme
et lui communiqueront sa propre
dynamique. ^
En second lieu, l’extension du suf-

frage et la garantie des libertés civiles
se comprennent mieux al cm les met
5“ pa

SS
Uèle

J
avec les augmentations

de salaire dans le domaine écono-
mique. Pour l’ouvrier, échangeréa
Iok* de travail contra un salaire
constitue une conquête en même ternesqu*une renonciation

; en effet, percel
voir son salaire c'est, pour lui. renon-
cer en même temps a ses droits sur

SAMUEL BOWLES
et HERBERT GINTiS.

(2) NbJiR. Formule utilisée par Marx
teCfljrtfal, voL L cbap. fl.

13) N.D.I . K . Pour un ouvrier donné,
sa force de travail est constituée par

dB ÏB® aptitudes physiques
(dextérité, acuité physique, endurance,
vlgueitt physique, degré d’attention, etc.)
et intellectuelles (degré d'instruction,
niveau technique, aptitude & maîtriser
les processus naturels, etc.) qui le défi-
nissent comme un ouvrier d’un certain
tyi>t (capable de fournir un travail
concret déterminé) et non comme homme

générale (Dictionnaire
economique et social. Centre d'études et
de ruahegehaa marxistes. Editions sociale*
Paru. 1S75).

,
W_N’ D. L. R. Economiste américain

Û
r'SP® nfi m 1903.

i- f*’*uteur de l'Enquête sur
"“*“"** *« causes de la richesse

i
lTJe3 ’ ^ dams la
du marcilé «la mata

Permet à la communauté^ 86 développer harmo-

(6) NJ)AE. FUs de James MU1 et

f,|~f
nen

1

t >’un des pères fondateurs de
l économie

^

politique libérale (1805-1873).

r
Politologues américains

contemporains.
N-D-Lü. Quatrième président des

Etats-Unis et auteur des Federallst
papers. contribution de premier plan à

r*SUUque américaine.

/lèSi JS5rfcR
'. Economiste autrichien

(1B83-1950) qui enseigna aux Etats-tTnls.

irmP NJ3LA Economiste Italien (1M3-
H23

» *!ul “.“P* la chaire d'économiede l’université de Lausanne.
- iili W-D-LB. Allusion & la fameuse<«»ton tea-psrty» de 1773 d’où devait

52£“f
Ruarre d'indépendance des

EBats-Unls. Lorsque la Compagnie des
Indes orientait» obtint ie monopole de

,

ûu thé en Amérique cette
négociants contrebandiers

de Nouvelle-Angleterre refusèrent d'ache-
ntiner les cargaisons de thé ou les
détruisirent.

Jrejff ù® i j
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«psîî
Le 20 Juin 1978. la commission constitutionnelle du

Congrès des dépotés espagnols a mis un terme 4 ses
travaux. EQe s'était réunie peur la première fols le
22 août 1977, deux mob après les premières élections
libres et générales en un peu plus de quatre décennies.
Le projet de Constitution, qui comprend cent soixante
et un articles et cinq dispositions transitoires, doit
être sonnais & référendum, sans doute & l'automne,
après avoir été étudié par le Sénat pub approuvé
par les Cortès en séance plénière, lind prendra On
ce que les Espagnols appellent la transition du régime
franquiste A la. démocratie.

Transition et originale, puisque d’un fwmnnn
accord toutes les formations politiques issues des
élections de Juin 1977 phaM d'établir de nou-
velles Institutions démocratiques eu partant de la

légalité des institutions franquistes. Entre la rupture
immédiate préconisée avant la mort de Franco par
les partis de gauche interdits et la réforme prudente
souhaitée par les héritiers de Franco, les nouveaux
dirigeante et les chefs d'une opposition raisonnable
ont opté pour une vole moyenne. An bout du chemin,
la rupture sera totale. Associés pendant la transition
pour tenter de juguler les conséquences les pins graves

do la très sérieuse crise économique, le gouvernement
et l’opposition reprendront leur liberté d’action. De
nouvelles élections générales, et mimiclp&les, devront
être organisées. Dans le cadre d’une monarchie par-
lementaire acceptée par tons, les partis politiques,

de la droite à la gauche, engageront le fez sur des
grands thèmes seulement esquissés dans la nouvelle
Constitution par souri de compromis. Les ambiguïtés
constitutionnelles d'aujourd'hui risquent de nourrir les

affrontements de demain.
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«La démocratie espagnole a besoin
de Vappui de VEurope démocratique»
nous déclare M. Marcelino Oreja, ministre des affaires étrangères

— Quel est l'état actuel de
vos relations avec Alger?

— Elles ne sont pas satisfai-
71

1

tantes. C’est certain. Elles
'mûrissent un moment difficile

i8 personne ne peut nous
approcher de ne pas avoir accepté
le dialogue dam le respect mu-
tuel. Tl y a quelques Jours à
New-York, à la conférence du
désarmement, je me suis longue-
ment entretenu avec M. Bou-
teflika. Nous avons expliqué en
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Sollicité par le premier ministre, M. Adolfo Suarez, de
prendre le portefeuille des affaires étrangères, M.
Oreja avait accepté, parce que, confiait-IL Q était persuadé
que u le second gouvernement de la monarchie conduirait la

réforme démocratique à son terme ». En deux »««, SL Oreja,
Fnn des fondateurs du groupe chrétien 'et libéral Tacito, a
dirigé le palais de Sanba-Crux avec dynamisme. U a égale-
ment la satisfaction de représenter une nation dont le label
démocratique n’est plus contesté par personne les Ins-
tances internationales. O expose ci-dessous les grandes lignes

de la diplomatie espagnole en 1978.

toute franchise nos pointe de vue
l'Ü s’agit d’un

OTRE politique exté-«N Heure, dtt-fl,' est basée
sur quatre grands prin-

cipes : le respect des normes
Ou droit international par la
voie des Nattons unies, dont nous
avons toujours défendu les prbn

-

itè par

r.z.-' -

«TJf ïi-

F'-. r. .

‘

iX. ..

•i- • . -

ripes ; la paix et la sécurité par
1a détente et le désarmement;
la défense des droits de
l’homme; enfin la lutte pour un
ordre économique International
plus juste.

» Voilà notre philosophie géné-
rale. J’ajouterai que nous avons
une profonde vocation euro-
péenne non seulement du point
de vue économique, mais aussi
en ce qui concerne les valeurs
spirituelles qui nom unissent à
l’Europe libre.
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— L’Espagne a officielle-

ment présenté sa demande
d’adhésion à la Communauté
économique européenne. Quels
sont les obstacles que le gou-
vernement de Madrid doit sur-
monter pour franchir cette
étape ?

— 71 me faut redire une nou-
velle fois notre désir &adhérer
pleinement au Marché commun
européen. Je crois que cette adhé-
sion est fondamentale pour la

démocratie espagnole. Nous
avons, à la demande de la Com-
munauté, nommé une commis-
sion spéciale détudes. et notre
dialogue a été renoué mais a ne
peut pas s’agir seulement de

problèmes techniques. L’affaire
est également politique, et les
membres de la Communauté
doivent penser que la démocra-
tie espagnole a besoin de Vappui
de l’Europe démocratique. Un
appui résolu qui permette de sur-
monter si nécessaire les pro-
blèmes techniques qui se ramè-
nent en fait à des questions de
concurrence dans certains sec-,
teurs industriels agricoles. Ces
questions-là ne doivent pas
cauditionner notre adhésion.
Nous autres. Espagnols d’aujour-
d’hui, nous estimons que les

questions techniques sont impor-
tantes, mois qu'elles ne doivent
pas être prioritaires. L’Europe
doit nous apporter la solution
que nous cherchons entre Ze

* oui » politique et le « mais »
économique.

— Le « oui 9 politique

assorti d'un < mais » technique

et économique est précisément
la position du gouvernement
français. Qu’en pensez-vous ?

— La position de la France a
été maintes fois exposée par le

gouvernement français. C'est un
point de vue totalement favo-
rable à l’adhésion de l’Espagne
et qui prévoit un soutien poli-
tique sans équivoque. Du côté
français

,

on a signalé avec réa-
lisme les difficultés pratiques
qui ne pourront manquer de sur-
gir avec Paccroissement du
nombre des adhérents à la Com-
munauté. Mais le gouvernement
français a été catégorique : pour
lui, Vinterprétation excessive de
certaines difficultés ne doit pas
être un obstacle à notre adhé-
sion. Paris maintient que Zes

les difficultés, aussi grandes
soient-elles, pourront être sur-
montées, même s’il faut faire des
efforts sérieux.. Bien que' nous
nous, trouvions toujours, très loin,

(Tune structure supranationale, '

Ze gouvernement espagnol et le

gouvernement français sont
pleinement conscients des inté-
rêts communs et de la solidarité
de tous les pays membres.

.

* En résumé, ü n'y a pas de
condition préalable a Fadhéskm
de VEspagne, mais seulementune
prise de conscience des difficul-
tés et la volonté de les surmon-
ter. De ce point de vue, l'attitude
de Za France est très construc-
tive.

problème de minorités aux
Canaries et par conséquent un
sentiment d’ xafricantté ». Je
leur ai dit que notre territoire
national est ouvert à tout le
monde et que les ambassadeurs
africains peuvent se rendre libre-

ment aux Canaries. Us peuvent
aller là-bas sans problème et
fai confiance dans le résultat
de leurs recherches et de leurs
informations. Et fespère ainsi

que des intérêts étrangers aux
justes revendications des peuples
<EAfrique n’interviendront pas
au cours de la réunion des chefs
dfEtat africains.

et je considère qu’

pas en avant cela ne veut pas
dire que nous ayons obtenu des
résultats spectaculaires mais
simplement que nous avons com-
mencé à mettre un peu de
clarté dans nos relations afin
qifeUes soient plus normales.
Nous avons également envisagé
que des contacts au plus haut

.

niveau aient lieu entre les deux
pays.

— Le roi Juan Carlos a
effectué plusieurs voyages en
Amérique latine et d'autres
doivent, avoir lieu prochaine-
ment. Qub recherchez-vous
dans ce secteur du monde ?

— Nous voulons éviter les

erreurs qui ont pu être commises
jusqu’à maintenant. Notre sen-
sibilité pour les problèmes de
VAmérique latine est naturelle-
ment différente de celle des
autres nations. Aussi nous avons
engagé une action que Je qua-
lifierais de rénovatrice et le

roi a joué un rôle déterminant.
N'oublions pas que les pays
t?Amérique latins d’aujourd’hui
ont vécu en commun sous la
couronne espagnole pendant plus
de trois siècles. Cela nous permet
aujourd'hui de définir un avenir
libre et indépendant sans oublier
une tradition que Zes Latino-
Américains et nous-mêmes com-
prenons très bien. Nous adoptons
par conséquent un principe dfin-
terdépendance dans tous les

domaines. Tout est lié, le cultu-
rel, Véconomique, la coopération
technologique. Tout doit être
dynamisé en même temps et de
fagot* équilibrée. Nous ne voulons
pas développer des relations

bilatérales qui puissent léser un
pays au détriment d’un autre

Propos recueillis par
MARCEL N1EDERGANG.
(lire la suite paye 15.)

'L’Espagne, la France et la C.E.E.-

Un marché ou un ami ?

•Par JUAN ANTONIO CREMADES SANZ-PÀSTOR *

O N s’est récemment étonné
dans les milieux officiels
français de la position

espagnole tendant & «globaliser»

«Notre nouvelle politique africaine

»

l'ensemble des négociations entre
France et l’Espagne.

— La question dœ Canaries
est l'un des principaux soucis

de Madrid aujourd'hui Vous
devez affronter tes critiques

cm les réserves de nombreux
pays africains A la veille de la

conférence de Khartoum où se

décidera, en principe, la

reconnaissance du mouvement
indépendantiste de l'archipel ?

*Lire pages 14 à 16

P. 14. — ECONOMIE : une relonoe difficile (Ronnnmfo Orfega).

P. 16. — POLITIQUE : le P.C.E., troisième foras politique (Fer-

nando Cfaurfînl.

— Je suis ennemi de tout
triomphalisme mais festime que
mes derniers voyages en
sont positifs. Beaucoup de points
ont été éclaircis à Foccasitm de
dialogues directs et fai pu
expliquer notre nouvelle politi-

que africaine. Pour de vieilles

raisons la réalité espagnole
n'êtaït pas bien connue et cela
est tout à fait évident en ce
qui concerne Varchipel des Cana-
ries. Je peux cous dire que fai
découvert avec surprise que
certains dirigeants africains
reconnaissent qu’a y a un

la France et l’Espagne. Poux
l’Espagne, en effet, l’achat de
centrales nucléaires, d’avions ou
d'un procédé de télévision fran-
çais ne peut être dissocié de
l'attitude de la France quant &
la sidérurgie ou aux textiles
espagnols ou quant A la de-
mande d’adhésion de l’Espagne
A la Communauté économique
européenne.

Pourquoi cette volonté de glo-
balisation ? N’est-ce nas parce
que la manière d’aborder tes

problèmes existant entre tes deux
pays a conduit les Espagnols A
se demander si, pour la France.
l’Espagne était un ami ou sim-
plement un marché?

Certes, tes relations entre les

deux pays sont bonnes dans leur
An plus haut niveau,

cela fait même longtemps qu'elles

n’avalent pas été aussi cordiales.
Mais cette bonne ambiance ne
doit pas noua cacher quTl existe
des prises de position du côté
français qu’une certaine suscep-
tibilité espagnole risque de ren-
dre lourdes de conséquences. On
peut en donner quelques exem-
ples.

L’Espagne comprend difficile-
ment, par exempte, la réaction
française face A sa demande
d'adhésion aux Communautés
européennes. Bans doute le pré-
sident de la République a-t-il

' déclaré que «Za France a toutes
raisons de souhaiter l'admission
de VEspagne, pays voisin, latin,
démocratique et ami ». Mais
l'Espagnol moyen est désappointé
lorsqu'il entend les déclarations
hostiles des politiciens français :

depuis le P.C.F, qui fait connaî-
tre son » opposition résolue » A
l'entrée de l'Espagne du» la

* Avocat au barreau de Madrid,

CEE, Jusqu’au RJPJL, qui, par
la bouche de M. Jacques Chirac,
proclame qu’ « fl est exclu que
nom puissions admettre la possi-
bilité pour les producteurs agri-
coles espagnols d’entrer dans
VEurope verte».

Les industriels espagnols voient
également avec stupeur que,
lorsque la première fols de
mémoire d'homme la balance
commerciale entre la France et
l’Espagne devient légèrement
favorable A cette dernière, des
mesures sont adoptées tcontin-
gentements, visas techniques)
qui ont pour conséquence de
rendre difficiles les exportations
dans tes secteurs les plus Impor-
tants du commerce extérieur de
l’Espagne.

Les pécheurs espagnols n 'ad-
mettent pas qu’en invoquant des
règlements de la CEE. on leur
Interdise les eaux où Ils tra-
vaillaient depuis toujours.

président de la Chambre ottlcUUe
d» COEcommerce d'Espagne a Péris. (Lire la suite page 15.)
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Fondé en 1857
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nouscrayonsàson développement
depuisplusde100ans.
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ÉCONOMIE

Une relance difficile

Par RAIMUNDO ORTE<

A LA mort de Franco,
l'économie espagnole su-
bissait la plus grave

récession qu'elle Alt connue
depuis 1957. De 1965 à 1974. elle

avait progressé an rythme annuel
moyen de 6,6 %, avec un déficit
extérieur de la balance des paie-
ments courants qui équivalait à
moins de 04% du produit inté-
rieur brut (FLB.). En 1974,
l'accroissement ne fut plus que
de 43 % et, parallèlement à la
crise mondiale, de 0,8 % en 1975.

An début de 1976, le premier
gouvernement de la monarchie
s’efforça de promouvoir une
reprise fondée sur les exporta-
tions et les Investissements, tout
en essayant de freiner les ten-
dances lwna.tWwinfBto<t. H t-pnfrn de
favoriser une relance modérée
qui n'aggraverait pas les désé-
quilibres Internes, tout en
ralentissant l'accroissement dn

chômage. En fait, l’Inflation

s’accéléra — les prix à la
consommation s’accrurent de
17.6 % — et la balance des paie-
ments continua de se détériorer— le déficit augmenta de 710
TTTn,lww par rapport à 1975. soit

43 % du FXB. de 1976.

Cependant, l’Espagne connais-
sait diraportantes transforma-
tions économiques et sociales.
Ainsi, la hausse des coûts de
production s’est traduite par une
redistribution accélérée des re-
venus en faveur du travail et &
l’encontre du capital : la part
des traitements et des salaires
bruts rf«"« le revenu
est passée de 49,7% en 1974 à
51,5 % en 1976L H s’ensuivit une
dtmfnutinn des investissements,
une aggravation du déficit
commercial. de
l’activité et une farte augmen-
tation du chômage.

Le ^plan Fuerites

»

AU commencement de 1977,
alors que le pays vivait dans

un angoissant climat d’enlève-
ments et d'attentats criminels,
la situation économique n'était
pas bonne. La timide relance
amorcée dans les derniers mois
de 1976 grâce à la reconstitution
des stocks et à l’accroissement
de la consommation privée s’éva-
nouissait rapidement. Les Espa-
gnols semblaient concentrer
toutes leurs Illusions et leurs
efforts jusqu’à l’échéance des
élections générâtes du 15 juin.

Cependant. M. Suarez tint
amplement compte de l'économie
au moment de former son cabi-
net Il nomma super-ministre de
l'économie, avec le titre de second
vice-président du gouvernement,
un prestigieux professeur de
finances publiques à l’université
de Madrid. M. Fuentes Quintana.
Celui-ci entreprit immédiatement

la dure tâche de sauver et de
réformer l’économie en s’atta-
quant aux trois déséquilibres
fondamentaux intimement liés
entre eux ; l’inflation, le chô-
mage et le déficit extérieur.

n convenait tout d’abord de
rompre la spirale inflationniste
au moyen d’une modération de
la hausse des salaires. Pour
l’accepter, les syndicats exi-
geaient logiquement une plus
grande contribution des groupes
privilégiés à un meilleur équi-
pement collectif. Il fallait donc
réaliser cette réforme fiscale tant
de fols promise. Comptant sur
cette politique de revenus et
menant une politique budgétaire
légèrement restrictive, le pou-
vemement pouvait espérer une
réduction du rythme d’inflation.
En outre, grâce à la forte déva-
luation de la peseta — 30 % par
rapport au dollar en juillet 1977,

— les prix espagnols devraient
être à nouveau compétitifs, ce

3
ul faciliterait une diminution
u déficit de la balance des

paiements courants.

Ces objectifs ont été atteints
en grande partie : le rythme
annuel d’inflation a h»™* de
87,9 % au troisième trimestre
de 1977 à 143 % au premier tri-
mestre de 1978 : les augmenta-
tions de salaires en janvier et
février de cette année ont été
de l’ordre de 21 % contre 34 %

Un système déséquilibré

A EN Juger par les prévisions
officielles, 1978 sera une

année encore difficile pour
l'économie espagnole. Le PXB.
connaîtra un faible accroisse-
ment (de l'Ordre de 1*5%), la
consommation privée augmen-
tera faiblement et, pour la qua-
trième année consécutive, les
Investissements privés seront
en baisse. Résultat prévisible :

une aggravation du chômage
qui affectera, selon toutes pro-
babilités, plus d’un million de
personnes, soit 7.2 % de la popu-
lation active. Seule note posi-
tive : une nouvelle réduction du
déficit de la balance des paie-
ments courants, qui s’établira à
environ un milliard de dallai».

Les quarante années de dicta-
ture franquiste ont poussé à
une certaine organisation de la
production qui continue de peser
lourd sur l’économie espagnole
et ses possibilités de transfor-
mation. Actuellement, l’Espagne
lutte encore pour ee libérer d’un
système excessivement fermé,
très déséquilibré eu ce qui
concerne le développement des
secteurs et des réglons à la suite
d’une transformation Industrielle
désordonnée et d'un abandon de
l’agriculture, doté d*un secteur
public Insuffisant, et comptant

des limites très fortes au fonc-
tionnement efficace des méca-
nismes du marché.

Quelles sont les solutions pré-
sentées par les partis politiques ?
Les déclarations n'ont pas man-
qué avant et après les élections
du 15 Juin, mais, à l’heure
actuelle, l’Espagnol moyen se
sent perplexe devant des pro-
grammes qui promettent simul-
tanément, entre autres, de conju-
rer l’inflation et de réduire le

chômage, de favoriser la crois-
sance et de diminuer le déficit
extérieur, de maintenir l'équi-

libre du budget et de doubler
l'allocation chômage, de réduire
la pression fiscale et de financer
les autonomies régionales, de
restructurer les secteurs indus-
triels et de limiter l'intervention
de l’Etat. Ces voeux pieux appa-
raissent clairement dans les
articles du chapitre VIE du pro-
jet constitutionnel consacré à
l’économie et aux finances et
trouvent leur expression la plus
achevée dans l’article 36. aux
termes duquel « les pouvoirs
publics rengagent à promouvoir
une politique de concurrence
qui assure la sLabüité écono-
mique, le plein emploi, la for-
mation et le recyclage profes-
sionnels- »

Supplément Espagne

au début de 1977 ; le déficit

extérieur a diminué jusqu’à

1780 millions de dollars l’an

dernier. En revanche, le chô-
mage est passé de 53 % en 1976
à 63% de la population active
en décembre 1977.

Le pyryttwirm» du professeur
Fuentes comptait, il est vrai,

une seconde partie, qui n’a
obtenu que peu ou pas de succès :

la modernisation globale du sys-
tème économique. Le gouverne-
ment Suarez en renouvela la

promesse h»wb les « accords de
la Moncloa», qui constituèrent
une habile tentative pour sous-
traire les problèmes économiques
et leurs solutions à la bitte poli-

tique des partis. Toutefois, les

obstacles n’ont fait que croître
avec le temps. Pour de nombreux
observateurs, la démission du
professeur Fuentes. en février,

est due & la conviction qu'il

avait de l’impossibilité d’obtenir
l’appui dn parti gouvernemental
pour la mise en œuvre de son
plan de modernisation de l’éco-

nomie.

Selon les calculs les gj» ggr
TntetAs. la nouvelle Constitution

ne sera pas approuvée par la

Chambre des députés avant le

milieu de l’automne prochain.

Jusque-là, les Espagnols devront

continuer de se battre avec leurs

problèmes économiques quoti-

diens. Le gouvernement, une

fois passée avec succès la pre-

mière phase du «plan Fuentes»,

la plus simple puisqu’elle avait

un but stabilisateur, semble un

peu indécis sur les moyens j»
plus appropriés de relancer l’éco-
nomie : réorganiser un sectew
agricole qui, paradoxalement, œ
satisfait pas les aspirations des
exploitants et constitue on élé-
ment moteur de l’inflation

restructurer une industrie dans
laquelle de nombreux secteurs ne
pourront que survivre, si on tes
protège avec la même force qu'à

. l'époque de la plus grande autar-
cie.

Un dur héritage

Cependant, le parti socia-

liste, le plus fort parti de
l’opposition et qui a de grandes

de devenir un parti de
gouvernement aux prochaines
élections générales, souhaite
atteindre rapidement une société

plus égalitaire au moyen d’une
redistribution générale des reve-

nus, tout en conservant un sys-
tème social dans lequel les

mécanismes du marché consti-

tuent l’élément de base de l’éco-

nomie.

n faut craindre par conséquent
que, quel que soit celui qui gou-
verne, l’Espagne ne continue de
lutter pendant quelques années
encore contre les maux qui ont
caractérisé son économie pen-
dant les années 60 et les pre-
mières années 70 : l’intervention
centraliste, le mélange entre
secteur public et intérêts privés,

le manque d’efficacité dans
l’allocation des ressources, l'oubli

de l'agriculture et la margina-
lisation du secteur rural. l'Indus-
trialisation et l’urbanisation
désordonnées. l’indifférence de-
vant le coût d’un développement
anarchique, l’absence d’une véri-
table satisfaction des besoins
collectifs les plus élémentaires
(éducation, santé et sécurité
sociale), l’emploi artificiel du
système financier comme moyen
de détournement des ressources
vers des secteurs privilégiés, la

protection d'industries ineffica-
ces grâce à un tarif douanier
très élevé.

Sur cette toile de fond, l'Espa-
gne devrait, avant son entrée
dans la Communauté européenne,
mettre l’accent sur les points
suivants :

— accroître la productivité d’un
système dans lequel l’inter-
vention de l’Etat est restée
Jusqu’à présent très forte
dans l’allocation des ressour-

ces, tout en demeurant Ineffi-
cace ;

— définir correctement les limi-
tes des fonctions du secteur
public en le dotant, grâce à
une authentique réforme fis-
cale, des moyens nécessaires
pour répondre aux besoins
collectifs :

— tracer une politique énergéti-
que qui tienne compte de la
grave dépendance extérieure
et explique clairement les
choix possibles, de façon que
le peuple espagnol puisse choi-
sir en connaissance de cause
la solution qu’il préfère;

— établir une authentique liber-

té dans le marché du travail

avec droit de grève et parti-
cipation ouvrière aux décisions
des entreprises. Si, au droit

de grève, répond la liberté de
licenciement, la classe ouvrière

ne peut accepter une politique

de limitation des salaires,
Mtis- en échange, participer,

par l’entremise de ses repré-
sentants syndicaux, à la ges-

tion et au contrôle des déri-

sions qui. directement aa
Indirectement, affectent son
niveau de vie ou son emploi :

— trouver une formule qui per-
mette d’atteindre le triple

objectif : respect des auto-
nomies régionales, développe-
ment de la décentralisation
administrative et correction

des déséquilibres économiques.

Cette énumération, nullement
exhaustive, n’est qu’un échan-
tillon des Immenses difficultés

que l’économie espagnole devra

surmonter durant les années à
venir. Sur le terrain économique
comme dans le domaine poli-

tique ou culturel, les quarante
années de franquisme constituent

un héritage dont la société

espagnole mettra- longtemps à se

libérer.

(PUBLICITÉ)

LES <PARADORES> EN ESPAGNE
L

ES paradores réunissent à la fols

l’histoire, l’ornement. le confort le

plus exigeant, la mise en valeur de
nouvelles zones touristiques ainsi que la

sauvegarde de la purs essence hispani-

que quant à la gastronomie et au décor.

Tout commence autour des années 20,

lorsque le roi Alphonse XIII, grand-père

de notre actuel souverain, pressent l’Im-

portance que le tourisme va désormais

représenter pour l'Espagne et charge le

marquis de La Vsga Inclan de créer

le Patronat national au tourisme. U
choisit dans la alerre de Gredos un
emplacement, où se dresse aujourd’hui

le -premier parador national, pour faciliter

aux rares visiteurs d’alors l'accès à une
région attrayante par ses réserves de
chasse et ses possibilités de pfiche.

Puis ce fut autour de l'Hôtel Atiantico

de Cadl, les paradores d'Oropesa,

Merida, CJudad Rodrigo, l’hôtellerie de
l'étudiant & Alcela de Haneres, et les

relais routiers de Manzanares, Baflân,

Aranda de Puero, Quintanar de la Orden
et La Baffeza. Les relais routiers sont
aussi une création du Patronat national

eu tourisme, préoccupé par les grandes
distances routières qui séparaient alors

les noyaux urbains Importants, sans un
endroit digne pour y reprendre des forces

ou se reposer de la poussière du voyage.

L'Etat espagnol, par l'intermédiaire du
ministère du commerce et du tourisme,

a su tisser, tout au long de ea géogra-

phie péninsulaire et Insulaire, un réseau
d’installations hôtelières qui, par son ori-

ginalité, son efficacité, ea quantité et

ea qualité, peut être considéré comme
unique au monde.
Depuis l'Inauguration du premier para-

dor dans la sierra de Gredos en 1928

Jusqu’à nos Jours, plus de quatre-vingt-dix

établissements ont été créée et consti-

tuent le réseau hôtelier de l'EtaL Sa
création et son continuel développement
pendant cinquante ans correspondent et

obéissent encore à des Impératifs dont le

but est de faire découvrir aux Espagnols

et aux étrangère des endroits magnifi-

ques jusqu'alors Inconnus. Ceux-ci, située

dans des coins difficiles d'accès, sont

propices à la tranquillité, au repos, ainsi

qu’à la pratique de nombreuses activités

grâce à la clémence du dfmaL

Las nouvelles Installations hôtelières

de l’Etat surgissent partout. Des plu»

hautes altitudes au niveau de la mer. en
montagne, sur les plateaux, dans les

vallées et sur las plages. On restaure

les monuments, les châteaux et les mo-
nastères inoccupés, les sauvant de la

disparition. On élève de nouveaux édi-

fices. On met à profit des situations géo-
graphiques qui permettent de visiter les

sommets où les neiges sont étemelles.
Jusqu'aux dépressions méridionales, où
l’on cultive l’avocat et le corosol, en
passant par les oliveraies, les pâturages
et les élevages de taureaux

Dans le style de la région

Cette chaîne d’hôtels ne constitue

pas, quant à l’aspect extérieur de ses
constructions, un bloc homogène. Chaque
bâtiment est doté de caractéristiques

spéciales qui lui donnent sa propre

personnalité. Que ce soient ceux Installés

dans des châteaux chargés d'histoire

ou ceux construits dans des monuments
riches en art et en culture, tous ont
conservé dans leur restauration leur

architecture originelle. Les hôtels récents

respectent le 'style de chaque région.

Ceux qui ont été conçus pour une
activité sportive déterminée sont dotés
de Unis les éléments nécessaires à leur

pratique. Dans tous les cas. Us sont
éloignés des centres surpeuplés, et sont

propices à la paix et au repos, sans
Jamais rien omettre du confort que peut
réclamer le voyageur le plus exigeant.
En ce qui concerne le tourisme spor-

tif, la chasse au gros et su petit gibier

offre de grandes possibilités A Pama-
teur. Des battues aux espèces aussi
appréciées que le chamois et la chèvre
hispanique peuvent aire organisées 6
partir des paradores de Gredos, Cazoria

et Fuentes-Carriones. Quant à la chasse

au petit gibier, nous Indiquons à titre

d’exemple des points d'attache tels

qu'Oropesa et Manzanares, dans la

Manche, où la perdrix rouge atteint

son développement maxImaL
On peut pratiquer le skf depuis les

établissements touristiques de l’Etat

situés dans la vallée d'Aran, la sierra

Nevada et Fuente-Dé. Cette dernière
enclave, au cœur des pics d’Europe,
est favorable A Palplnisma
Les adeptes du golf trouveront à

Torramolinos et à El-Seler de grands
et splendides parcours, considérés par-

mi les meilleurs d'Europe.
Quant aux sports nautiques, U, va de

aot que les côtes espagnoles, baignées
par trois mers, offrent d'immenses pos-
sibilités, sans oublier les Installations

hôtelières des Iles Canaries.
Nous Indiquerons, enfin, aux amateurs

de pèche en rivière, le parador de
Ribadeo, aux alentours duquel abonde
le saumon, et ceux déjà cités de Gredos
et de Cazoria, dont lee cours d’eau à
proximité sont riches en truites.

A titre Indicatif, nous mentionnons
rapidement quelques paradores aux édi-

fices riches en tradition, où le visiteur

marchera sur les traces d’un passé qui
constitue l'histoire même du eoi hispa-
nique.
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La ville de Santillana - del - Mar, è
29 kilométras de Santander, authentique
cité médiévale, est conservée en parfait

étal, et chacun des recoins ou des
maisons, pris dans leur ensemble ou
séparément, est un véritable chef-
d’œuvre. La collégiale est un magni-
fique exemple de roman expressif, et
en art rupestre on peut contempler les

grottes d’Attamlra appelées à Juste titre
« la chapelle Slxtine du paléolithique».
Dans les environs, se trouve le para-

dor national Git-Blas, Installé dans un
palais du dix-septième siècle, qui fut
la demeura de la famille Barede Bracho.
Transformé en résidence. Il a conservé
son architecture et acquis (es exigences
actuelles de commodité et de confort

Une forteresse chargée cHiistoire

Le parador Manquls-de-Vlllena est situé
dans la ville d'Alarçon. dans le château
du môme nom, è 82 kilomètres de Cuenca
et A 181 kilomètres de Madrid. Ce châ-
teau. conquis aur les Romains par AJa-
rico. dont II prit le nom d'AlariCon. est
une forteresse chargée d'hisloiro. Ce
fut aussi une Importante place forte
des Arabes, dépendante de Toleltola.
Jusqu'à ce qu'elle eolt reprise par las
chrétiens, sous le commandement de
Feman Martin de Ceballos, en 1184,
après trois mois de siège. Du treizième
su quinzième siècle, ce chAleau Joue
un rôle important dans les luttes de
l’époque.

Actuellement, restauré par l'Etat et
adapté aux nécessités de la vie actuelle.
Il permet au voyageur d'y côtoyer l'hls-

tolre dans un site pittoresque et tran-
quille.

A 41 kilomètres de Pampelune et a
186 kilomètres de Soria, se dresse le
château d'OIIte. où la Chaîne nationale
d’hébergements touristiques a établi le
parador Princrpe-de-Vlana. Le château y
fut construit entra 1403 et 1413 sur tes
vestiges d’une ancienne forteresse. Au
millau du quinzième siècle. Il fut le
témoin des luttes entre les partisans du
prince de Vlana et ceux du roi Jean II
tfAragon. C’est un édifice aux formes
Irrégulières dont l'ensemble est fait de
complexité. Les angles des façades sont
multiples, aux arêtes Inégales, et tous
iss murs sont couronnés de créneaux
et de mâchicoulis. Les tours y sont
nombreuses. Accolée è l'église, qui
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possède un beau portail roman, s’élève
une tour haute de 54 mètres.

Un (acteur Important que ne pouvait
négliger le Réseau national d’établisse-

ments hôteliers est celui de la gastro-
nomie qui, â tout moment, a été la

préoccupation constante de ses diri-

geants, consciente de l’attention que
le touriste accorde à l’art culinaire. La
cuisine espagnole est variée, et chaque
région, ou contrée, possède ses spécia-
lités dans Tart de la table. La particu-
larisme de chaque zone donne leurs

caractéristiques aux plats et à leur pré-
paration. La cuisine est la plus riche et

la plus variée que l’on puisse rencon-
trer en un seul pays. Cette cuisina
typique et traditionnelle est celle que
l’on s’efforce de mettre en valeur. Ble
est dégustée avec un appréciable succès
par les nombreux visiteurs qui n’omet-
tent pas de l’accompagner de ta qualité
et de la variété das vins du pays.

Le Réseau national d’établissements
hôtelière de l’Etat classe ees gîtes,

selon leurs caractéristiques propres, en
paradores, relais routière hôtelleries,
refuges et hôtels. Ces dénominations
obéissent exclusivement à la fonction
que remplit chaque établissement et ne
supposent aucun genre de classement
hôtelier. L’appellation résulte de ta

durée du séjour, de l’emplacement et

des services rendus.

La qualité particulièrement soignée des
services dans Iss établissements touris-

tiques de l’Etat correspond A ta caté-
gorie a laquelle ils appartiennent Ce
réseau est en vole d’agrandissement
suivant un plan Important De nouvelles
améliorations sont prévues et de nou-
velles constructions seront prochaine-
ment Inaugurées.
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Un marché
ou un ami ?

Un entretien avec le ministre

des affaires étrangères

rSuite de la page 13)

Ils auraient aimé que beaucoup
de voix s’élèvent en France
le même sens que celle du tri-
bunal de Bayonne lorsqu'il a
relaxé des marina espagnols des
poursuites pour exercice Illégal
de la pèche On peut lire, en
effet, dans les attendus du juge-
ment : «Le respect de la tra-
dition, le souci des bonnes rela-
tions avec un Etat voisin et
l’estime que mérite le labeur
souvent ingrat et peu rémuné-
rateur de toute une population
côtière constituent des valeurs
indiscutables s ; « Si Vautorité
du droit communautaire est
grande, celle d’un traité inter-
national ne l’est pas moins»;
«Si le règlement communautaire
du 30 septembre 1977 est consi-

trouve en présence d'un conflit
entre deux traités concurrents,
le plus ancien étant Vaccord
bilatéral France-Espagne ».

H est sans doute aisé de trou-
ver une explication à. chacune
de ces questions. Tout le mande
sait que les déclarations des
politiciens français étaient faites

en une période électorale oû les

voix des paysans comptaient
beaucoup. Les mesures restric-

tives des Importations prises par
la France visaient des secteurs

en crise qu’il fallait protéger.

Le problème de la pèche n’a nas

été créé par Paris, f»*i« par
Bruxelles.
Mate, et c’est là qu’intervient

la susceptibilité espagnole, d'au-
tres Interprétations sont' souvent
retenues par l’opinion publique
de ce pays. Celle-ci se rappelle

mit dit pendant d<

de ce pays. Celle-ci se rappelle
qu’on lui avait dit pendant des
années que l’Espagne n’entrerait
pas ri**** la CJgLE. pour des
raisons politiques, et elle croit
que. une fols- ces raisons heu-
reusement disparues, on trouve
d’autres prétextes pour ne pas
vouloir d’elle. On souligne aussi
que, parce que la balance
commerciale devient favorable &
l'Espagne, et même ai les expor-
tations françaises vers l'Espagne
ont augmenté en 1977 de 27,2 %
par rapport à 1976 (alors que les
importations espagnoles de la
C.KB. n’ont augmenté que de
21,9 % et le total des Impor-
tations espagnoles de 17,10 %),
les responsables français parlent
de détérioration des échanges,
comme si l’Espagne avait la
vocation d’être perpétuellement
déficitaire. On prétend enfin que
l'aspect humain s'intéresse nulle-
ment . les autorités françaises,
pas plus dans la pêche qu*ailleurs,
et on en trouve la preuve dans
le fait que, jusqu’en mal, les

émigrants espagnols n’ont - pas
pa bénéficier du même régime
que les émigrants portugais pour
faire venir leur famille en
France.

Un certain état d 9esprit

PEU Importe de savoir qui
a raison day* ce genre de

débat. Probablement personne.
Mais il prouve qu’un certain état

d’esprit existe et que, malgré
l’amitié proclamée dans les dé-
clarations officielles, on a peut-
être besoin de changer l'appro-
che des relations franco-espa-
gnoles pour que tous aient
conscience de la nécessité de
considérer l'interlocuteur comme
nn partenaire véritable.

Depuis des années, de nom-
breux ministres français dé-
ploient des efforts, aussi méri-
toires qu'infructueux, poux faire

adopter par l’Espagne le procédé
SECAM, alors que d’innombra-
bles ménages espagnols possèdent
déjà un téléviseur PAL. Plutôt
que de donner l'impression que
l’on veut à tout prix que l'Espa-
gne achète une deuxième techni-
que pour faire de la télévision

en couleur, ne vaudrait-il pas
mieux négocier des contrats
d’association qui auraient pour
conséquence qu’à l’avenir le

choix de l’Espagne se porterait
tout naturellement vers des pro-
duits français ?

Dans un très vieux registre de
procès-verbaux de la chambre
officielle de commerce d’Espa-
gne à Farte, il est consigné que.

le 15 mal 1909, le conseil d’admi-
nistration s’est prononcé favo-
rablement sur la candidature
iwwn» membre de la compagnie
de «Monsieur Louis Renault,
constructeur d’automobiles a On
ne peut s’empêcher alors de pen-
ser que le succès de la Régie en
Espagne est dû à ces Ilote
étroits, tissés députe presque
soixante-dix ans. qui lui ont
permis de voir en ce pays, non
pas seulement un marché à
conquérir wm*» un partenaire.

L'Espagne évolue à une vitesse

vertigineuse ; ses relations, exté-
rieures doivent suivre le rythme
de oe changement. . Les obser-
vations précédentes ne doivent
pas être prises comme une cri-
tique négative. C’est un cri

d’alarme d’un Espagnol — pro-
fondément attaché a la France
pour des raisons familiales, sen-
timentales et professionnelles, et

pour des Impératifs de la prési-
dence à laquelle il a été élu —
qui craint que, dans cette période
cruciale, des maladresses regret-

tables nInterdisent aux relations
franco-espagnoles de connaître
tout le développement qu'on
serait en droit d’attendre.

JUAN ANTONIO
CREMADES SÀNZ-PASTOR.

(Suite de ta page 13)

— Pour la première fols, un
souverain espagnol s’est rendu
en Chine. Quels sont les

résultats de ce voyage?

— La République populaire de
Chine occupe chaque jour un
rôle plus important sur la scène
mondiale, ta France Va reconnu
en étant un des premiers pays
à se rendra compte de ce nou-
veau facteur de réquilibre mon-
dial. Le voyage du roi & Pékin
a été Vaboutissement cCun pro-
cessus qui avait commence ü
y a cinq ans avec rétablissement
de relations diplomatiques entre
Madrid et Pékin. Ce voyage nous
a permis de mieux connaître
nos réalités réciproques, de pro-
céder à l'analyse de la situation
internationale et d’approfondir
Vharvtonisation de nos points
de vue, communs dans de nom-
breux domaines. Nous pensons
que le voyage en Chine du roi
est un aspect très important de
la dtpZomatie espagnole. Jl nous
a semblé que la technologie
espagnole à rexécution du nou-
veau programme économique
présenté devant l’Assemblée na-
tionale populaire de Pékin par
le président Sua Kuo-feng.

— Les relations entre l’Es-

pagne franquiste et le Vatican -

ont connu des moments tris

difficiles daim les dernières
ai)nA»g du régime. H semble

que ‘ l’Espagne démocratique

maintienne cependant certains

des privilèges de l’Eglise
catholique ?

— Nos relations avec le Saint-
Siège sont parfaitement définies
dans le préambule de Vaccord
du 28 juillet 1976. Les profondes
transformations de la société
espagnole au cours des dernières
armées y étaient expliquées en
même temps que les principes
fondamentaux du conçus Vati-,
can 11. Liberté religieuse comme
un droit inaliénable de la .per-

sonne, indépendance des deux
parties et collaboration. Cest no-
ces bases que nous cherchons à
définir un nouveau type de rela-
tions entre VEglise et VEtat
afin de remplacer le concordat
dépassé de 1953. B s’agît par
conséquent de normaliser des
relations qui avaient connu de
très fortes tensions dans les der-
niers temps du régime franquiste.
• L’Etat espagnol a renoncé

au privilège de « présentation *

et VEglise a renoncé, de son
côté, à ses privilèges. Cela nous
conduira à de nouveaux accords
qui permettront de nouvelles
relations. Je ne suis pas membre
de la commission constitution-
nelle de Za Chambre des députés

et je n’ai pas appartenu au
groupe qui a rédige le paragra-
phe 3 de l'article 15 du projet
de Constitution. Je pense cepen-
dant que si la liberté religieuse
est un droit fondamental de la
personne, VEtat doit la recon-
naître et, en outre, la protéger.
Dans Venant-projet, ü est dit

que VEtat devra tenir compte
des croyances religieuses de la
société espagnole et maintenir
les relations de coopération avec
TEglise cathatique et les autres
confessions.

» B me semble que cela n’im-
plique pas un privilège ou un
régime spécial pour VEglise
catholique. On ptaie simplement
de confessions religieuses en
général et Von parlera, comme
c’est tout naturel, de VEglise
catholique, qui est une de ces
confessions. Toutes les confes-
sions auront le même traitement
juridique mais elles n'auront pas
toutes la même importance car
leur poids dans la réalité sociale
espagnole n’est pas le même.
Nous aurons des accords parti-
culiers avec VEglise catholique
mais les relations ne seront
jamais privilégiées.

— Les droits de Fhomine et
la sécurité Internationale?

— Nous pensons que les prin-
cipes de bote sont interdépen-
dants. B n’y a pas de droits
de Pfumme sans développement
économique et social des peu-
ples. Il ne peut pas y avoir de
paix ou de sécurité internatio-
nale sans respect des droits de
Vhomme. Nous pensons que les
organisations internationales, qui
sont un cadre ail les Etats peu-
vent coexister avec le plus grand
nombre d*affinités juridiques et
culturelles, doivent être chargées
par la Communauté internatio-
nale de veiller au respect de tous
ces principes. Si la sécurité, les

droits de l’homme et le déve-
loppement doivent être les buts
des Etats, le désarmement doit
itpe lé- moyen- d(y parvenir. Le
désarmement général et complet
sous, contrôle international est

la condition •nécessaire à une
véritable sécurité. Ce désarme-
ment libérerait tVénormes res-
sources pour le développement et
faciliterait la protection' . des

.

droits de Vhomme. souvent violée
par des intérêts müttaires. Nous
avons présenté aux Nations
unies une proposition pour étu-
dier le problème des armements
et éviter qu’ils ne soient utilises

comme moyens de pression poli-

tique. Le désarmement n'est pas
seulement une affaire de tech-
nique réservée aux spécialistes
mais ü nous intéresse tous. Aussi
étudions-nous avec beaucoup
<rattention les propositions
constructives du président Gis-
card dfEstatng.

— Les Etats-Uhls exercent-
ils des pressions en faveur
(Tune intégration rapide de
l'Espagne . à l’OTAN?

— C7est un des grands thèmes
que nous devons affronter.
Comme c'est un problème tTStat,

B ne doit pas se décider sur

unè base étroite de partis poli-
tiques, maïs Ta décision doit Sire
dégagée à l'issue d*tm ample
débat national et parlementairç.
La question de Vaacesstan éven-
tuelle de VEspagne au traité de
VAtlantique nom se situe dans
le contexte ptau vaste des options
possibles pour la défense et la

sécurité du pays. C’est seuler
ment après un examen à fond
que nous pourrons prendre une
décision. Nos amis américains
n’ont pas caché leur sympathie
pour me éventuelle intégration

de VEspagne à Valliance. Mats
Us ont affirmé en même temps
qu’il s’agissait d’un problème
uniquement espagnol et que la

décision devait être prise sans

aucune pression extérieure. »

Propos recueillis par

MARCEL NIEDERGANG.

La Société
Générale

est en Espagne.

Pour vous.
Depuis plus de 50 ans, le groupe de la

Société Générale estprésent en Espagne.

En Fiance, un réseau de 2600 agences

de la Société Générale est à votre disposition

pour vous aider et vous conseille!:

En Espagne, la Société Générale de Banque
en Espagne vous accueille à :

Madrid, Barcelone, Alicante, Carcagente,

Jerez de la Frontera, La Corogne, Saragosse,

Séville, Tairagone, Valence, Vîgo.

Enfin, par son réseau international,implanté

dans plus de 50 pays, le groupe de

la Société Générale peut vous aider dans vos

affaires, partout où c’est important pour vous.
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Supplément Espagne

POLITIQUE

Le P. C.E.

troisième force politique
Par FERNANDO CLAUD1N

Principale force d’opposition clandestine an régime fran-

quiste pendant quatre décennies, le parti communiste d'Espa-
gne (P.C£.), légalisé à la veille des élections générales dn
15 loin 1677, est aujourd'hui j* troisième force politique de
la nouvelle Espagne démocratique. Cotte évolution s'est faite

sans à-coups et n’est pas Fan des moindres symboles de la

surprenante transition espagnole.

L
ES dernières élections par-
tielles pour le Sénat dans
les Asturies et à Alicante

ont confirmé la tendance qui se
reflétait dans les élections syn-
dicales au début de l’année : le
P.C.E. est en train de s’affirmer
comme la troisième force poli-
tique du pays.

Les élections du 15 Juin 1977
ne lui avaient pas été très favo-
rables. Le P.CJS. avait alors
obtenu un peu plus de 9 % des
suffrages : 1 221 093 voix en face
des 5 282 580 voix obtenues par
le PAOK (parti socialiste
ouvrier espagnol). Sur ce chiffre,
510 708 suffrages correspondaient
au PJ5.U.C. (le parti communiste
catalan). Ce qui veut dire que,
dans le reste de l’Espagne, il avait
seulement obtenu 700000 voix
concentrées à Madrid, Hana quel-
ques villes d’Andalousie et du
Levant et dans le bassin minter
des Asturies. Mais la victoire
des commissions ouvrières aux
élections syndicales a montré
que l’importance politique du
P.CJS. ne se mesurait pas seu-
lement à sa base électorale. En

outre, cette base augmente. Aux
élections partielles d’avill, il fut
le seul parti épargné par la vague
d'abstention. Ses progrès ont été
importants dans les Asturies
saut de 10 & 23 % et
à Alicante, de 9 à 16 %.
Le P.CJS. est en train de s’in-

sérer solidement dans la nou-
velle Espagne au bout d’une
longue marche qui n'a pas été
un chemin de roses. Né en 1920-
1921 de la scission au sein du
P.S.O.E. entre partisans et adver-
saires de l’intégration à l’In-
ternationale communiste, il a
souffert quarante-trois années
de clandestinité et de dures
persécutions (sept années sous
la dictature de Primo de Rivera
et trente-six sous celle de Franco),
plus trois années de guerre
civile. Jusqu'au virage que lin-

Une grande base syndicale

DE l’exil, l'état-major du parti inconvénient, U n’est pas enra-
organise un corps de mill- ciné dans la réalité du pays.

tente professionnels pour l'action
clandestine. Ce système a un

D’autres facteurs ont
contribué à

Progrès décisif
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tematlonale communiste a pris
en 1934-1935 en faveur d’une
politique d’unité antifasciste, le
P.CJS. fut un petit groupe «m»
grande influence. Pendant la
guerre civile, il est devenu une
force de premier ordre grâce
surtout à deux facteurs : l’aide
militaire de l’Union soviétique
à la République espagnole et la
capacité manifestée par le parti
pour la tâche prioritaire du mo-
ment, à savoir l’organisation de
l’armée populaire. Les caracté-
ristiques paramilitaires propres
aux partis formés dans le cadre
de l’Internationale communiste
ont produit tous leurs effets
pendant la guerre civile. Mais,
d’autre part, la politique modérée
du P.CJS. l’a conduit à affronter
les secteurs majoritaires de la
classe ouvrière : celui de l'anar-
cho-syndicalisme et celui qui ee
regroupait & gauche du PJSLOJiS.
et de 1T7.G.T. Aussi n'a-t-il pas
réussi à augmenter sa base
ouvrière de . manière substan-
tielle. Ces caractéristiques expli-
quent que le P.C.EL après la
déroute de 1939 ait pu devenir
la force d’opposition au fran-
quisme la miÂrnTr organisée.

du parti pendant la longue nuit
franquiste : sa politique de
réconciliation nationale, com-
mencée dans les années 50, qui
lui a permis de se lier à d’autres
secteurs sociaux et politiques ;
d'autre part, sa tactique d'utili-
sation des « possibilités légales»
dans tes lattes ouvrières, c’est-
à-dire tes propres structures des
syndicats verticaux. Cette tac-
tique a permis d'organiser les

commissions ouvrières qui
avalent d’abord surgi spontané-
ment. Ainsi se sont créées Iss
bases de l’actuelle hégémonie des
commissions ouvrières. Pour la
première fols dans son histoire,
le P.CJS. a réussi à disposer d'une
grande base syndicale.

Mais des éléments négatifs
expliquent la relative faiblesse
du P.CJS. à la mort de Franco.
En premier lieu, son identifica-
tion, Jusqu'à l’Invasion de la
Tchécoslovaquie, avec tes dicta-
tures. staliniennes de l’Est. Le
décrochage progressif dn P.C.E.
â l'égard de Moscou n’a pas
réussi à dissiper cette Image aux
yeux de l'immense majorité du
peuple espagnol. Le franquisme
Fa exploitée, mais la propre
évolution dn P.CJS. a été contra-
dictoire et ambigus. Deuxième
point' négatif : la conception
métaphysique que- le parti a de
lui-même comme unique parti
authentiquement révolutionnaire
et marxiste appelé à diriger la

lutte pour le socialisme. -Ce qui
rend difficiles ses relations avec
le parti Socialiste. Troisième-
ment, tes analyses subjectives du
P.CJS. qui l'ont amené à consi-
dérer de manière permanente
que le régime franquiste était
sur le point de s'effondrer ont
en des conséquences néfastes sur
la tactique du parti. Des dizaines
de milliers de militante et de
sympathisants l’ont abandonné
à cause de cette fausse vision
de la réalité. Sans parler de
l'absence de liberté de discussion
et de critique dans ses rangs.

Les analyses dn parti sont dé-
menties par la manière dont le
changement de régime s’est
effectué. Il n’y a pas en de
«rupture révolutionnaire», 11 n’y
a pas eu chute de la dictature
provoquée par la «grève natio-
nale» préconisée sans cesse par
le P.CJS. Après la moârt de
Franco, un processus réformiste
a été mis en route par les mftmga

* Ancien membre du bureau exé-
cutif du P-CJS. exclu du parti en
ISM, auteur de Xvrocammtminne et
socialisme, paru en 1977 chen Mas-
pero.

classes dirigeantes, par le roi et

par l'armée, dans le cadre de la

légalité franquiste. Un processus
dont la probabilité avait été niée

par le P.CJE. jusqu’au dernier

moment.
La pression des masses a été.

certes, on facteur, mais non pas
le facteur décisif de la légali-

sation dn parti qui intervint

un an après la mort de Franco.
Cette légalisation est imposée
par la nature même du processus

réformiste, par la solidarité des
autres forces démocratiques, en
particulier celte du PAOiL, et
facilitée par la politique de
compromis tacite avec le
du gouvernement adoptée par
Santiago Carrillo. Pour le parti
gouvernemental, le grand rivai
commence à être le P3AE, et
l’entrée en scène d'une forma-
tion qui peut être 1e grand
adversaire des socialistes lui
convient.

Compromis de transition .

DANS toute sa campagne élec-
torale, 1e P.CJS. a préconisé

une sorte de compromis histo-
rique à l'espagnole, n veut avant
tout jouer la carte de la modé-
ration et de la respectabilité.

Il reconnaît, avant les autres
forces de gauche, le drapeau de
la monarchie comme drapeau
national, et 11 écarte la discussion
de la légitimité de la monarchie.
Cette stratégie n’est pas très

rentable électoralement, et l'aspi-

ration au socialisme d'un grand
secteur de l'électorat se polarise
sur le P.S.OJS. La consécration
de ce dernier comme grand parti
de la gauche est un coup dur
pour tes espérances entretenues
par le F.CJL pendant les qua-
rante années du franquisme.
Après les élections de juin 1977,

il a proposé on gouvernement
dit de «concentration démocra-

tique », insistant sur la nécessité
de tout subordonner à la conso-
lidation du processus démocra-
tique, mais ce type de gouver-
nement ne peut pas ne pas
exacerber la résistance des
grands intérêts économiques et
des pouvoirs de fait, en parti-
culier de l’armée. Tout en affai-
blissant l'audience du FJB.O.E,
cette solution risquait de «brû-
ler » la possibilité réelle à moyen
terme d’une solution de rechange
de gauche ou de centre-gauche.
Aussi la formule a été rejetée.

Le pacte de la Moncloa a seu-
lement été un compromis de
transition dans un moment
d'équilibre difficile, mais le
P.CJE. l’a présenté triomphale-
ment comme un succès de sa
stratégie. Les faite se chargeront
sans doute bientôt de démentir
cette interprétation.

Le congrès de lVaggiornamento »

LE P-C-E. a accentué son évolu-
tion vers une ligne qualifiée

d'eurocommuntete. Dans son li-
vre rBumcommuntsme et l'Etat,
Santiago Carrillo va plus loin
que les communistes français et
italiens dans la critique du
système soviétique, provoquant
ainsi une violente campagne de
Moscou contre ses positions.
Dans tous les aspects de sa poli-
tique, le parti valorise la démo-
cratie comme seul moyen possible
d'arriver au socialisme. Mais, en
même temps, le parti conserve k
l’intérieur beaucoup des vieux
mécanismes antidémocratiques.
Cela jette un doute sur 6a crédi-
bilité démocratique et suscite
en même temps le méconten-
tement de -secteurs de plus en
plus nombreux du parti. Aussi
un aggiornamento était inévi-
table. Cela a été l'oeuvre du
neuvième congrès tenu en
avril. A cette occasion, il y a
eu un progrès réel riara démo-
cratisation interne, bien que

forces

reflété de manière insuffisante
dans la rénovation du groupé
dirigeant. Il est probable que la
lutte de rénovation des fo

du parti va s'accentuer.

En résumé, le rôle du P.C.E.
dans la consolidation de la nou-
velle démocratie espagnole,
encore fragile, tend à s’accroître :

11 a déjà plus de deux cent mille
membres ; il dirige la plus grande
centrale syndicale du pays avec
plus de deux millions d’adhé-
rents ; U participe aux gouver-
nements de pre-autanamie eu
Catalogne et en Andalousie; 11

est présent dans les mouvements
de masse et il interrient acti-

vement an Parlement et dans
l'élaboration de la nouvelle
Constitution. Toute solution de
rechange de gauche, ou de
centre-gauche — et c’est la

solution la plus probable lorsque
la Constitution aura été adoptée,— devra compter avec 1e P.CJS.
d’une manière ou d’une autre.
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REGAIN D'AGITATION POPULAIRE EN IRAN

Les échecs du développement à l'occidentale

accroissent les difficultés du régime
E

N un semestre, la façade de stabilité

et de prestige de l'empire d'Iran s'est

profondément légardée. L'impitoyable
répression qui bâillonnait l’opposition des
intellectuels a dû affronter un adversaire
que l'on avait quelque peu oublié : la

fouie urbaine révoltée. Par leur ampleur
et leur violence, les manifestations qui
sa sont succédé depuis le mois de jan-
vier dépassent toutes celles qui ont mar-
qué le règne du chah depuis quinze ans.

C'est dans la très religieuse ville sainte

de Qom qu’eut lieu, le 9 Janvier de cette

année, le premier affrontement entre la

police et des groupes qui protestaient
contre la publication d’un article Insul-

tant te plus respecté des chefs religieux,

l'ayatollah Khomelny (1). C'était en jan-

vier. Depuis, de quarante Jours en qua-
rante jours, durée du deuil Islamique, les

villes manifestent, à l’appel des chefs reli-

gieux. leur opposition au régime et prolon-

gent le deuil à l’égard des victimes : plu»

d’une centaine de morts & Qom en jan-

vier, un nombre du même ordre & Tabrlz

le 17 février, puis de nouveau les 29 et

30 mars des affrontements sanglants à
Yazd et dans de nombreuses villes d’Iran.

La commémoration des incidents des
29 et 30 mars provoque le 11 mal de nou-
veaux affrontements sanglante à Qom,
Tabriz, Kazeroun. Le centre de Téhéran
est occupé par l'armée, les magasins de
Meched et Babol sont en grève. A lapahan.

des cinémas, des bars et des voitures

sont Incendiés. Beaucoup plus grave: à
Qom, fa police poursuit deux prêtres

chiites Jusque dans la maison de l'aya-

tollah Shariat Madarl (2) et les abat devant
lu). Il est hospitalisé, victime d'un Infarc-

tus. Un autre dignitaire, également très

respecté, {'ayatollah Qofpayeganl, atteint

aux yeux par les gaz lacrymogènes, est

également transporté & l'hôpital, tandis que
l'ayatollah Nadjaft est évacué vers l'étran-

ger pour y être soigné. En violant le droit

d'asilo sacré, le beat, dont jouissent les

dameu-.es des chefs religieux, la police a
franchi une étape de plus dans l'escalade

de la violence.

Pourquoi le oiargé est-il au centre de
ces manifestations? L’appareil religieux

recherche-t-il dans ces combats de rue

le triomphe de fa cause islamique face

au paganisme matérialiste qu'imposeraient
à l’Iran ees partenaires occidentaux 7 Ou
faut-ïl voir iâ l'expression d’une crise

structurel le plus profonde qui porte à
leur point de rupture les tensions sociales

créées par le mode de développement
Iranien 7

Le chah, pour ea part, attribue les

désordres & une • subversion de fa part

d"éléments sans tôt ni lot», à des « sabo-

teurs et terroristes Islamo-marxiatas ». Son
ministre de la cour, M. Amlr Abbas
Hoveyda, y volt l’expression d’une crise

de croissance : « Ce aonf, déclare-t-il en
mal è Téhéran, les tares Inévitables d’un

développement économique accéléré. SI

noua av/ora pu ralentir le rythme de notre

expansion, ces bavures auraient été moins
voyantes. Mais nous étions condamnés â
aller de l’avant, vite, toujours plus vite. »

La presse occidentale n’a pas manqué
de rapporter et de commenter de façon

détaillée les événements sanglant» qui ont

eu lieu en Iran. Le clergé chuta y est

souvent sommairement décrit comme
conservateur, voire rétrograde et tradition-

nellement opposé au gouvernement A lira

cette presse, on a parfois l'Impression

qu'l! suffirait que le chah se débarrasse
de cette réaction religieuse, la réaction

«noire», alliée à la réaction marxiste

«rouge», pour que l'Iran poursuive sans

entrave ea marche vers la « Grande
Civilisation ». Rien ne paraît plus éloigné

de la réalité Iranienne (3).

La place du clergé chiite

L ES Occidentaux, largement laïcisée,

sous-estiment généralement l'Influence

profonde du Coran dans le monde de
• l'islam. Le professeur Régie Blachère (4)

parle très Justement d’une « Imprégnation »
que subit l’enfant • quels que soient son
origine et son rang ». Le respect qu’il

constats à l’égard du Coran ainsi que ta

déférence à l’endroit de ceux qui le

savent au l’enseignent constituent des
traits essentiels de la formation de l'ado-

lescent iranien. Les adultes, dans la

grande majorité, connaissent par cœur
des sourates et gardent des souvenirs de
l'école coranique.

Les catégories sociales Illettrées, teto

les paysans, ont pour tout ce qui est écri-

ture sainte une véritable vénération, &
laquelle se mêle une crainte superstitieuse

pour ces verset9 coraniques qui ont des
pouvoirs magiques contre le mauvais rail,

la maladie et la mort
Avant la création d'une administration

moderne et de l'enseignement public par

Reza chah, père du souverain actuel, le

clergé assurait comme au Moyen Age en
Europe, l’éducation, les cérémonies de
mariage et d'enterrement ainsi que l'exer-

cice du culte. A plus de 90%, la popu-

lation iranienne est non seulement croyante

mais extrêmement pratiquante. II existait

peur tous les chefs de famille un système

de double imposition : d'une part, les

Impôts et taxes dus au gouvernement ;

d'autre part, les obligations à l'égard

de la mosquée de la localité. Cette Impo-

sition religieuse comprenait eüe-môme
deux parties appelées Khoms et zakat: la

première, qui concerne surtout les com-
merçants. doit être égaie au cinquième
des bénéfices, la seconde s'applique à
l'agriculture et surtout à l’élevage. Dans
certains cas, relativement rares, les com-
merçants doivent verser une taxe supplé-

mentaire appelée radé mazaiem qui est

un don purificateur pour purger l’activité

marchande de son amoralité. Lea prêtres

chiites, les mollahs, avalent leurs man-
dataires qui recevaient cet argent des
mains des chefs de corporation. Chaque
corps de métier occupait dans le bazar

une ou plusieurs galeries marchandes et

choisissait celui qui serait chargé de.

recevoir Iss khoms .et zakat pour le ou
les chefs religieux de la région, qui en
consacraient une partie & la mosquée du
lieu. Chaque bazar a sa «mosquée du
vendredi » : masched-é-Jum-é », . et un
rapport très étroit existait entre la pros-

périté marchande et l’Importance des édi-

fices religieux de la villa.

C'est ainsi que le bazar finance directe-

ment le fonctionnement des mosquées et

des dooles' coraniques, ainsi que les

œuvres de charité de fa communauté
religieuse. Car le clergé chiite a été

depuis des temps Immémoriaux le défen-

seur des pauvres. Il redistribue une partie

de ses revenus sous forme de dons aux
familles les plus démunies.

Contrairement à la hiérarchie catho-
lique dirigée par un chef suprême, le

clergé chiite n'est pas tenu d'obéir &
un chef désigné, maie H choisit assez

librement pour guide les docteurs de la

foi, appelés ayatollahs, dont le prestige

et fa sagesse lui paraissent lea plue

élevés. Les fidèle» eux-mêmes suivent

l'enseignement des mollahs qu’ils préfè-

rent, ceux qui partagent leurs préoccu-

pations et dont les' conseils les aident pour
résoudre leurs problèmes quotidiens. Il

est très fréquent d'aller consulter les

« sages », les mouef/tah/ds, peur arriver &
un consensus (Idfma) par un procédé
appelé istlfta.

On conçoit, dans ces conditions, les

liens très étroits qui es sont tissés entre

la massa musulmane Iranienne, son clergé

et las marchands, et la nécessité pour les

mollahs de répondre aux aspirations popu-
laires, faute de quoi Ils perdraient leur

audience et leur légitimitdL

<Ni le capitalisme ni le communisme >

DANS un régime oû la surveillance et

la répression sont aussi Impitoyables,

il était inévitable que les lieux d'exercice

du culte deviennent des centras privi-

lègiés de discussion et de réflexion sur

les méfaits de l'occidentalisation forcée.

Les milliers de mosquées dispersées dans

tout le pays, les écoles de théologie des

grands centres religieux tels que Qom et

COMMANDEZ
DIRECTEMENT

TOUS VOS LIVRES

FRANÇAIS

155. rue Solnf-Honorê,

75001 PARIS.

Sur simple demande,

envol gratuit de notre bulletin

« les Livres du mob ».

Mashed échappent encore à Pabsolu-

tisme et è l'arbitraire Impérial. Le chah a.

certes, réussi à Imposer aux plus grandes

fondations religieuses, telles que le mau-
solée de l’Imam Reza è Mashed, l'autorité

d'un colonel de l'armée. En revanche. le

projet de création d’une « armée de la

religion », semblable è l'« armée du
savoir » de la « révolution blanche ». a
échoué. Il s'agissait de placer dans lea

villages un réseau d'auxiliaires religieux

comparables aux Instituteurs du service

national actif Iranien.

Tandis que les écoles de théologie for-

ment dos Jeunes mollahs qui vont prêcher

jusque dans les région» les plue reculées,

leB fidèles qui le peuvent font le chemin

Inverse vers les lieux de pèlerinage. Par

autobus, H arrive chaque année plus d’un

million de pèlerins & Qhom, et un mil-

lion et demi & Mashed (per comparaison :

trois millions à Lourdes). Contrairement au
pèlerinage k La Mecque, qui est l'une

des obligations rituelles de l'Islam, ce»

pèlerinages appelé xJy&rat «ont particuliers

au chiisme duodédmaln (qualificatif dû

aux douze imams vénéré» par les Iraniens).

Le brassage géographique et social

intense qui s'effectue aux abords des

tombeaux des descendants d'imams per-

met depuis de nombreuses années eu

Par THIERRY-A. BRUN *

clergé d’être à l'écoute des problèmes
quotidiens des fidèles, ce qui a conduit

assez naturellement h une évolution remar-

quable du chiisme Iranien.

I! n'est pas dB question Idéologique ou

sociale actuelle qui n'alt été abondam-
ment discutée, commentée, défendue et

contestée par les ohefa religieux et leurs

disciples. Chardin (S) et Gobineau (6J ont

admirablement décrit ce goût Immodéré
dee Iraniens pour l'argumentation minu-

tieuse des choses ferrestrès et divines.

Dans les « madressé» de théologie, les

docteur» de la fol, lee ayatollahs -, abor-

daient aussi bien les problèmes posés

par l'Influence étrangère que la nécessaire

modération (« taesahol ) et tolérance

{« taasamoh ») à l'égard des minorité»

religieuse», ou discutaient la notion de
propriété privée dans la Coran, ou encore

ta légitimité du pouvoir Impérial. Da

père sur les circuits d’importation e’est

développée depuis cette époque. Les

membres les plus proches de la famille

régnante parviennent même & introduire

des marchandises étrangères en détaxe,

et è concurrencer sévèrement lea reven-

deurs moins bien placés A la cour. Les

tentativae gouvernementales de Juguler

l'Inflation en contrôlant sévèrement les

prix ne pouvaient qu'aviver l’amertume des
commerçants de «seconde zone» sur

lesquels s'abattaient avec plu» de vigueur

fea Inspecteurs des prix et les milices du
parti Rastakfz.

L'émergence de cette nouvelle classa

de businessmen at de bureaucrates a
expulsé du centre de la vie économique
populaire toute une génération de com-
merçants et d'artleans qui n» pouvaient

se convertir aux transactions florissantes

de l'Import-export

L'évolution de l'agriculture Iranienne

sous le règne du chah est è cet égard

exemplaire. Dans aucun autre secteur.

même que dans la chrétienté se sont,

développés divers courants de pensée sur

l'avortement ou la Justice sociale, diffé-

rentes écoles chiites ont abordé de façon

très progressiste las problèmes posés par

/Intégration de /Iran dans l’économie

mondiale. En sont témoins les écrits de
/ayatollah Taleghanf et de M. Bazargan.

A la recherche d'une vole qui ne serait,

selon l'ayatollah Shariat Madari, «nf te

capitalisme ni h communisme », certains

chefs religieux ont donné de» Interpréta-

tion» du Coran très progressistes. -Nous
voulons, déclarent-ils, une société égali-

taire où dlaparaisse l’exploitation de
/homme par /homme » (7).

Le Coran, rappelons-ta, affirme le res-

pect du droit de propriété, et la subor-

dination réciproque des classes sous

l’égide de chefs équitables et sages.

Contrairement aux sunnites, qui se conten-

tent d’un réformisme modéré, lee chefs

re/fgleux chiites ont proposé des réformes

beaucoup plus progressistes. C’est pour-

quoi on ne peut réduire l'Interprétation du

soulèvement religieux, comme certains

l'ont tait, A une réaction contre le paga-

nisme et la corruption occidentale. Certes,

une fraction des manifestants a saccagé

dee cinémas qui présentaient des films

Jugés pornographique» ou des débite de
boisson» ou des banques, male ces acte»

ont été condamnés par Iss ayatollahs, qui

ont toujours prêché la tolérance.

SI les revendications dee religieux ont

eu de» répercussions aussi graves, c'est

bien parce qu'elles correspondaient à un

mécontentement très profond dans les

milieux urbains de commerçants et d'arti-

sans en particulier. Vie religieuse et vie

social» étant étroitement liées, c'est dan»

le dédale des petites rues, des échoppes

et des ateliers des bazars, à proximité de»

mosquées, que sa sont propagés les

appela è la révolte.

Le malaise des marchanda et artisan»

a des racines anciennes. L'Intensification

des échanges commardaux avec l'Europe,

dès la fin du elèete damier, a progressi-

vement réduit l'artisanat très florissant

qui existait en Iran. Au fit des années, les

usines ont remplacé certains ateliers, les

Importations étrangères ont anéanti les.

produits artisanaux et les grands magasins

ont drainé une partie croissante de l'acti-

vité économique hors dee bazar». C'est

ainsi que, dès les années 40, une vive

opposition au programme économique du
chah «‘est développée dans le bazar de

Téhéran oû le Front national du docteur

Mossadegh avait trouvé se» plus fidèles

alliés.

Favorisée par la cour impériale, une

nouvelle bourgeoisie marchande qui pros-

• Chercheur & l'Institut national de
la santé et de la recherche médicale

(ENSERM3.

adoptée... L’Iran peut encore Importer

beaucoup de produits agricoles moins

chers que s'ils étalent produira dans le

pays, -es Importations peuvent donc être

utilîsÔBi. pour réduire les prix à la consom-
mation (9). » Dangereuse politique da faci-

lité qui renforcerait, si elle était appliquée,

la capacité de chantage des grands expor-

tateurs de céréales, concluait M. René
DumonL
Contrastant étrangement avec les statis-

tiques officielles qui indiquent de specta-

culaire» augmentations de la production

entre 1974-1975 et 1975, de nombreux
témoignages font état de la désorganisa-

tion des nouvelles unités de production,

de rendements médiocres, d’abandon de

récoltes, d'insuffisance da main-d’œuvre

pour la cueillette des agrumes du Gullan

ou la récolte de l'opium du pavot è Rama-
dan. Partout, l'exode rural prive le monda
paysan de se» éléments les plus actifs

et laisse des champs en friche. Les canaux

d'irrigation traditionnels, les qanets, «a
tarissent ou s'effondrent faute d'entretien

ou à cause de l’abaissement des nappes
phréatiques causé par un motopompags
non contrôlé.

Le réforme agraire n'a pas détruit seu-

lement /aristocratie latifundlalre, aujour-

d'hui associée date ea majorité b la

modernisation agricole, male également

lea formes ancestrales d'unité de travail

coopératif paysannes qu'était la bonoh.

Au sein de celui-ci, chaque titulaire da
naaaagh avait de» droits en terra et en
eau, ainsi que des obligations & l’égard

de la collectivité. Cette organisation assu-

rait autrefois une répartition relativement

équitable de la production et ta prise en
charge collective des services commun»,

En ne reconnaissant pas cette organisa-

tion traditionnelle lors de la création de»
coopératives de production et en ne dis-

tribuant des terres qu’aux titulaires de
nasaagh, la polltiquB agricole exprime clai-

rement la négation du pouvoir paysan.
*L'extrême morcellement des parcelles

IndividualIra, leur dispersion, l’isolemeht

du petit exploitant sans accès au crédit et

endetté sont autant de facteurs qui favo-

risent l'entrée progressive des paysans

dans des structures de production nou-

vel les.

Bien que différentes dan» les textes, le»

sociétés coopérative» et les société» agri-

coles par actions fonctionnent de façon

très semblable avec le groupement des
achats et des ventes et une gestion cen-
tralisée confiée à un directeur nommé et

A quelques Ingénieurs payés par /Etat

(Lire la suite page 18

J

la destruction du mode de production tra-

ditionnel au profit des Importations n'est

aussi nettement marquée.

Tout è leurs préoccupations urbaines et

Industrielles, les économistes Iraniens et

leurs conseillers semblent Ignorer la

dégradation rapide de ce secteur qui,

depuis la fin des années 60, ne couvre

plue les besoins alimentaire» du paya,

devenu l'un des grands Importateurs de

produits agro-allmentaîree du Proche-
Orient. Les Importations de denrées ali-

mentaires augmentent actuellement de
14% par an. A ce rythme, l’Iran Importe-

rait avant 1985 plue de la moitié de son
alimentation (8).

Dans un rapport adressé en mal 1977 è
M. Madjidi. ministre du plan et du budget,

M. René Dumont soulignait que l’Indépen-

dance économique d'un paya exige un
certain degré d'autonomie alimentaire qui,

sans viser un totale autarcie, lui permette

de surmonter d'éventuelles difficulté»

d'approvisionnement de l'étranger. Il mani-
festait b ce propos son désaccord total

avec la Banque mondiale, qui soulignait

dans un rapport que l'Iran devrait Importer

de plus en plus : L’Iran ne do ft pas as

sentir vraiment vulnérable aux approvision-

nements et prix mondiaux, si une politique

logique d’importation à long terme est

(1) L'ayatollah Khomelny (ayatollah
Blgnltta « signe de Dieu »), arrêté en
juin 1962, relâché, s'éleva avec violence
contre la signature d’un accord coniè-
rent l'immunité Judiciaire aux conseillera
américalnii en Iran. H tnt exilé en Tur-
quie, pula en Irak,- où 11 se trouve députa
quatorze ans.

(2) L'ayatonah Shariat Madazl est une
autorité religieuse, parmi les plus hautes
en Iran, qui a affronté ouvertement le
gouvernement après la publication de l'ar-
ticle Injurieux pour l'ayatollah Kbomelny.

13) Voir A ce sujet no

a

étndes récentes ;

Brun (TJL), Getasler (C.) et Bel (F.),

c le Balouchlstan Iranien : un réservoir
de travaineure sous-alimentés pour les
émirats », revue Tiera-Mfonde, 18, 69,

Janvier-mars 1977 et Naraghl (Kbosraw)
et Montasamf (Behruz) : Analyse du pro-
cessus da la réforme agraire (mlméo) et
Le « bondi » : poasùtüttée d’organisa-
tions coopératives sur le mode du
« bonefc » (mlméo).

(4) Blachère B„ le Coran, 3 vol-
G.-P. Maisonneuve. Farta. 1947-1951, et
Introduction au Coran, édit. Besson et
Chantemerlé. Farta. 1959.

(5) Chardin Jean, Voyages en Perre.
L. Lasgeles. Paris, 1811.

(8) Gobineau, Religions et philosophies
de l’Asie centrale.

(7) Libération, W mal 1B78.
(8) Dumont (René) : Quelques remar-

ques sur la sttuatton agricole da l’Iran
an 1978, mlméo, avril-mal 1976.

(9) BIRD, Etude de l’économie agricole
da l'Iran, rédigée pour la Banque Ira-
nienne de développement agricole, 1974.

Demain,
en Provence,

choisissez

aujourd'hui.

La meilleure sélection

de terrains à bâtir viabilisés, et de
maisons, neuves ou
à restaurer, en Provence,
dans le Luberon, sous le soleil

le plus convoité de France-
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(Suite de la page 17)

Les socl étés anonymes agricoles
(SAA) soit constituée» «en principe -

après accord des propriétaires dotés de
terres par la réforme agraire ; mais il

semble bien que ceux-ci n 'aient guère- la

possibilité file manifester leur désaccord,
qui serait assez fréquent Cea sociétés sont
dirigées par un directeur, émanation de
l'administration, et les paysans ont l'im-

pression d’être dépossédée des terres. Ils

n'ont pratiquement pas voix au chapitre
pour l'organisation de la production.

La loi concernant la création de ces
SAA. Indique qu' « Il serait souhaitable
que les actions de chacun des action-
naires ne soient pas Inférieures A réqui-
valent de 20 hectares de terre irriguée
ou <0 hectares de terre non Irriguée ».

La moyenne des petites exploitations indi-
viduelles étant actuellement Inférieure à
2 hectares, il en résulte que, dans toute
la mesure du possible, on incitera au
départ les petits actionnaires qui n'ont
plus alors qu'à céder leurs actions à
ceux qui restent et chercher un emploi
salarié (1(Ç.

Un autre aspect de la politique agricole
définie par la loi du 9 juin 1975 vise â
créer des « pôles de développement ». Elle
donne la priorité à vingt pèles couvrant
une aire potentielle de 1,8 million d'heo-
tares, tandis que tout soutien gouverne-
mental est délibérément refusé eux fermes
dispersées et aux zones' marginales.
D’après M. Hushang Saedloo (11), l'ancien
ministre de l'agriculture, M. Mansour
Rowhani EL, prévoyait • un décourage-
ment positif hors des limites des pâ/es_

La banque agricole ne doit pas y accorder
de crédits, la Société nationale des
pétroles y vendre du fuel à bon marché,
le ministère de ragriculture n’y doit pas
assurer la protection des cultures, la vul-
garisation, la location-vente des machinas
agricoles._ On n’y doit point bétlr d’écoles
rurales ni de dispensaires, ni fournir de
routes ni de Félectricité. Ainsi la migration
des populations vivant en dehors des pôles
vers ceux-ci pourra être encouragée ».

De tels propos font frémir : la dispersion
de l’habitat iranien correspond à celle

des ressources en eau, et nombreuses —
môme al elles sont modestes — sont celles
situées hors de pèles. L’élimination des
zones « bore pèles ». qualifiées souvent
de zones marginales, augmenterait le eous-
efnplol et le chômage, réduirait la pro-
duction agricole d’au moins 80-°/» et
conduirait à la désertification de vastes
zones du pays (12).

A tonne, l'abandon délibéré des zones
marginales et des petites exploitations
familiales consiste à éliminer d'Iran les
bases même du système de production
antérieur à la réforme agraire. Ainsi les
parcours occupent une large fraction des
terres non habitées et non cultivées, soit
80% de l'étendue du territoire : le cheptel
ovfn et caprin y prélève annuellement
l'équivalent fourrage de 8,5 millions de
tonnes d'orge, soit en unités fourragères
plus que la production céréalière totale
Iranienne. La viande, 4e lait, la laine et
les peaux produites sur les terrains de
parcours représentent une valeur ajoutée
nette annuelle de 40 millions de riais,

soit le quart de la valeur ajoutée nette du
secteur primaire.

Les échecs de < l'agrobusiness >

T A politique actuelle consiste donc à
J-j abandonner des ressources naturelles
pratiquement gratuites qui, môme aména-
gées pour éviter leur dégradation, revien-
nent très bon marché. Le remplacement
actuellement en cours de l'élevage ovfn et
caprin par des bovins Importée à grands
frais ne pourra s'appuyer que eur des im-
portations' massives d’aliments concentrés
à base de soja ou de déchets d'industries
alimentaires. Or le commerce International
des aliments du bétail est dominé par
quelques firmes multinationales.

L'exploitation familiale étant encore très
largement dominante, l'implantation de
grandes et moyennes entreprises, comme
elle est pratiquée actuellement, ne pourra
assurer un volume de production globale
comparable avant longtemps. Certes; dans
une large proportion, ia niveau technique
de ces petites exploitations est faible : les
rendements du blé irrigué (de 15 & 18 quin-
taux à l'hectare) ou ceux de la betterave
eucrière (de. 20 à 25 tonnes à l'hectare)
pourraient être doublés sans • accroisse-
ment Important des coûts de production.
D'ailleurs, dans certaines régions comme
ispahen, Yazd, Rezaleh ou Nishapour, des
exploitants traditionnels atteignent déjà
des rendements élevés grâce A de
modestes aménagements.

Parallèlement, on enregistra sur les
périmètres nouvollemsirt mis en valeur ou
dans les pèles agricoles qui bénéficient
de toute l'aide de l'Etat des performances
économiques médiocres, voire désas-
treuses, que les rapports officiels tentent
de dissimuler par une falsification sys-
tématique des bilans d’exploitation.

.

Durant la dernière décennie, la pro-
vince qui a fait l'objet du plus gros effort
de développement a été celle du Khuzls-
tan avec la construction du barrage de
Dez. achevé en laœ, qui permettait de
mettre en valeur 95 000 hectares ; en 1974,
il n'y avait encore que 20 000 hectares Irri-

gués, bien que l’on ait expulsé trente-huit
mille familles paysannes de 57000 hec-
tares- et confié la plus grande partie de
l’exploitation des terres à quatre sociétés
agricoles géantes du type » agrobusiness ».

La Banque mondiale ne conclut-elle pas
à ce sujet : • ... il n’est pas clairement
établi que les Investissements importants
effectués pour le développement agricole
du Khuzlstan soient un succès sur le pian

économique et social. L'accroissement de
la production agricole a été obtenu au
prix <finvestissements en capitaux d’un
montant colossal, de pertes financières de
la part dea sociétés d'agrobusiness, de
manque à gagner majeur du gouverne-
ment, du fait des concessions en matière
de loyer, de droits de douane, de prix de
reau, de prêts i faible taux d'intérêts et
autres tomes de subventions à Fagro-
business. Le fait que, dix ans après
Fachèvement do barrage, un cinquième
seulement du périmètre dominé soft effec-
tivement mis en valeur (-.), a des Impli-
cations lourdes de signification pour la

• viabilité économique dea Investissements
effectués dans ce barrage. Du point de
vue social, fa masse de la population rurale
a peu bénéficié du développement agri-
cole de la région • (13),

Le cas du barrage de Dez n’est proba-
blement pas unique. Bien qu'ils aient été
achevés respectivement en 1968 et en 1970,
les barrages d’Aras et de Chah-Abbas ne
sent pas encore pratiquement exploitée.
Malgré leur Importance vitale dans les
réglons arides en vole de dépeuplement
accéléré (14), les aménagements hydrau-
liques sont souvent réalisés avec une
lenteur et une absence d'organisation

spectaculaires. Ainsi, le petit barrage du
Piehin, au Sud-Balouchletan, est toujours

au stade de début de chantier au prin-

temps 1977, soit sept ans après le lance-

ment des études d'aménagement L'atmo-
sphère du campement évoque une tour de
Babel où les techniciens iraniens, autri-

chiens, pakistanais et français se rejet-

tent mutuellement la responsabilité des
incohérences et de la pagaille Indescrip-
tible due en partie à la diversité des
langues et des pratiques de travail.

De la part des agences iraniennes
comme des sociétés étrangères, ri semble
que l'on ait donné le plus souvent la
priorité aux aménagements gigantesques
comportant des achats ds matériel consi-
dérables et l'intervention d'ingénieurs en
tous genres. L'Iran achète le développe-
ment agricole comme un « kit » à l'échelle
de ses ambitions : barrages, réseaux d'ir-

rigation, engins de terrassement,, machines
agricoles, abattoirs, frigorifiques, laiteries,

bovins sélectionnés... Importé par avion,
rien n'est trop beau ni trop cher pour per-
mettre à l'Iran d'accéder au rang des pays
industrialisés. Et l’on trouve toujours des
multinationales et des bureaux d'études
pour encourager, par des plans d'aména-
gement très sophistiqués, cette débauche
.d'achats somptuaires.

Dans l'agriculture iranienne, l'Etat est
de loin le plus grand investisseur. Bruta-
lement libéré des contraintes financières
gr&ce au quadmplement du prix du pétrole
à la fin de l’année 1973, Il a pu choisir
un modèle de développement à ia mesure
des ambitions impériales sans se souder
du coûL Des théoriciens Idéalistes auraient
pu Imaginer bien d'autres solutions, tirant
profit des expériences de l'Orient comme
de celles de l'Occident, appliquant à l'Iran

certaines expériences chinoises, africaines.

Israéliennes ou américaines. Des experts
bien Intentionnés n'ont d'aifiBurs pas man-
qué de prodiguer des conseils en ce sens,
et certains d’entre eux ont mèmè été écou-
tés. Cependant, les « médecins aux pieds
nus », dans fa région de Razaleh, ont
échoué ; les sodétés agricoles ont converti
les paysans en salariés et la - participa-
tion » prônée par la » révolution blanche »

es heurte encore â l'incompréhension la

plus totale.

Tout se passe comme si l'édification

d'une nouvelle structure de production

ne pouvait refléter autre chose que - la

collusion d'intérêts financiers, politiques.

stratégiques propres à la situation ira-

nienne. La presse occidentale s’est sou-

vent scandalisée de l'inefficacité, du népo-

tisme et de la corruption qui régnent è

. Téhéran. Ces traits de caractère ne sont

pourtant pas propres à la bourgeoisie et

à l'administration iraniennes, même s’ils

atteignent ici des sommets.

Ce n’est d’ailleurs là qu’un aspect

mineur du détournement de la richesse

nationale au profit d’une minorité. Beau-
coup plus grave est l'orientation massive

donnée aur investissements d'intérêt natio-

nal. Appuyé par une armada de merce-
naires en cols blancs — américains, bri-

tanniques, allemands et français, — l’ap-

pareil au pouvoir engloutit des sommas
fabuleuses dans des projets inappropriés

et souvent contraires aux intérêts des
masses rurales et urbaines. Dans un
bourdonnement d'affairistes, de spécula-
teurs et d'intermédiaires en tous genres
s'opère, dans ia stricte légalité et au
plus haut niveau, le détournement des
revenus pétroliers.

Le mot d'ordre est simule : créer en
Iran une société industrielle analogue à
celle des pays capitalistes. En rupture

totale avec les anciens modes de produc-
tion, on a importé les apparences exté-
rieures du développement En juxtaposant
des enclaves modernes telles que les

installations de 1' - agrobusiness -, Iss

supermarchés ou les complexes sidérur-
giques, le gouvernement Imaginait créer
peu à peu tous les liens organiques qui

constituent la trame d'une vie économique
de type Industriel. Mais toutes ces
enclaves demeurent Inarticulées entre
elles, totalement tributaires de l’étranger
par leur 'conception, pour leur mainte-
nance et leur approvisionnement Elles ne
constituent nullement des « pèles de déve-
loppement » mais des gouffres financiers
où l'Etat engloutit des sommes fabuleuses
pouk donner â ces grandes réalisations

une apparence de viabilité économique.

M. Carter et les droits de l'homme

U !EN ne convient mieux pour décrire
cette mascarade de développement

que le terme d’ «expansion mimé-
tique • (15) ; fi e'agit de singer l'Occident
dans ses moindres détails en faisant table
rase du passé. C’est dans ce contexte
de mimétleme institutionnalisé qu'il faut
replacer la vagus de mécontentement qui
a ébranlé en quelques mois l'apparente
stabilité du régime. Dans la mesure où
la dégradation des conditions de vie des
classes populaires n'est pas nouvelle et
où l'insatisfaction des autorités religieuses
et du bazar dure depuis longtemps, il

convient aussi de s'interroger sur les
facteurs qui ont déclenché en 1978 une
crise aussi violente, avec une participa-
tion populaire aussi vaste. Le calendrier

des faits politiques majeure de l'année
1977 contient des éléments d'explication.
Avant même son accession à ia prési-
dence des Etats-Unis, M_ James Carter
ouvre une campagne en faveur des droits
de l'homme. Après son élection, II presse
un certain nombre de gouvernements —
dont celui de l’Iran — de libéraliser la

vie politique. Au sein de l'intelligentsia

et des universités, cee prises de position
du président des Etats-Unis suscitent un
grand espoir. En mars 1977, l’un des écri-

vains Iraniens les plus connus, M. Hai-
seyed Dhavadl. publie une première lettre

ouverte au chah qui a un grand reten-
tissement Il n'est ni arrêté ni inquiété.
Quelques mois plus tard, c’est un collec-
tif d’écrivains de toutes tendances qui lui

emboîtent le pas. Rapidement es forment
de nombreux comités et associations
réclamant le respect des libertés fonda-
mentales.

Soucieux peut-être de ménager l’afilé

dont il dépend, le chah hésite & museler
ces Intellectuels contestataires, il attend.
Tout peut se négocier. Le sort de là
libéralisation du régime s'est-il- noué à
Washington, comme certains l’ont

. sug-
géré? Quoi qu’il en soit à l’Issue des
entretiens qu’eurent le chah et M. James
Carier en novembre 1977, un marché
semble conclu entre les deux chefs d’Bai
concernant l'achat d’armement et de cen-
trales nucléaires, ainsi que la position de
l'Iran sur le « gel * du prix du pétrole. En
échange, le président des Etats-Unis, en
visite à Téhéran le 31 décembre 1977.
affirme que le chah » partage ses vues
sur les droits de Fhomme ». Fort de ce
brevet de démocratie, le chah décide
alors de frapper à ia tête l'opposition

religieuse en autorisant voire an susci-
tant la publication dans la presse gou-
vernementale d'un article injurieux contre
l'ayatollah Khomeiny, la plus haute auto-
rité religieuse chiite.

Or, à cette époque, la mévente- du
pétrole en 1976 et la baisse relative des
revenus pétrolière (19,5 milliards en 1977
contre 20,5 milliards an 1976) avaient
affaibli considérablement le facteur essen-
tiel de « expansion mimétique », totale-

ment dépendante de l'Injection de dollars.

La répression devait alors conditionner
l'adhésion (forcée) des masses è ce type
de développement économique. On conçoit
qu'une libéralisation passagère, au moment
où l'appareil économique révélait ses
insuffisances structurelles, ait porté les

tensions sociales à leur point de rupture :

émeutes, répression brutale, nouvelles
émeutes matées à nouveau dans le sang.

L'épreuve de force engagée par le chah
s'est retournée contre lui. Pour ses par-
tenaires occidentaux, son rôle essentiel

était d’établir sur les rivages du Golfe et

aux frontières ds l'Orient communiste une
basa stable et prospère du capitalisme
international. Son projet de « Grands
Civilisation » n'ayant pas trouvé jusqu'à

présent une large adhésion populaire,
comme en témoignent les soulèvements
récents, il n'a d'autre choix que celui

de la répression armée. Or l'armée Impé-
riale d'Iran est. comme les autres créa-
tions modernes du chah, tributaire — par
son organisation, son équipement et son
orientation — de la structure militaro-
industrielle nord-américaine. Elle est trop

étroitement intégrée au réseau stratégique

américain pour que des officiers puissent
prendre des positions différentes de
celles de leurs protecteurs d’outre-AUan-
tique. Il est donc probable que le sort
du régime se jouera en dernier ressort

non à Téhéran mais à Washington, où,
malgré le paravent des croisades pour le

respect des droits de l'homme, on semble
préférer encore les dictatures musclées
eux monarchies constitutionnelles.

TH 1ERRY-A. BRUN.

L'opposition interne face au chah
et à la domination étrangère

flO) Brjm (TA.) et Dnmont (René) :
c Des prétentions Impériales à la dépen-
dance alimentaire », revue Peuples midl-
terranéjTts. n? 2. janvier-mars 1918.

(Il) Saedloo (Hushang), A critique of

th5°a3L.
r% Wjlcultural development tatne potes of soit and mater » (le rapport

de M- Rowhani critiqué Ici était intitulé
Développement économique des pôles de
ressources en sols et en eau).

J“î Sg* Dumont, op. cit.
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L
A succession des émeutes, des
grèves et des manifestations au
cours des derniers mois révèle à

l’opinion internationale la persistance
d’une résistance populaire au régime
du chah, malgré le Zormidahle appa-
reil policier qui sévit depuis vingt-
cinq ans. De fait, depuis le coup d'Etat
de 1353, ourdi avec l’aide de la n r.A

,

contre le gouvernement de Mossadegh,
une opposition multiforme et clan-
destine n'a jamais qpsxA d'exister.
Durant la première décennie qui suit

le coup d’Etat, la résistance est essen-
tiellement urbaine et tribale. Dans te
grandes villes, les intellectuels et les
etudiants politisés — mo—adegfalstes
ou communistes — sont & la pointe
d'une opposition qui n’est pas, cepen-
dant, circonscrite aux seules univer-
sités. En 1957, dazuf une briqueterie
de Téhéran, une grève des ouvriers
nest arasée que par une répression
armée qui fait soixante-quinze morts
parmi les grévistes.
Au début des années 60, dans le sud

du pays, la tribu des Qashqals — qui
volt son Indépendance séculaire mena-
cée par la destruction systématique de
son cheptel du fait du pouvoir central
r- déclenche une révolte armée contre
le chah. H faudra l’intervention mas-
sive de l’armée et des bombardements
aériens intensifs de la population pour
casser définitivement l'Insurrection
en 1965.

Cïette première opposition urbaine et
tribale qui soit la chute de
traduit déjà la résistance populaire qui
samorce face à l’emprise croissante de

sur les affaires de la nation.
En effet, dès que Mohammed Reza

chah est rétabli sur le trône, l’admi-
nistration Elsonhower le

.
pousse à

concentrer son pouvoir et à centraliser
1 organisation du pays au moyen d'un
appareil d'Etat géré par ries militaires
qui ne sont responsables que devant
IuL L'omniprésence du pouvoir central
et la militarisation de la vie Iranienne
correspondent aux objectifs politiques
de Washington.
Une impartante aide militaire est

apportée au régime. - Des conseillers
militaires américains viennent sur
place pour former des officiers, dont
certains sont envoyés en stase aux
Etats-Unis^ ia*ài902. laàoîïê
de i aide américaine prévue pour l'Iran,
soit 500 millions de dollars, est attri-
buée à des fins mfljt-afnpc

Cependant, le rôle assigné & l'armée
était essentiellement de mater une
insurrection de grande envergure, de

éventuelle organisa-Gon militaire mise en place par“'oppo-
sition (une guérilla rurale par exem-

l’appareil militaire n’était

éyMenee. ces tâches devaient être rem-
plies par une nouvelle organisation

Par AHMAD FAROUGHY *

qui serait, toutefois, dépendante de
l’année.

Amsi, dès 1955, une police politique
entièrement administrée par des offi-
ciers de l'armée est mise sur pied
avec le concours de la C-LA. : la

(i). Créée officiellement par
la loi du 20 mars 1957, elle a notam-
ment pour fonction « l'acquisition et
le rassemblement des informations
nécessaires à la sauvegarde de la sécu-
rité du pays; d’empêcher l'activité des
groupements dont l'idéologie et la
pratique sont contraires à la Consti-
tution; d'empêcher lu complots et les
machinations contre la sécurité du
pays, etc. » (art. 2). En fait, elle peut
espionner, interdire et interroger qui
bon lui semble. En outre, a les agents
de la SAVAK sont considérés dans
l accomplissement de leurs fonctions

comme des agents de la police judi-
ciaire militaire, et le jugement de tous
les crimes et délits qui sont cités par
la présente loi sera de la compétence
des tribunaux militaires permanents »
(art 3).

Sous le couvert de la savait
l’armée enquête, arrête, juge et
condamne à elle seule, au mépris et
en violation flagrante du pouvoir judi-
cialre — seul compétent en la matière
et dont l'indépendance & i'égard du
pouvoir exécutif est garantie par les
lois constitutionnelles de l’Etat iranien.
Son pouvoir politique ainsi affermi,

le chah amorce une seconde phase qui
to* * étendre le contrôle de l’Etat
sur les affaires économiques du pays :

oe que le chah appelle sa « révolutionManche » ~ en fait, une création de
1 administration du président Kennedy.

Première tentative de libéralisation

EN effet, lorsque ce dernier arrive à
la Maison Blanche en 196L il

esquisse une nouvelle politique à l’égard
de iTran. Rompant avec celle qui était
en vigueur durant le mandat riIbsen

-

hower — un appui Inconditionnel au
pouvoir monarchique absolu militarisé.
a une économie féodale, sous-dévelop-
pée et structurellement inégalitaire. —

-

£ a?,1
?
7*®11 président pousse & une

libéralisation de la vie politique ira-
nienne. Toutefois, celle-ci doit aller de
pair avec une réorganisation de l’éeo-

nationaï* qui a pour but
d'intégrer l’Iran au marché mondial
Mais, pour cela, encore fallait-il que
i?- J™** le ^ su’il acceptât
ae renoncer à une partie de son pou-
voir.

de leur base — une tentative de divi-
sion par le discrédit, selon une stra-
tégie qui est restée rigoureusement lamême auJotud’huL à l’heure du pré-

S!a îSS?’
** but œt clair : <Uv ' ser

En effet, un des problèmes fonda-

rKSdHoS
1

? *** * ^ensemble de
1 Opposition iranienne n'n ml»

Washington oblige donc le monarqueà soulever la ehappe de plomb ouiRouvre ia vie politique MSi. LeÏYont national — coalition des partis
et des mouvements progressistes oui

60*195?
pc^L Mossadegh au pouvoir

ImiSaîr^T clandestinité. Des
dn régime tentent deconvaincre ses dirigeants de recon-naître l’autorité de Mohammed Rezacfoih. après quoi ]e FSSFpouiTÏdC

SJËfe “ÏÏP a*??*
41™* réserveslSs

à 1 “Cendant qu’aurait eu

ffïsrsS
rlntÜSîS!

HÿMnal ni le chah n’ont

«ïw—VBreJMSî
ssaftatgs-issas

~

couper bon nombre des IeaiSduIYont

Pahlevi en général puisqu’elle est née<run
,£?Fp £Etat ourdl par les Anglais“ ™ : légitimité de Mohammed-

SSmiSSL*1 partteuiier, puisqu'il fut
retabU sur son trône par un coupdTltat fomenté avec l’aide des Améri-
cains en 1953. Faut-il reconnaître oune pas reconnaître le chah de jure?Ce dilemme a engendré un clivageg^rmi qui s'opposent au régimePahlevi, le «front du refus » se trou-

1—4? “lAJeure partie — constituépar le Front national et la majorité

ânJE°K!2?Ÿ islamique dont l'aya-
toüah Khomeiny assume La direction
depuis qui! s’est élevé, voilà quinze
ans. contre le deuxième volet du
prctfe^Kennedy rebaptisé « révolution

Le 27 Janvier 1963. le peuple avait
approuvé par voie de référendum « à
la quasi-totalité des voix » un pro-gramme de réformes, dont la plusimportante est la réforme agraire (2).Comprenant que cette dernière allait
permettre au chah, par le hiate de

+ f
tendre s?11 contrôle poli-

jLîS“* Ie Pays, les milieux reli-gieux chiites sonnent l’alarme : U faut

à tout prix éviter la mainmise du
pouvoir impérial sur l’économie et la
société nationale. Ainsi, sous l’impul-
sion de l'ayatollah Khomeiny — au-
jourd’hui exilé en Irak. — un soulève-
ment populaire dirigé contre le chah
®t

. f°°,
de réformes éclate le

5 Juin 1963. Après trois jouis d’émeutes
qui font rage aux quatre coins du
?0
a
^L.L^mel-îepiend le contrôle de

la situation. Bilan : plus de cinq mille
morts (3).

Ce soulèvement sonne Je glas de
L* ouverture politique » du régime

P1115 seulement par
rapport à la légitimité du chah, mais

rapport à sa « révolution
blanche » que va se situer la ligne de
démarcation entre opposants.

Forte -de sa victoire sur rinsurrec-
i?°pulaiI?r l’armée renforce son

contrôle sur l’appareil d'Etat, et, par
sa « révolution blanche », le chah
etend son pouvoir absolu dans tous les

,
la v

?
e .publique. Aucune

Critique n est plus tolérée ; toute

«^PHmion’i?u e_Pe. soit politique, sociale
c
.
UIt^cUe. doit dorénavant passer

par le filtre de la censure impériale,« 1 omniprésente SAVAK veille à ce
que 1 ordre Pahlevi soit rigoureusement
respecte.

^Pression impitoyable s’abat

2F t
1

™
***% 1063 à l’arrivée de

sr y™Ç Carter à la présidence des
e0 la police politiqueî^régner un climat de violence et de

«^“vJ^-.emprisoniïe:aaants d’oppo-

ÎS£ÎL.
cn
Li

de Quiconque désigné
-*®1 de vingt mille

î
977’ 8610,3 163 estimationsoamnesty International, — les dêoio-

rables conditions de détention, les
®5«tématiques pratiquées sur

rÜ?-
t
Ll

te
?us’ le® tribunaux militaires

ww£??daiîVien,: en violation de la
l6s

.
centaines d’exécutions

a ajoute la longue liste de

^î
168 K m combattant

^ ** 1 °rtre », provoquent
“naïmne des organlsa-

TO
1

firaS
manitairea amenées à en(îuêter

d® Sasmané Amntyat va
lOrganisation rie sôcu-

î"* et de renseignement de l’Etat). Sur

ouk i

la CJ^’ J°ua dan» la création

enî^n^fh^t eestlon de la SAVAK voir.
1 qnquéta du Journailat*
Anderson partie dans 1»wosAhspton pois des SS octobre. » octo-ore et 4 novembre 1S76.

• Journaliste iranien résidant eu France. ï§?£

Lanih£n -
1

?- <jSnx. ouvrages de A&S-
and Pensant in Per-

ttalrenrftjr Press. I9S5 et Land«egwnt in Iran. Oxford Uni vers! ty Press.

rà Tw
V®“e et A-E- Banlsadr.Pétrole et Violence, éd. Anthropo», Parts.
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chah

tere

eAucun paya s» monde ne détient
tm record aussi terrible concernant les
droits de 1 homme», déclara M. Mar-
tin Ennals, secrétaire généra] d’Am-
nesty International (4).

Tonte possibilité d'expression leur
étant refusée, les militants politiques
se tournent vers des actions de gnéxSla.
Deux grandes organisations rivales se
forment, jesFédâï-yê KhaJq (marxiste)
et les ModjÆhèdlne-é~s3ta]<3 Cisla—
mlquel, dont le recrutement se fait
principalement parmi les couches
Intellectuelles et les étudiants issus de
milieux urbains. Cependant» contraire-
ment aux espoirs des jeunes combat-
tants, leur lutte armée ne dfr».i«nr^f»

pas l'insurrection populaire «v»wpte»
Même si les guérllléros jouissent d'un
large courent de sympathie parmi les
masses. Us ae sans guère perçus par
elles comme les pionniers d’une guerre
populaire à venir. Pourquoi ? En mars
1978, la direction des Modjâhédiae
publie une autocritique ii««
eUe avoue que, pendant de langues an-
nées, « la mentalité de la lutte armée
coupée des masses a dominé notre
idéologie et notre propagande s. Ainsi,
malgré un combat continu qui oblige
les forces de l'ordre à nytfinfen»r d'im-
portants effectifs spécialisés ri*™» u
contre-guérilla, la lutte armée reste tm
phénomène isolé.

L’arrivée de M. Carter à la Maison
Blanche jette le trouble parmi les
dirigeants du régime Iranien, car. au
cours de sa campagne électorale, le
nouveau président avait fait état de
la situation déplorable dar» laquelle se
trouvaient les droits de l’homme en
Iran. Sans tarder, le «hah se voit
obligé de réduire les « excès s de sa
police politique. TrnTnériinAemenfc. une
énorme vague de contestation déferle
sur tout le pays. Durant toute l’année
1977, des lettres ouvertes an chah ou
& son gouvernement circulent sous le
manteau. Emanant d’écrivains, de
journalistes, de magistrats ou d’anciens
dirigeants du Front national, elles

s’élèvent en termes vigoureux contre
la répression, la corruption, la censure;
la suppression du pouvoir judiciaire,
le parti unique, la 3AVÆ- En bref,
elles demandent an régime d’appliquer
les lois constitutionnelles, seules
garantes des libertés publiques et
individuelles (5).

Parallèlement & la diffusion de ces
manifestes, des écrivains et des artistes

tiennent des réunions publiques pour
réclamer la liberté d’expression et

l’autorisation de créer des associations;
des comités de défense des droits de
l’homme et des prisonniers politiques
s’établissent, tandis que, poux la pre-
mière fois depuis quinze ans, le régime
semble tolérer une critique ouverte et
une certaine contestation. Aucun des
intellectuels ou des (Hrlgeants du
Front national —- rebaptisé union des
farces du Front national (UJF.F.N-) —
n’est sérieusement inquiété, malgré
quelques brutalités et intimidations
sans grande conséquence, chose impen-
sable dix-huit mois auparavant.

A première vue, 11 semble donc que
le régime se soit libéralisé. Mais, au
regara des événements de ces six der-
niers mais, l’on s’aperçoit que cette
libéralisation est aussi relative que
sélective.

En effet, le 7 janvier, la SAVAK
fait paraître dans un quotidien de
Téhéran un article injurieux à l’égard

de l’ayatollah Khomelny. Le lende-
main, les oulémas (religieux chiites) de

(4) The Observer, 26 mal 1974.

(5) voir le Monde du 18 novembre 1977.

16) Paul Vieille et AH. Banlaadr, c l’Iran

et les multinationales », Esprit, novembre
1977.

(7) c UB. MUltaiy Sales to Iran », Sub-
commlttee on Porelgn dastiitwirs of tha
Committae on FoxeJgn Relations, PB.
Sénate. 2 août 1976.

(8) Déclaration de l’ayatollah Cbaxlat
Madarl & l'International Berald. Tribune
des 20-21 mal 1978.

(9) Voir les déclarations de l'ayafetflah

Khomelny au Monde du 6 mal 2978.

(10) « Le» partisans du ehafc pensent
que se meilleure stratégie est d'essayer
de diviser Vomosition en ouvrant des
pourparlers avee son groupe le plus fort :

les musulmans traditionalistes »,

International Berald Tribune des
20-21 mal 2978.

la vfite sainte de Qom organisent une
immense marche pacifique de protes-
tation. La SAVAK ouvre 2e feu. et
pins d’une centaine de personnes sont
tuées. Désormais, tous les quarante
jours, les vflles iraniennes participent
a une protestation répétée qui, parfois,
dégénère «a émeute. Le 7 mai, l'année
doit intervenir dans la capitale pour
rétablir l'ordre. Des banques sont
systématiquement attaquées par les
manifestants, ce qui indique que le
système économique du régime est visé.
Fin mai, le chah annonce qu’il fusti-
gea» les fauteurs de trouble, mais que
sa politique de libéralisation sera
maintenue. Deux poids, deux mesures ?

En fait la répartition des forces
politiques en Iran aujourd'hui est
rigoureusement la même qu’il y a
quinze ans lorsque Kennedy obligea le
chah & amorcer une « ouverture poli-
tique » à l’égard, de l’opposition. D’un
côté, le clergé chiite et Je Front natio-
nal ; de l’autre, le chah ; et, an milieu,
les Américains. Si les règles du jeu
sont les mêmes, le terrain sur lequel
se déroule la confrontation a été
totalement bouleversé.

En effet, depuis la chute de Mossa-
degh, le budget de l’Etat est devenu
devenu de plus en plus dépendant des
seuls revenus pétroliers qui l'alimentent
aujourd’hui & près de 95 %. Pétrole

tonds » font embaucher dans la
construction ou comme OA. journaliers
dans les usines de montage de produits
Importés.

La dépendance de l'industrie soit
celle de l'agriculture, car le pays
importe aujourd’hui la quasi-totalité
de ses bleus d'équipement, pins de 70%
de ses produits intermédiaires et 80 %
de la main-d’œuvre qualifiée. Eu fait,
l'Iran est devenu une plaque tournante
poux les firmes multinstionsles qui
montent leurs produits à bsa prix et
tentent de les exporter vos des pays
limitrophes (6).

La dépendance & l’égard des Etats-
Unis s'applique également à Farinée.
Non seulement tes œhida massifs
d’armements dévorent pW
de 30 % du budget actuel et font du

depuis 1875, le pmrnv»r client
des Etats-Unis poux les achats d’équi-
pements mmtaires, encore le per-
fectionnement des matériels livrés est
tel aue la rtrAsmurj* de c conseillers »
américains devient logiquement indis-

pensable pendant une dizaine d’années
poux assurer leur fonctionnement II y
aurait aujourd’hui pha de quarante
mille Ammcaiss en Iran, et, selon m
rapport publié par Je Sénat américain
en août 1978 (7), ü en faudrait, d’ici

deux ans, vingt mille de plus au bas
mot pour former l'année iranienne au
maniement de ces armes sophistiquées.
Une telle concentration de militaires
américains a transformé l’Iran en une
des plus Importantes bases müîtair»
des Etats-Unis en Asie.

Tout cela est payé A J’aide des
revenus pétroliers mais, au rythme
actuel d’extraction, le pétrole iranien
sera épuisé d’ici quinze à vingt ans.
L'orientation même de l’économie

exclut qu’une autre branche puisse
compenser, ne serait-ce qu’en partie, la
rente pétrolière d'apjourtrhui. D'ail-
leurs, rien n’est prévu A cet effet.
Mwiww le confirme le sixième plan
quinquennal qui prend effet cette
année- Ainsi l’Iran court droit à la
catastrophe

Deux stratégies complémentaires

réduit & l’état de pays manoprodno-
teur, et son appareil de production
interne systématiquement détruit.

Dans les campagnes, les paysans
quittent leurs terres, menacées mainte-
nant par une désertification galopante.
u» affluent vers V— villes, notamment
à Téhéran, où la rente pétrolière, ne
pouvant évidemment s’investir dans un
appareil de production inexistant, crée
use spéculation foncière effrénée. Les
paysans sont rejetés dans les bidon-
villes au sud de la capitale où règne
un chômage endémique. Les plus for-

L'OPPOSITION est donc confrontée
à deux grands problèmes : la

mainmise de* Etats-Unis sur le pou-
voir exécutif et l’Intégration de l’éco-

nomie nationale au marché mondial.
La première se traduit par la dictature
du chah ; la seconda, par la destruc-
tion de l'appareil de production inté-
rieure, la dépendance de l'économie,
tributaire des revenus pétroliers et des
importations, devenues nécessaires
pour assurer la survie de la population.
L’opposition iranienne s’articule en
fonction de ces données.

Les textes publiés par ses soins ces
derniers mois à l’Intérieur du pays,
indiquent clairement que, indépendam-
ment des Idéologies, l’opposition s’est

onanisée en fonction de ^4»* straté-
gies complémentaires : fl y a, d’une

part, oeux qui veulent combattre le
chah uniquement sur le thème des
libertés démocratiques et, d’autre parti
ceux qtd ont choisi de le combattre
d’abord en tant que facteur détermi-
nant de la dépendance nationale.

Pour les premiers, parmi lesquels,
Tappekxna-le, se trouvent des religieux,
des marxistes, l’ensemble de l’U.FFJL
(ex-Front national) et d’autres mou-
vements que l’on peut qualifier de
libéraux, trois notais sont fondamen-
taux : application intégrale des lois

; dissolution du Par-
lement et du Sénat et organisation
d’élections libres, poursuite de tous
ceux qui ont transgressé la Constitu-
tion. A l'égard de la monarchie, leur
position peut se résumer «iwi : « Que
le chah, reste chef de Hftat ou non

ne bots concerne pas » (8). Pas nu
mot sur la mainmise but
l’Iran ni sur l’intégration de l’écono-
mie an marché mondial.

En revanche, ceux qui ont choisi de
combattre 1e régime eu priorité sur ces
deux derniers points demandent une
guerre totale contre le chah, rejetant
aussi bien la légitimité des Pahlevi
que Je système monarchique, acceptant
la loi constitutionnelle mais du bout
des lèvres (9). Parmi ceux-ci se trouve
en premier lieu l’ayatollah Khomelny,

aussi des marxistes révolution-
naires.

C’est précisément sur ces différences
de mots d’ordre au sein de l'opposition

S
ue te eh»* tente de jouer en essayant
e rompre l’unité d’action qui s’est

faite centre lui. A cette fin. il applique
exactement la mfinie stratégie qu’à
l’époque de Kennedy, alors que l'oppo-
sition s'était unanimement mobilisée
contre la dictature.

Le chah laisse entendre que sa poli-
tique de a libéralisation » est réservée
h oeux qui ont choisi de le combattre
uniquement sur Je terrain de la Corrsti-
tnflon, que la répression la plus
sévère est maintenue & l’égard de ceux
qui prônent l’anéantissement total du
régime. En divisant l’opposition en
c réformistes * et en * révolution-
naires », n espère aiàsl dresser les uns
contre les autres (10). Toutefois, c’est

oublier que; au-delà des manœuvres
prudentes- des uns et des tactiques
maximalistes des autres, aucune des
formations de l’opposition politique
iranienne aujourd’hui ne vise à se
substituer au régime; mais toutes
exigent que 1e pouvoir soit rendu au
peuple, que ce soit uniquement lui qui,

par un libre choix, détermine l’avenir

de la nation. Sur ce principe fonda-
mental, 2'opposition reste depuis vingt-
cinq ans indivisible, et, en fin de
compte, pour le peuple c’est bien là
l'essentieL

AHMAD FAROUGHY.

Centenaire d’une insurrection

La résistance des Canaques

à la colonisation

. douze m*i Bosdène Leenhardt, fille deA l'ethnologue bien découvre qu’en
XX matière colonial^ c les choses ne sont
pas aussi simples que « la bénèvolence » de
son père l’avait Jusqu’alors laissé paraître ».

Quelques-uns de ces Canaques, parmi lesquels
elle vécut ri intimement avec son" père, ont
été traînés jusqu’à Paris pour être exhibés
comme « sauvages » à- ^Exposition coloniale.
Apprenant de s iuctoU qu'ils sont misérable-
ment logés, Maurice Leenhardt emmène sa fille

Jusque dans la cave où Os- sont parqués. Us
s*en font brutalement refouler par des gardiens.
Boselène, révoltée, rendra .copie Manche ce
jour-là à la composition de grammaire, qu'elle
avait pourtant si soigneusement préparée.

Ce livre (1) frémit encore de eette Indi-
gnation que fthM Fauteur un meurtre
culturel indéfiniment perpétré.

En 1878, après une succession de révoltes,
une insurrection éclate en Nouvelle-Calédonie
qui, par son ampleur, sa violence et la terrible

répression qui subit, marque toujours, un siècle

plus tard et sans doute pour longtemps encore,
l’histoire d’Ohao, 2a Grande Terre.

Boselène Dousset-Leenhardt met an service

de l’évidente passion qui ranime et qui rend
ri captivant son ouvrage, une érudition sans
faille ri un esprit d’analyse d’une grande
finesse, pour rechercher les cause» proches et
lointaines de ce terrible événement reeseutt
par eUe comme une déchirure entre deux
cultures qu’elle aurait voulues fraternelles.

EUe constate et documente le comportement
différent des Canaques selon la manière dont
fia sont traités : « respectée, la société néo-
calédonienne est prête à l’échange; bafouée;
eUe riposte. ». Une comparaison entre les

contacts amicaux établi» par PAnglais Cook

ri les rapparia hostiles que apseite le Françab
d’Entrecaateanx avee les mêmes populations, à
quelques d’intervalle; en fournit une
fascinante démonstration. L’auteur montre
aussi pomment tes t«™*« intentions du capi-
taine Cook, désireux - d'accorder à ses amis
de la Grande Terre quelques bienfaits en leur
laissant un couple de et une •paire
de cochons, confrontent les Canaques à dlm-
pftfTffflef problèmes matériels et moraux sur

Par CLAUDE MEILLASSOUX

cette terre où. ne vivait jusqu’alias aucun
mammifère. La connaissance des mœurs et
de la personnalité canaques intervient tel
pour Hwraipc h l'événement sa diww»wai«m his-
torique et exemplaire.

Tille et ex-épouse de pasteur. Fauteur n’en
est pas moins sans complaisance envers rin-
trusion des religieux en Nouvelle Calédonie.
Par les faits, elle démontre Finévitable collusion
de Fapostolat ri du sabre. Lorsque, lassés de
voir sans cesse les vivres ri les merveilles
débarquées des navires français s’accumuler
dans les magasins des mhriennaires sans que
rien leur revienne en contrepartie des
dons qu'as n'ont pas comptés 4 leur endroit,
en dépit, aussi, de ce que leurs enfanta se soient
fait baptiser — au risque deleurviepeut-être,—
les Canaques dérident d’attirer ce pactole vers
eux pur les procédés mêmes qu’emploient les
hommes de Dieu. Us se débarrassent des mis-
sionnaires. endossent lfnn> soutanes, s'exhibait
sur les côtes un missel à la main à rapproche
des navires, inventent avant toutes les antres

populations du Pacifique le culte du cargo
et reçoivent Hncompréhensible et Injuste puni-
tion de leur présomption.

L È mhtiitiiTMHwi bafoué attire le militaire ;

le militaire plante le drapeau qui abri-

tera Fadministrateur ; celui-ci installe tes

colons et les hommes d’affaires. Colonisation
libre et pénitentiaire. La seconde devient un
Etat dans l’Etat. En promouvant les condam-
nés an rang d’artisans, de fermiers, d’éleveurs,

eOe réduit les Canaques à celui de main-d'œuvre
gratuite et forcée. Le bétail s’empare des ter-
res, ravage tes champs d’ignames précieux.
Dos concernions — certaines Immenses — sont
accordées aux colons sans grand respect pour
les terres occupées par les Canaques (et consi-
dérées de toute manière comme appartenant
an domaine national) - Ceux-ci sont refoulés
petit à petit, expropriés, dépossédés, recrutés,
exploités, bientôt acculés dans cette De devenue
trop étroite pour eux et pour la colonisation
blanche.
Un rapport inédit du général ïrentinian,

envoyé en 1879 par la métropole pour eompren-.
dre les causes de l'insurrection, ne cache pas.
les injustices, les négligences, le» extorsions
commises tant par l’administration que par
tes Le témoignage du général, sanglant
Hwtwni dp» communards pourtant, rejoint
l'attentif rérit de B. Leenhardt dont tant de
petites fines canaques sont les devine (ses
homonymes nommées par amitié pour elle ri
pour son père). Souhaitons que fun et l’autre
soient lus cette fols, car la Nouvrile-Calédonle
reste à ce jour une colonie. Terre de repli
de coloniaux nostalgiques et aigris, on y pra-
tique encore la discrimination et les brimades,
on y mesure la liberté, on force les hommes
à PexQ, on réprime la volonté d’indépendance.
A lire cet ouvrage, certains comprendront

que le sang d*Ataï — le leader de la révolte *—
n’est pas encore sec ri pourquoi tes Canaques,
encore patients, encore prêts à croire.— peut-
être T — à Famitié avec le visiteur étranger,
sont obstinément résolus néanmoins à recon-
quérir leur terre natale.

(1) Bouline Dotmat-Leenhardt : Colonialisme
et oautradiations CWonreUc-caiédonla. Z8TB-1S7S).
I« Cames do l*lnsuueeUon. de 1878, X/Barma&tan,
Paris, 1978, 208 pages, 45 F. (Photos, Index, cartes.)
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Un an de gouvernement de droite en Israël

LES TROIS ÉCHECS DE M. BEGIN
NEDF mois à peine après l'Initia-

tive de paix du président Sadate,
personne en Israël ni en Egypte

ne s’attend plus à des miracles. Des
deux côtés, prises de position et ma-
nœuvres politiques sont principalement
destinées, depuis des mois, à convain-
cre les Américains que c’est l’adver-
saire qui est coupable de l’échec des
pourparlers de pais.
Selon les responsables israéliens, le

président Sadate n’aurait rien fait
d'autre, en fin de compte, qu'on geste
dépourvu de contenu réel Pendant des
années, an avait prétendu que le véri-
table obstacle & la paix était le refus
arabe de reconnaître Israël. Propos
vite oublié dès qu’il fallut, après la
visite de Sadate, envisager de « payer
en territoires » l’Instauration d’une
paix. Aujourd’hui, le président égyp-
tien est de nouveau taxé d’intransi-
geance.
En fait, le gouvernement Begln. tout

comme les précédents gouvernements
de Mme Golda Meïr et de M. Rabin,
cherche l'impossible : la reconnais-
sance et la paJx tout en conservant
une bonne partie des territoires
occupés.
On évoque désormais en Israël la

possibilité d’une nouvelle guerre avec
les pays arabes, et, cette 'fois, des
avertissements non déguisés font Inter-
venir l’arme du pétrole. « Ce ne sont
pas uniquement les Arabes qui peuvent
arrêter réooulement du pétrole; nous
aussi, nous pouvons le faire », déclarait
récemment le général Sharon, l’un des
membres les plus éminents du gouver-
nement Bégin (X). tandis qu’un autre
militaire, le général Béni Feled, qui,
récemment encore, dirigeait l'aviation
israélienne, relevait fièrement que « les
Etats-Unis dépendent de nous, car
nous aussi nous pouvons arrêter le fiat
du pétrole_ » (2).

La moitié des Israéliens soutiennent
toujours la politique du Likoud, qui
s’oppose catégoriquement à toute resti-
tution de territoire aux Arabes en
Cisjordanie et à Gaza (3). Cependant,
il existe un malaise dans l’opinion
publique qui trouve son expression
dans le mouvement populaire La

f

iais maintenant, qui a réussi à semer
e doute quant à la « sagesse » de la
politique de Bégin. Les chefs de ce
mouvement se bornent & trois slogans ;

e Non au Grand-Israël ». « Non à des
faits accomplis qui font obstacle à la
paix » et et Non à la domination
israélienne sur les Palestiniens »,

évitant de formuler un programme
détaillé pour ne pas entrer dans des
« discussions stériles » : c'est ce qui
fait en même temps la force et la
faiblesse de ce mouvement qui pourrait
servir de catalyseur pour radicallser
les courants modérés du Maarakh tra-
vailliste (41. Mais. ria.n« la phase
actuelle, aucun changement ne pourra
se produire en Israël sous la seule
impulsion des groupes extra-parlemen-
taires. Tant que le Maarakh ne se sera
pas remis de son échec catastrophique
aux élections de mai 1977, ou qu’une
nouvelle formation parlementaire
n’aura pas vu le jour, le Likoud conti-
nuera A gouverner le pays.
Pourtant, un an après l’arrivée

de la droite au pouvoir, le senti-
ment’ qui régne, même parmi une
fraction de ses partisans, est que le
gouvernement Begln répète les erreurs
du Maarakh en y ajoutant les siennes.
a J'ai pensé qu’une ère nouvelle, qui
porterait le nom de Bégin, était arri-
vée : maintenant, l’en, doute fort » dit
un ministre du Likoud (5). Le déclin
du mouvement Dash du général Yadln,
partenaire de poids dans la coalition
et qui fut présenté lors des élections
comme une formation nouvelle et
dynamique, est devenu évident Bien

des signes indiquent que, en cas de
nouvelle consultation électorale, le

Dash disparaîtrait de la scène politique
(tout au plus recueilleralt-0 deux ou
trots sièges, contre quinze aujour-
d'hui). En particulier, un récent
sondage auprès de mille deux cents
personnes a montré que les cent
quatre-vingts électeurs parmi elles

qui avalent voté pour le Dash l’an
dernier se réduiraient maintenant à
deux s’il y avait une nouvelle élection—

Le gouvernement Begln a échoué
flans trois domaines essentiels. La
croyance, répandue en Israël (mais
surtout en France, d’après l’exemple
du général de Gaulle), que les extré-
mistes de l’opposition cèdent à la
modération lorsqu'ils arrivent au pou-
voir ne s’est pas réalisée avec M. Bégin.
Ancré dans ses principes sacro-saints,
surtout en oe qui concerne la Cisjor-
danie et les Palestiniens, U a raté une
chance historique ' de faire la paix.
Aujourd’hui, U y a crise de confiance
envers le pouvoir — surtout parmi les
jeunes. Des voix de plus en plus nom-
breuses s'élèvent contre le dogme
faisant de l’occupation de la Cisjor-
danie un but national « Ne pronon-
çons pas de paroles de mauvais augure.
écrit M. Ben Porat, journaliste célèbre
et assez proche du pouvoir, mats il

faut le dire en toute clarté : à l’hori-

zon se dessine une contestation de la

légitimité de la prochaine guerre,
lonqurelle nous sera Imposée. Nous
n’avons pas connu un aussi grand
danger pendant toute l’histoire de
notre pays. Celui gui tient aujourd’hui
les rênes du pouvoir en Israël doit
avoir le courage de faire un pas dou-
loureux et décisif pour qu’ü ne reste
pas l’ombre d’un doute que nous avons
fait tout notre possible pour éviter la
guerre » (6).

Pendant ce temps, la création de
nouveaux faits accomplis en Cïsjor-

'

danie se poursuit sans répit, avec
l’achat et la confiscation de terres
arabes. En ce moment même, un grand
effort est déployé en vue de la création
de la ville de Kfaerès au cœur de la
Cisjordanie. L’étape actuelle comporte
la création de l’infrastructure et de
cent unités d'habitation mais, d'après
les plans, elle abritera finalement
quatorze mille familles Israéliennes.
Les activités d'implantation du Gouch
Emounim (Bloc de la foi) en Cisjor-
danie se déroulent avec la bénédiction,
tantôt tacite, tantôt ouverte, du gou-
vernement. Jusqu'à maintenant, ce
mouvement fanatique à caractère reli-

gieux-nationaliste a créé dix-neuf
agglomérations en Cisjordanie, dont
douze depuis l’arrivée du Likoud au
pouvoir. Quelques implantations restent
encore à l'intérieur des camps mili-
taires en attendant que les préparatifs
sur le terrain s’achèvent Un nouveau
dessein grandiose de ce mouvement
concerne la création d'une cité juive
à Naplouse a pour exclure, une fois
pour toutes, les options en faveur de la
restitution de la Cisjordanie ».

Deuxième déception : la détériora-
tion (relative, bien sûr) des rapports
privilégiés avec les Etats-Unis. Avant
les élections de 1977, les divergences
entre le6 travaillistes et le Likoud
portaient essentiellement sur la ques-
tion de savoir qui pourrait le mieux
préserver les bons rapports avec l’admi-
nistration américaine, car l’accord
était à peu près unanime pour refuser
de restituer une grande partie des
territoires occupés, de permettre la
création d’un Etat palestinien et de
discuter avec l'OJJ*. Au terme d’une
année. Il est manifeste que le manque
de souplesse de M. Bégin, face au
pragmatisme travailliste, a nui aux
relations israélo-américaines, si vitales

Par AMNON KAPELIOUK

pour l’Etat hébreu. Le vote du Sénat
américain sur la triple transaction
mettant Israël sur un pied d’égalité
avec l’Egypte et l’Arabie Saoudite pour
les ventes d’avions a été ressenti en
Israël comme une défaite politique

énorme. NI l’appel de M. Begln aux
sentiments anticommunistes des Amé-
ricains,. d’une part, ni son interpré-
tation contestable de la résolution 242

du Conseil de sécurité qui, selon lui.

exclut tout retrait de Cisjordanie (la

«terre des ancêtres»), d’autre part,
n’ont convaincu le gouvernement des
Etats-Unis ni même l’opinion publique
américaine, qui, pour la première fols

flans l’histoire de la crise du Proche-
Orient. a montré au cours de récents

rAfrique du Sud est maintenant le seul

nays qui soutienne le gouvernement
israélien dans sa politique à l’egard des

pSSSSteia et d? territoires ocampée

(7) On notera, cependant, que meme
du temps des gouvernements travail-

lâtes. des périodes de tension setaient

déjà produites entre Washington et

Jérusalem. En particulier après la

Serre d’octobre, les Américains avalent

interrompu pendant quelques
_
mois

leurs fournitures d'armes pour mctter

le gouvernement Rabin a assouplir sfc>

Dositions. C'est ainsi que des accords

intérimaires avalent été conclus avec

l*Egynte et la Syrie de préférence a
lin accord elobaL sur lequel Israéliens

Le général Gonr et les

M ats c'est dans le domaine écono-
mique que la déception causée par

le Likoud est la plus profonde. En
effet, les Israéliens n’avalent pas désa-
voué le Maarakh à cause de sa poli-

tique dans le conflit du Proche-Orient
Les principaux griefs qui lui étalent
adressés étalent la corruption, la

dégradation de la situation économique
et l'inflation, etc. Mais il apparaît
maintenant qu’une année de libéra-

lisme économique A la MUton Friedman
a encore approfondi la crise. M. Begln
avait promis que le taux de l’infla-

tion ne dépasserait pas 15 Te par an ;

pour le seul mois d'avril dernier, il

était de 5,5 %, et on prévoit qu’il

atteindra 50 % à la fin de 1978. bat-
tant tous les records de l’époque • tra-
vailliste en ce domaine. La crise du
logement s’est accentuée de façon
dramatique : avec la hausse des prix,

la valeur des appartements a aug-
menté en un an de 60 à 150 %. Et le

budget militaire risquant fort de rester
aussi élevé dans les années à venir,
11 y a peu de chances que s’amé-
liore une situation économique
dont les jeunes, les petits salariés et.

en général, les juifs orientaux sont les

premiers à faire les frais. Non sans
lucidité, un observateur a fait ainsi
remarquer que « lès frontières de la
pauvreté sont plus dangereuses pour
Israël que les frontières d’avant la
guerre de six jours». Est-ce au sein
de ces mêmes couches populaires qui
ont porté le Likoud au pouvoir que la
contestation prendra les dimensions

'

les plus alarmantes ? C'est du moins
ce que laissait entendre ce délégué
(du Likoud) des travailleurs des entre-
prises de phosphate de la mer Morte
qui. dans une mise en garde solen-
nelle au gouvernement, déclarait :

c Sï le gouvernement ne së met pas
à penser à nous [les travailleurs], nous
paralyserons le pays tout entier pour
vingt-quatre heures en signe d’avertis-
sement. Si cela ne produit pas l’effet
voulu, nous irons jusqu'au bout » (8).

Mais le « libéralisme » en économie
n'a pas son pendant dans les rapports
entre la religion et l'Etat. Jamais
depuis trente ans les exigences des
partis orthodoxes — partenaires indis-
pensables de la coalition gouverne-
mentale — n’avaient obtenu aussi
rapidement satisfaction : la loi sur
l’avortement a été annulée ; une loi
qui restreint l’activité des missions
chrétiennes a été approuvée : la régle-
mentation du service militaire a été
amendée de façon que toute jeune fille

puisse se faire réformer en déclarant
qu’elle est pratiquante — oe qui
a permis à des milliers de femmes
d'échapper au service militaire obli-
gatoire; et, par-dessus tout, des sub-

bombardements de civils

ventions énormes ont été octroyées

aux écoles rabbiniques et aux institu-

tions religieuses.

La guerre au Sud-Liban a laissé,

elle un malaise dans la popu-

lation. Aucune autre opération mili-

taire Israélienne n’avait suscité tant

de critiques et de contestations, a un
pays qui est capable de transformer

un quart de million de Libanais pai-

sibles et innocents en réfugiés, écrit

le général Matityaheu Peled. ne pourra
pas facilement convaincre l’opinion

mondiale que seules des considérations

d’autodéfense dictent ses actes » ifl).

De son côté, le dépoté travailliste

Yossl Sarid, membre de la commission
des affaires étrangères et de la défense

de la Knesset, estime que les coups
portés aux fedayln ont été minimes
et que le bilan de cette opération est

très contestable : « Aucune arme n’a

été saisie; l'infrastructure des fedayin
n’a pas été anéantie. Par contre, des
maisons ont été démolies. Pour justi-

fier les bombardements, on nous a
raconté qu'un soldat israélien avait

été tué en entrant dans une maison
sur laquelle flottait un drapeau blanc,
mais on ne peut pas mettre sur le

compte d’un seul soldat 150 000 à
180 000 réfugiés et la destruction du
Sud-Liban-. Pour que cette dévasta-
tion soit plus esthétique, des bulldo-
zers ont rasé les villages détruits ; les

maisons ont été effacées avec les

biens quTeHes contenaient. Finalement,
cette opération a renforcé la position
<TArafat ; ü est devenu un partenaire
poiir les pourparlers, et VONU voit

en lui un élément bien présent sur le

terrain » (10).

Devant les remous suscités par
les bombardements des aggloméra-
tions civiles et l’exode des réfugiés,

le général Gour, chef de l’état-major
qui dirigeait les opérations, s’est vu
contraint de se justifier en déclarant
carrément, à la grande stupéfaction
de l’opinion israélienne, que des civils

avaient déjà été frappés à plusieurs
reprises dans le passé. Dans une inter-
view qui a fait grand bruit dans le
pays (11). il a apporté les précisions
suivantes :

Q. — Est-ce que nous avons réel-
lement bombardé Ides agglomérations!
sans distinction ?— Moi, je n’ai pas la mémoire
sélective. Je suis dans Vannée depuis
trente ans. Est-ce que fignore ce
que nous avons fait toutes ces années-
là? Qu’est-ce que nous avons fait le
long du canal de Suez ? Un million et
demi de réfugiés ! Vraiment, où vivez-
vous ?— Nous avons bombardé Ismaî-
lia, Suez, Port-Saïd et Port-Pouad.
Un million et demi de réfugiés_ Depuis
quand la population du Sud-Liban est-

elle devenue aussi sacrée ? Ils savaient
bien ce que les terroristes faisaient_
Après le massacre d’Avtoim. fai jatt
bombarder quatre volages du Sud-
Liban sans autorisation

,

— Sans distinction ?

— Quelle distinction? Qu’avaient
fait les habitants d’Irbid (au nord de
la Jordanie) pour mériter d'être bom-
bardés par nous?— Mais les communiqués militaires
ont toujours parlé de riposte à des
tirs et de coups portés aux objectifs
terroristes?— Soyez sérieux_ Vous ne sapas -pas

que toute la vallée du Jourdain fut
évacuée lors de la guerre d’usure?— Vous prétendez que la population
doit supporter la punition?
— Et comment, je n'ai jamais eu de

doute, pas même un seul instant.
Lorsque fat autorisé Tanouch [dimi-
nutif du nom de commandant du
front nord] & utiliser l’aviation. Tar-
tülerie et des chars, je savais parfai-
tement ce que je faisais. Ceia fait
trente ans, depuis la guerre de Ttndé

-

pendance jusqu’à nos jours, que nous
luttons contre la population cmOs qui
habite les villages et les villes, et
chaque fois c’est la même question qui
revient : frapper ou ne pas frapper
les civils

Sous les gouvernements précédents,
les propos du général Gour auraient
probablement été censurés ; mate pour
les dirigeants de la droite nationa-
liste. les actes dont il parle n’ont sans
doute rien de honteux et II n’est nul
besoin de les cacher. Néanmoins, ces
déclarations devaient plonger le pays
dans le désarroi. Un chroniqueur mili-
taire réputé, Zeev Schlff — du quoti-
dien Haaretz, — en tira la conclusion
suivante : « A partir d’aujourd’hui,
je ne croirai aucun communiqué de
Tsahal [l’armée israélienne] prétextant
une riposte à des tirs ennemis ou pré-
tendant que les ordres donnés font la

distinction entre objectifs müttalres
et civils. Celui qui était chef de rétat-

major général ü y a un mois encore

nous dit qu’on nous a menti dans les

communiqués ; pourquoi devrais-je y
croire à l’avenir? » (12).

(I) iSaartv. 5 lutn 1978.

12) Haaretz. 2 juin 1978. Ces détiarationa
rappellent celles des généraux Israéliens
avant la guerre d’octobre. Le général Beat
Peled voudrait Inclure dans l’Etat d’Israël
tous les territoires occupés ainsi que le

Sud-Liban jusqu'au Lltant ; dans le SlntJ,
U est prêt & sa contenter seulement de la

moitié du terrain. H laisse entendre que
cea territoires constituent I’ « espace
vital » de l’Etat dlaraJS. A propos des
Palestiniens. U déclara : « Les Palesti-
niens. ça n’existe pas. Les Arabes qui
voudront nous résister, nous les chasse-
rons au-delà des frontières, ou nous,
nous débarrasserons d'eux par d’autres
moyens *

(3) 49.6 % des personnes Interrogées'
lors d'un sondage effectué pour le quoti-
dien indépendant Haaretz (14 mal 1979)
s’opposent A tout retrait de Cisjordanie
et de la bande de Gaza, même si cela
est Indispensable pour un règlement de
paix global avec le monde arabe.

(4) Ct. Amnon Kapellouk : « Une
contestation qui a cessé d’8tre spora-
dique ». le Monde, du 4 avril 197B.

(5) Tedlot Aharonot. 19 mal 1978.

(S) Ibid

(7) M. Béguin a récemment sommé
comme responsable de l’Information et
de la propagande A destination de l'étran-
ger un nouvel Immigrant venu d’Afrique
du Sud. M. Harry Horowitz, qui • été
rédacteur eu chef d'un journal de
Johannesburg.

(8) Maariv. n mal 1978.

(B) Douar. 9 Juin 1978.

(10) Douar, 2 Juin 1978.

(II) Al-Hamishmar. 10 mal 1978.

(12) Haaretz, 13 mal 1978.

- Recherches universitaires

TROIS ANIMÉES DANS L’HISTOIRE DE L’ÉGYPTE
S

EPTEMBRE 1970: à la veille de la mort de Nasser, l’Egypte, s

I

elle continue à jouir du « charisme - de son leader, soutire
d’une évidente absence de protêt politique. A l’Intérieur, la

torpeur bureaucratique du parti unique, la stagnation de Tetlort de
transformation soc/a/e et économique ; à l’extérieur, la surenchère
des régimes intransigeants de Syrie et d’Irak et de certaines fractions

du mouvement palestinien, la montée en Influence des monarchies
arabes traditionnelles aux énormes disponibilités linancières. rengage-
ment croissant des Deux Grands, qui ouvre la vole A un réglement
négocié. Imposent autant de limites à l’action du rds. Bien plus, en
eoOt, Nasser a accepté le plan de paix américain, et cette brèche
ouverte dans sa diplomatie le contraint é rester passif lors des san-
glants affrontements palestino-jordanlens — Il parvient. Il est vrai, à
mettre un terme eu différend lors du - sommet » du Caire du 26 sep-
tembre 1970. Deux jours plus tard, la disparition brutale du leader
égyptien recouvre de mystère rorientaüon qui se dessinait dans les

ultimes semelnes de Père nassérlenne : radhésion au plan Rogers
fut-elle tactique ou stratégique ? Source de controverses inépuisables ...

Octobre 1B73 : alors que les lorees égyptiennes s’apprêtent ù
franchir la ligne Bar-Lev, la morosité règne sur l’Egypte post-
nassérienne, précipitant une situation de crise politique, économique
et sociale qui met en péril un pouvoir sans grande assise populaire.

crispé sur sa légitimité <T « héritier » de la révolution de juillet 1952.
Pourtant, la grisaille des temps de « ni guerre nt paix - masque
d’importants changements sociaux, politiques, économiques qui s’épa-
nouiront au lendemain de ta guerre d’octobre. Libéralisation politique

relative: les idéologues, écartés au profit des technocrates, la vie

parlementaire est - réactivée - tandis que s’accélère le dépérissement
du parti unique. Emergence de nouvelles classes sociales — essen-
tiellement la bourgeoisie rurale — généralement hostiles à forlenta-
tlon socialiste nassérienne : la planification centralisée est ajournée,
le système bancaire est diversifié, et l’appel aux capitaux étrangers,
arabes et occidentaux préfigure la future politique de rouverture
économique (ou de r « intitha -). Renonçant à son leadership régional,
le régime égyptien confirme son alliance avec les monarchies arabes
et S’Imprègne de leur logique politique; les Soviétiques assistent.

Impuissants, à la montée des forces qui leur sont hostiles ; le jeu

des gouvernants du Caire avec leur nouveau partenaire nord-américain
contribue & risolemant international d’Israël: la guerre d’octobre

permettra de créer cette situation - à chaud » à même de débloquer,
selon M. Henry Kissinger, les Impasses proche-orlenlales.

De cas trois premières années àa T * ère Sadate •, qui menèrent
de la succession à la conquête effective du pouvoir et è l'affirmation
d’une stratégie, Marie-Christine Aulas trace un récit sobre, scrupuleux

Par CHARLES ZORGBtBE

ef intelligent (1 ). Minutieuse chronique des événements, cette thèse
de troisième cycle est fondée sur un recensement systématique des
faits, sur une documentation rassemblée avec une patience artisanale.
Les Interprétations, tou/ours rigoureuses, le ton. souvent tort vif, la
construcü'on, qui éclaire les Interactions entra les scènes nationale,
régionale et internationale, font de cette excellente étude — malgré
certaines Imperfections de forme — un - point de passage obligé -
pour la connaissance de ces trois années, décisives.

PERMANENCE et évolution du monde égyptien. Permanence du
* comportement et des genres de vie — chez les musulmans
comme chez tes coptes ou /es fellahs de la vallée du NU er du Delta.
Maie aussi évolution, d’abord sous ralguillon d'une Europe Inter-
ventionniste. puis grâce 6 faction de penseurs et d'hommes poli-
tiques réformateurs. La force de certains traits permanents a permis
de sauvegarder une identité millénaire, de tenir compte des contraintes
Imposées oar la narurg géographique. L’explosion démographique,
rinduatnausatlon, le dlttuslon d’une Idéologie nouvelle, n’en ont pas
moins Opéré une transformation profonde des structures économiques
ef sociales et des systèmes de pensée. Autour de ces deux aspects
de l Egypte d'aujourd'hui s'ordonne le livre collectif — ni guide
touristique superficiellement descriptif, ni étude savante réservée aux
seuls Initiés — que publie le Centre national de le recherche scien-
tifique. avec pour maître d’oeuvre M. .Robert Montrait (2).

Parmi ,tes essais ainsi rassemblés, on retiendra particulièrement
lu
J

cf
iPl‘v,&r Carré sur Pouvoir et idéologie dans l’Egypte de Nasser

Insistance vigoureuse sur l’ordre Intérieur et rindàpendance naîio-
nale en 1952-1057 : un « Rassemblement national - est Instauré à la
place des partis ; la réforme agraire dépossède Faristocratie foncière ;
la nationalisation du canal ef la guerre de Suez placent Nasser 6 la
tête de la lutte arabe pour l’Indépendance. Le mot d’ordre de
rarabisme culmine donc en 1956-1961 : l’union syro-égyptienne
s accompagne de le création d'un vaste part! unique, rUnlon nationale ;

7 * neutralisme positif-, anr/sovlétfque et anticommuniste, suscite
la formation du mouvement des non-alignés. avec Nehru et Tito. A la

NaSS6r ràaglt pBr ,e socialisme arabe des années7;™ qu
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tend au regroupement de la nation arabe autour de ta
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Supplément

BCMUDI
An IIdelàDeuxième République

1* monde extérieur Ignore
à peu près tout de la Répu-
blique du BorundL Petit Etat
enclavé au coeur du conti-
nent noir, l'ancien royaume
de la région des Grands Laos
se trouve & l'écart des grands
courants économiques. Seule
la brutalité de quelques mu-
tations- intervenues & Btt-
jnmbara au cours des deux
dernières décennies a mo-
mentanément attiré l'atten-
tion de l'opinion internatio-
nale sur ce territoire, qui est
entré, il y a maintenant seize
ans, dans le concert des
nations.

Le putsch de novembre
1986, qui porta le président
Michel MBcoinbero au pou-
voir. entraîna la chute de la
monarchie et la proclama-

tion de la République, contribua à faire connaître un pays
qui entrait dans le cercle, déjà étendu, des. Etats d'Afrique
placés sons régime militaire. Là «tengiawtpw bagarres ethniques
entre Hutu et Tutsi qui. au cours des années 1972 et 1973, firent
plusieurs dizaines de victimes, eurent un effet analogue; Ce fut
également le cas, de façon plus éphémère, pour le coup d’Etat
de la Toussaint 1976: une équipe de jeunes officiers s'assura
alors de la personne du président ALcombero, gestionnaire sans
envergure, usé par dix ans d'autoritarisme, et porta le henteoant-
colonel Jean-Baptiste Bagaxa à la tête de l'Etat.

En cet an n de la H* République, le Burundi paraît traverser
une période d’apaisement et de stabilité politiques. Les nouveaux
dirigeants militaires, qui ont adroitement associé les civils à la
conduite des affaires publiques, se sont efforcés de mettre un
terme aux règlements de compte de caractère tribal ou régional.

En matière économique, une tentative de développement
planifié est actuellement en cours. Cependant, la bonne volonté
du gouvernement de Bnjumbura ne saurait suffire à assurer
l'essor d'un pays que les organisations internationales classent

généralement parmi les vingt plus pauvres de la planète. Le
ueateoant-eofone/ Bogmsa dort, en effet, à fa fois pailler les
conséquences d'une pression démographique excessive, celles du
coftt et de la précarité des communications avec l’extérieur
(étroitement dépendantes de la Tanzanie voisine) dûs à
l’enclavement du pays à l'intérieur des terres, celles de
l’Inadaptation du système d’encadrement et de formation aux
exigences du développement.

L'héritage laissé par les colonisateurs est. d’autre part,
relativement pauvre. Administré par l’Allemagne jusqu’à la

première guerre mondiale, le territoire fut confie par la Société
des Nations au mandat de la Belgique. Après 1946, la puissance
mandataire exerça sa tutelle sous la responsabilité de l'Organi-
sation* des Nations unies. Pendant les quarante dernières années,
le pays fut ainsi géré, en même temps que le Rwanda voisin, an
sein de l’ensemble administratif du Ruanda-UnmdL Les Belges
considéraient alors le Burundi comme un simple appendice du
Congo — l’actuel Zaïre. Aussi en firent-ils essentiellement l'un
des réservoirs do main-d'œuvre et « te grenier à vivres» de leur
province minière du Kat.apga — l’actuel Shaba.

Ce n’est qu’en 1959 que le Ruandm-Orundi fut doté d’un
véritable statut d'autonomie interne et réellement détaché du
Congo.' En 1969 et I960, une vingtaine de partis politiques virent
le jour et s'affrontèrent au cours des premières consultations
électorales de l'histoire du pays. Dès cette époque, le parti
ÜPRONA — aujourd'hui parti unique —

- affirmait sa suprématie.
Et II fallut attendre 1966 pour que prit fin rautorité des haml,
les souverains traditionnels. L’expérience des Institutions répu-
blicaines remonte donc seulement à douze sms.

- - Economiquement, l'agriculture est la véritable richesse du
pays. Le café et, dons nn» moindre mesure, le thé constituent
les deux seules ressources d’exportation d’un pays où la récente
découverte d’importants gisements de nickel suscite de nouveaux
espoirs de développement.

’

Coopérant avec la Belgique, ancienne puissance tutrice, avec
les pays de la Communauté économique européenne — au premier
rang desquels la France. — les dirigeants du Burundi ne conçoivent
la en valeur de leur pays que ^*n» le cadre d’un ensemble
territorial plus vaste. C'est la raison pour laquelle ils attachent
Un prix particulier à la Communauté économique des pays des
Grands Laos (CÂF.GX.), dont Us sont membres avec le Rwanda
et le Zaïre.

PHILIPPE DECRAENE.

€Nous appartenons, comme Cuba,
au mouvement des non-alignés>

nous déclare le lieutenant-colonel Bagaza

Le Burundi Couvre SI 834 kilomètres carrés. Mit sensiblement le
vingtième de la superficie de la France.

. La population compte environ quatre millions dHabitants. Les
voies principales sont Bnjnmbura (cent mille habitants environ), la
capitale, et Gitega. Plus de 60 % des Burundais sont cbrétlens, en
majorité catholiques romains. Moins de 1 % de la population est
de confession musulmane.

La principale ressource économique du pays est le café.

Ancienne colonie allemande, territoire sons mandat de la SDJi,
puis sous tutelle de l’ONU. alors administré par la Belgique au sein
du KHonda-Grandi, le Burundi accéda A IIndépendance le I*r juillet
19C2 et reste une monarchie jusqu’au 38 novembre 1968.

Le régime républicain a confirmé, en 1970. le système du parti
unique. Instauré par le décret royal en faveur du Parti . de l'unité
et du progrès social (UFBONA) dès le 24 novembre 1988.

BUJOMBURA. — Au loin, la

vue s'étend sur les eaux éme-
raude du lac Tang&nyika. et

les somptueuses chaînes de mon-
tagnes du Zaïre oriental ferment
l’horizon. Sous les fenêtres

mêmes du bureau présidentiel,

on peut embrasser d'un même
regard le haut campanile de U
cathédrale romaine de Regina
mundi, les coupoles néo-byzan-
tines de l’église grecque ortho-

doxe de la Dormitlon de la

Vierge, et la silhouette anonyme
du temple anglican. Le colonel

Jean-Baptiste Bagaza, président

de la République du Burundi
depuis le 1er novembre 1976,

Indique en souriant : « Toutes

les religions sont représentées à
Bujumbura, non seulement les

Eglises romaine, orthodoxe et

anglicane — qui sont les trois

principales. — mois aussi toutes

les sectes protestantes. l’Eglise

zaïroise de Jésus-Christ sur la

terre par le prophète Simon
Kimbangu. et, bien entendu,

l'islam- »

Le chef de l'Etat commence
par faire le procès de la monar-
chie renversée en 1966 par un
premier coup d’Etat militaire :

«Le Burundi n’était pas prêt d

Lire pages 22 à 30—

.

p. 22. — Bujumbura et la Com-
munauté des pays des Grands
Lacs (Mathias Stuamenye).

p. 23. — Suite de l'entretien avec
le président Bagage. — L'offi-

cier le plus ancien dans le

grade le plus élevé.

P. 26. — Une politique pour
favoriser le renouveau des
valeurs (Emile Mworohm). —
Louis Rwagasore, figure de
proue du nationalisme barun-
dl.

p. 27. — Le Klrundl a vocation
de langue d'enseignement
(Thomas Kamaozl). — « Un
pays où le saint Esprit aourrie

ea tempêta ». — Michel
Kayoya. chancre des valeurs
traditionnelles et de l'engage-
ment dans le monde moderne.

P. 30. — Les premiers voyageurs
européens et l'exploration du
lac Tanganylka (Pierre Vérin).

— Mohamed beu Kbslfan et

la résistance à l'envahisseur

européen. — Suite de l'article

de Robert Comevin.

accepter le système de monar-
chie constitutionnelle que les

autorités coloniales belges avaient

mis au point à son intention-
A sa façon, la monarchie était.

elle-même, une sorte de régime

colonial- Le dernier monarque (If

se révéla iraüLeurs incapable de
faire face à ses responsabilités— »

Précisant ce qui distingue la

Deuxième République de la Pre-

mière, aux destinées de laquelle

présida le général Michel Mi-
combero, aujourd’hui en exil à
Mogadisclo, le président Bagaza
indique : «Lee institutions de
la Deuxième République diffèrent

assez peu de celles de la Pre-
mière. mais les méthodes de
gouvernement ont été profon-

dément modifiées. Le peuple est

désormais étroitement associé à
toutes les décisions

.
politiques.

Alors que. autrefois, tout partait

du sommet, tout part aujourd'hui

de la base-s
Le chef de l’Etat écarte l'épi-

thète de « militaire » appliqué
au régime actuel. Il dit & ce

sujet : « Ce que je viens de vous

expliquer en témoigne— Je vous

répète que tout procède de la

base- bien sûr, c’est un mili-

taire qui exerce la magistrature

suprême. Mais les militaires sont

minoritaires au sein du gouver-

nement (2). C'est le parti unique

ÜPRONA. et ce sont ses orga-
nismes spécialisés, qu’il s’agisse

de la Jeunesse révolutionnaire

noagasore (JJlJt.), de Tünion

des travailleurs burundais
(XJ.TS.) ou de l’ünion des

femmes burundaises (DPJ3.).

qui dirigent effectivement le

pays- »

Dressant un bilan de ses dix-

huit premiers mois d’exercice

du pouvoir, le président ne verse

pas dan* le triomphalisme. H
insiste sur la nécessité de sen-

sibiliser la population tout

(1) Le dernier Mwami. Mvam-
buLsa IV, est mort en 1977 &

Genève, où U vivait en exil depuis
plusieurs années.

(3) Sur dix-buit ministres, le

c&blnet burundais se compte que
quatre officiers.

(3) Systèmes de mise en servage
h

'

un paysan qui, de père en Ole,

devenait l’obligé d’un «patron».

(4) Pendant Lu mois d'avril et

mal 1972, plusieurs centaines de

Tutsi, puis plusieurs milliers de

Hutu trouvèrent la mort au cours

de sanglants affrontements tribaux.

entière aux questions politiques :

« Nous nous sommes surtout

efforcés de sortir nos conci-
toyens de leur torpeur, de les

’ inciter à s’intéresser au sort

du pays, de leur faire compren-
dre que nous ne pouvions pas
indéfiniment compter sur la

manne de raide extérieure et

que l'esprit de mendicité qui
prévalait sous la Première Répu-
blique et nous incitait à solli-

citer me aide alimentaire était

révolu-s H ajoute : « Réalisant
ce que le régime Micombero
n'avait pas osé faire au court
des dix dernières années, nous
avons aboli les systèmes tradi-

tionnels de tenure, Cubugawire
et Vubergerugvoo (3), tandis que
nous amorçons un début de
réforme agraire en distribuant
de premières terres aux
paysans—»

La tentation du recours au tribalisme

NOTRE .interlocuteur n’esqui-
ve pas l'épineuse question

de la réconciliation entre les

deux communautés hutu et

tutsi. Mais il tient d’abord à
exprimer' son point de vue sur
ce que fuient, dit-il, les rapports

entre les mas et les autres &
travers l'histoire : «On a écrit

en Europe beaucoup de choses
erronées à ce sujet Au Burundi,
contrairement aux affirmations

des colonisateurs qui ont racia-

lisé la vle locale, la tradition

orale parie de rois et de chefs
qui provenaient indifféremment
des deux ethnies. De même, le

système de l’übugauAre créait

des rapports de serfs à maîtres,
indistinctement entre Hutu et

Tutsi. S’il y a eu, au cours des
siècles passés, des guerres civiles

dans cette région, Oies n’avaient
aucun caractère tribale. » Puis,
revenant à la période actuelle :

«Nous sommes unionistes avant
tout. L'UPRONA n'est ni un
parti hutu, ni un parti tutsi-
Nous avons au sein du gouver-
nement quatre ministres hutu- »

En réponse à une question
sur les événements sanglants
de 1972. le président Bagaza
indique : «Lorsqu'un dirigeant
polttique est confronté à de
graves difficultés, ü est souvent
tenté de recourir au tribalisme.

Tl est enclin à l’exacerber_ Ce
fut le cas du dentier résident
belge à la fin de ta période
coloniale et cela fut à l’origine

de premiers désordres- Cela se
reproduisit à ta fin de la monar-
chie et sous ta Première Répu-
blique— C'est dans cette volonté
de radicalisation que réside
l’explioatfon des événements tro-
piques de 1972— » (4).

C’est pour éviter toute nou-
velle tentative de racftüteer les

rapports entre Burundais que,
dit le chef de l’Etat, Il restera
fidèle A la formule du parti

unique, «car, c’est la méthode
la plus apte à préserver Vvnio-
nisme».

Propos recueillis par

PHILIPPE DECRAENE.

(Lire la suite page 23.)

SEIZE ANS D’INDÉPENDANCE

Une histoire mouvementée
Par ROBERT CORNEVIN *-

L
ES conditions particulières
de l’accession du Burundi

' à l’indépendance le font
considérer comme la « Monarchie
rouge » de l’Afrique noire. Mais
si les Chinois forment et entraî-
nent les Shnbe de Gaston Sou-
rwiaint, qui vont déclencher la

grande révolte de 1964 à l'est

du Zaïre, la politique intérieure
du Burundi est singulièrement
plus complexe. Elle a considéra-
blement évolué au cours des
quatre années (1962-1966) d'une
monarchie agonisante.

L’assassinat de son fils Rwaga-
çons avait ramené vers la per-
sonne de Mwambutsa un certain

nombre de personnalités soucieu-
ses d’ordre et de légitimité. La
Constitution, proche de celle de
la Belgique, limitant ses pouvoirs,

Mwambutsa’ va jouer très vite

des rivalités locales pour affer-
mir son autorité.

L’éclatante victoire du parti

ÜPRONA aux élections de 1961

portait en ~elle ses tensions en
raison des origines diverses de

ses composantes. Dés septembre
1962, deux tendances se parta-
gent le parti, correspondant aux
divisions de l’Afrique d'alors :

Casablanca (Afrique révolution-
naire), Monrovia (Afrique pro-
gressiste). La scission de
1ÜPRONA permet au souverain
d’utiliser les oppositions familia-
les ou scolaires (anciens sémi-
naristes, et anciens élèves
d’Astrida). Le premier ministre
André Muhirwa, prince du clan
Bataré rallié au roi, ne réussit

pas à asseoir son autorité désa-
vouée par l’Assemblée et il

démissionne le 7 juin 1963.
Le Mwami rentre alors sur la

scène politique. ZI fait appel A
pierre Ngendamduwe, Hutu, sou-
cieux d’unité nationale. Mais en
même temps 11 se constitue un
domaine réservé en érigeant
armée et gendarmerie en secré-
tariat d’Etat.

* Secrétaire perpétuel de l'Aca-

démie des sciences d'outre-mer,
auteur d'une trentaine d'ouvrages
sur l’Afrique.

Albin Nyamoya (un Tutsi) lui
succède de mars à décembre 1964.
mais la crise demeure d’autant
plus grave que le Congo voisin
est en flammes. Conscients de
ces difficultés, les dirigeants de
1ÜPRONA décident de tenir niw
conférence à Gitega, sorte
d‘ « examen de conscience » du
parti qui aboutit à une dénoncia-
tion du tribalisme et à des pro-
jets de réformes.

La défaite à l'automne 1964
des Slmba considérés comme les
alliés des Tutsi, puis les diffi-
cultés internes croissantes entraî-
nent le remplacement de Nya-
moya par Pierre Ngendamduwe
Ce Hutu, remarquable à tous

égards, semble pouvoir dénouer
la crise. Malheureusement, U est
assassiné le lendemain de la

présentation du gouvernement
par un réfugié tutsi du Rwanda.
Ce qui donne un prétexte pour
expulser l'ambassade de Chine.

Son successeur, Joseph Bami-
na, également hutu, se trouve

rapidement en difficulté devant
un Mwami qui, le 4 mars 1965,
dissout l'Assemblée élue en 1961.
Mwambutsa profite de l’occa-
sion pour ajouter à ce qu’il
considère comme son domaine
réservé le plan et la justice, ce
qui lui permet de tenir en res-
pect l'aile gauche des fonction-
naires et la fraction hutu.

La nouvelle Assemblée, élue le
10 mal. compte trente-trois
députés : deux indépendants,
vingt et un ÜPRONA et dix
membres du Parti de peuple.
Les Hutu occupent vingt-trois
sièges sur trente-trois. Huit dé-
putés sortants ont été réélus. En
l’absence du Mwami retourné à
Lausanne. Gervais Nyangoma
présente un discours programme
d'une très haute benne. Mais, à
la surprise générale, c’est Léopold
BIha, hostile à 1ÜPRONA, qui
est désigné et qui forme, en
septembre, us gouvernement
comprenant sept ministres hutu.

(Lire la suite page 39.)
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hSupplément Burundi

Bujumbura et la Communauté
des pays des Grands Lacs

Par MATHIAS SINAMENYE *•

LA signature, le 20 septembre

1976 à Gdsenyi au Rwanda,
de la convention partant

création de la Communauté éco-

nomique des pays des Grands Lacs
(OJS. P-Q-T,.) marque l'aboutisse-

ment d'an long processus dans

la coopération entre le Burundi,

le Rwanda et le Zaïre. Ces trois

pays, qui constituaient autrefois

l’ancienne Afrique belge, ont

formé, de 1929 & l'indépendance,

une union administrative, doua-

nière et économique, qui fut rom-
pue à la suite des difficultés de
sa décolonisation et de la mésen-
tente qui ont dominé les

rapports dawg la région. Ce
démembrement de l'Union doua-

nière et économique intervenu

après les Indépendances, et ja-
lonné d’ailleurs de quelques mo-
ments de tension, témoigne du
ffiîmnf. de mfl.Ta.tei» qui a prévalu
pendant plusieurs années.

Cependant, an fur et à mesure
que des changements politiques

s’opéraient & l’intérieur des pays

(au Zaïre en 1965 et au Burundi
en 1966), l’Idée et la nécessité

d'une collaboration dépassant le

simple bon voisinage s’imposaient

progressivement. D’autant que
chaque pays percevait clairement
l’avantage qu’il pourrait tirer

d’une entente et d’une coopéra-
tion dans la région. Le premier
accord intervenu & la fin d’août
1966 réglait les questions de sécu-

rité et ouvrait la voie à d’autres

arrangements dans des domaines
très variés (social et culturel»

politique et juridique..)

Le processus d’intégration éco-

nomique visant & reconstituer
l’ancien ensemble Zaïre (Congo)— Burundi — Rwanda ne sera

sérieusement entamé qu'en 1975

par la signature de l’accord com-
mercial et de l’accoid sur le com-
merce frontalier, puis renforcé

par la création de la CJELFXUi.
en septembre 1976.

Un climat d entente et de coopération

L’ACCORD sur le commerce
frontalier vise, d’une part, à

exempter de la formalité de de-
mande de licence d’importation
les échanges frontaliers dont la
valeur en douane ne dépasse
pas 100 D.T.S. et, d’autre part, à
lutter plus efficacement contre
la fraude par la concertation et
l’échange régulier d’informations.
Sa portée économique paraît
donclimitée

,
mute fl est complété

par raccord commercial signé enmW temps et qui se dorme
pour objectif l’Intensification des
échanges, notamment qui
figurent sur les listes respectives

des trois partenaires. H est
convenu, en outre, que le paie-
ment de ces échangea se fez» par
clearing trimestriel entre les ban-
ques centrales, et que le solde
sera réglé en devises convertibles.

Ces échanges Hamanimnt néan-
moins soumis au tarif douanier
plein, mais raccord prévoit que
les parties contractantes « pour-
ront s’accorder des montages
tarifaires sur les droits d’entrée
et de sortie (~J suivant des mo-
dalités à convenir ». Soulignons
toutefois que Jusqu’à ce Jour au-
cune réduction tarifaire n’a été

(PUbUctté)

ni conclue ni négociée, rosis que
l’on s’oriente vers l’actualisation
de l’accord commercial, à la lu-
mière de récentes évolutions,
principalement la création de la
C-E-P-Gi.
La mise sur pied de la

CÆP.GJL. illustre le climat d’en-
tente et de coopération retrouvé

la région. En plus des sti-
pulations en matière de sécurité
des Etats (premier but énoncé
dans la convention), les objectifs
de la convention en matière
économique s’articulent autour de
deux points principaux. Au ni-
veau de la production, 11 est
convenu de développer des acti-
vités d'intérêt ammun et, en
matière d’échanges, les parties
contractantes s’engagent & inten-
sifier le commerce et à faciliter
la circulation, des personnes. A
cet énoncé de principes généraux,
la convention ajoute l’engage-
ment solennel de c mettre en
œuvre des solutions appropriées
aux problèmes posés f~J »
Elle n’explicite pas cependant,

même pas dans les grandes li-
gnes, comment, on entend
concrétiser ces objectifs. En ce
qui concerne le développement
d’activités d’intérêt commun, elle
charge simplement le secrétariat
exécutif « d’élaborer des projets
(-J de les soumettre aux Etats
membres avec des propositions
concrètes ».

Ce qui a été fait» puisque la
conférence ordinaire des chefs
d’Etat tenue au mois de septem-

(Photo ÂJBPJ
tes présidents Jtnensl Habyarfjnana (Bvanda), Mobotn Sese Seko (Zaïre) et Jean-Baptiste
Bagua se rencontrent pfalodlqüemra't s»thl }e cadre des activités de la Communauté écono-

mique des pays des Grands Lacs (CXF.OX-).

bre 1977 à Bujumbura, soit une
«Tinép après la création de la
Communauté, retient une série
de projets régionaux que les par-
tenaires se proposent de réaliser.

H s’agit, entre aubes, des projets
de développement de la plaine de
la Rnrizl, de l'exploitation du
gaz méthane du lac Klvu. du
développement de la dans
le lac Tanganylka, de lacréation
de circuits touristiques intégrés.
Chacun de ces projets Intéresse
au moins deux pays, et, en peut
affirmer que la coopération en
ce domaine est bien orientée.

Des échanges encore insignifiants

LA politique en matière
d’échanges parait hésitante.

Tout d'abord, J 'application de
l’accord commercial de 1975 s’est
heurtée & des difficultés techni-

rement les résultats. Ensuite, la
convention créant la CJELP.G.L,
tout en Inscrivant rinteusifica-
tion des échanges dans ses objec-

- cJhr - ^Burundi -
&, BOULEVARD DE L'UPRONA - BUJUMBURA
BOITE POSTALE 3460 - TÉLÉPHONE 3460

Agent général

cTAir France
Air Rwanda
Cameroon Arlines

assure la sous-traitance

d'Air Madagascar et U.T.A.'

qu.es qui en ont limité slnguttè- _ ttts» 116 prévoit explicitement au-
cun programme de désarmement

• tarifaire ou un quelconque autre———— moyen destiné à stimniw le com-
merce entre les trois pays mem-

T bres. Or, en constatant les tarifs

douaniers de ces pays, on cons-
tate qu’ils sont très élevés et 11 y
a lieu de se demander si leur
réduction, ou leur progressive

Ê . suppression, relancerait à la km-
- jÆ _M * gue les échanges dans la région.

*** Actuellement, ces échanges
sont quasiment inexistants. En
1976, par exemple, les tmporta-

,,
tions du Burundi en provenanceBUJUMBURA du Zaïre et du Rwanda repré-
sentaient respectivement W %PHONE 3460 et 0,035 % du total des Importa-
tions. 1a. part des exportations &
destination des mêmes pays s’éle-

vait respectivement à 1,06 % et
0,064 %. Ajoutons que des propo-
sitions similaires . s’observent
dans le commerce Zaïre-Rwanda.
Même en tenant compte du com-
merce frontalier sauvât non en-
registré et de la contrebande, li

apparaît clairement que les cou-
rants d’échanges sont encore à
créer.

Cette situation s’explique sans
doute par la nature des produits
que ces pays exportent (tous sont
producteurs et exportateurs de
produits primaires), par le earac-

f tère encore rudimentaire des sec-
0 /*f f teurs de production, par la

-’* désorganisation de l'ancien en-
semble Zaïre-Rwanda-Burundi,
enfin par l’inadéquation des

C
—^ moyens de transport. En libéra-

C~ lisant les échanges par la sup-
pression ou la réduction des

d
droits de douane, en limitant les_ formalités administratives d’im-

rj peartation-exportation, peut - on
espérer accroître substantielle-
ment le volume du commerce à
l’intérieur de la CÆP.Gi. ? d
est difficile de répondre claire-
ment à cette question, mais avec
des niveaux de départ «nad bas
11 serait erroné de penser que les
mesures de libéralisation y guffi-

* u irai à elles seules, même sH
IlGUICG souhaiter qu’elles soient

progressivement prises, tthipc za-

T
aimeraient peut-être les écban-

Jk
x

ges du Burundi, du Rwanda et I

•Mi» de l’est du Zaïre, autrefois beau- 1

coup pins importants.

Néanmoins, la vole de coopéra-
tion la {dos prometteuse paraît
être la mise sur pied de projets
régionaux permettant, d’une part,
de restructurer les économies de
telle sorte qu’elles procèdent à
des échanges ; d’autre part,
d’éviter llmptentation d’entre-
prises similaires et sous-uttll-
sées.

C’est dans lesouci de faciliter le
lancement de tels projets qu'ont
été créées l’Association pour
l’électrlflcatlon des Grands Lacs
GB.G.IO et la Banque de déve-
loppement des Etats des Grands
Lacs (BDJ2.G.L.). La première—— - vise à donner une Infrastructure

énergétique à la région, et la
seconde à promouvoir 2e dévelop-
pement économique et social des
Etats membres par le finance-
ment des projets à caractère ré-
gional.

La Communauté devra sur-
monter plusieurs obstacles dont
la solution conditionnera la
réussite. On se limitera ici aux
problèmes que posent l’enclave-
ment et l’Inégalité de développe-
ment et de potentialité des mem-
bres au départ. SI le Zaïre
possède un accès sur l'océan At-
lantique, sa région orientale reste
néflnmnfng enclavée comme le
Burundi et 1e Rwanda eux-
mêmes. Des négociations avec les
pays de l’Afrique orientale, en
particulier avec la Tanzanie,
faciliteraient la recherche d’une

solution globale pour ce pro-
blème. Four les deux petits pays
de la Communauté, il faudrait y
ajouter l’exiguïté des territoires,

la faiblesse de leurs pouvoirs
d’achat et la dotation limitée eu
ressources, sur lesquelles pèse une
population nombreuse et en ra-
pide croissance.

Quant au Zaïre, ses ressources
naturelles, sa dimonsinn géogra-
phique et le niveau de dévelop-
pement atteint le placent dans
une position privilégiée, n fau-
dra éviter que position privilègiée

ne flifnvifte domination, c’est-à-

dire faire en sorte que les avan-
tages de l’intégration soient
équitablement répartis et que
chaque pays trouve un intérêt
dun* la Communauté, contrepar-
tie de sa contribution.

Elargir les horizons au-delà des frontières

TTN pays de dimension modesteU situe lcôn du littoral, avec
des ressources limitées et peu di-
versifiées, soit plus qu’un autre
la nécessité d’élargir les horizons
au-delà des frontières. H sent
qu’il constitue un débouché trop
étroit pour amorcer et soutenir
un processus d’industrialisation,
que la tranquillité, l’entente et
la coopération avec ses voisins,
ceux de la Communauté rarrrm»
la Tanzanie, accroîtraient ses
chances de développement.

C’est dans cet esprit que le
Burundi s’est toujours efforcé,
dans la mesure du possible, d’en-
tretenir de bons rapporte avec
ses voisins et participe aujour-
d'hui à la construction et à la
consolidation de la CÆP.GJb. A

ce titre, le Burundi peut consen-
tir des sacrifices et l'on considère
généralement que l'emplacement
du siège de la CÆP.GJ*. à
Gisenyi au lieu de Bujumbura
constitue en sol une concession
importante du Burundi. Ce pays
avait, en effet, un intérêt évi-
dent à voir le siège de la Com-
munauté s’installer à Bujum-
bura, ce qui aurait contribué à
rendre à cette ville sa position
centrale dans la région des
Grands Lacs tant pour le com-
merce que pour les communica-
tions.

* Doyen de la faculté des scien-
ces économiques et administratives,
université du Burundi.

(Publicité.)

LA CULTURE COTONNIÈRE AU BURUNDI

Espèce cultivée ou Burundi : Cossypiom Hirsntum.
Variété*. 1021/849 et Rebo B 50 en introduction.
Taille de 1021/849 =
Zone écologique : 775 mètres à 1 100 mètres d’altitude.
Plaine de la Ruzlzi et du lac Tanganyika.
Pluviométrie annuelle moyenne : 900 à 1 100 millimètres.
Pluviométrie durant le cycle végétatif : 500 à 600 millimètres.
Superficie cultivée annuellement : 7 000 à 9 000 hectares.
Rendement moyen & l’hectare: 800 à 1 000 kilos.

Cycle végétatif : fin décembre - mi Juin : six mois.

lÆJÜ -,dêbut iuî,,et à fin septembre -
début octobre (dès le début de la saison sèche).

Egrenage : juin - juillet à début décembre.
***
înfi

“ ré9re"°9B * 37 % pour la Q. 1 et 37#5 % pour

Embarquement î dès le début août. Port: Dar-Es-Salaatn.
Technologie du coton du Burundi: 1021/849.

1* Longueur de la fibre = Q. 7. 7" 3/32 à I” 7/8
(27,6 mm à 28,6 mm) ;

Q-2. T” 1/32
a, • » . . _ _ . _ . (26,79 mm).
2° Micronnaire : 3,2 à 4,4.

3* Indice Presslsy: 78 à 85.

4° Seed Index: 38,57.

COGERCO R B
Comité de Gérance de la Caisse de Réserve Cotonnière

du Rwanda-Borundi
Tél.: 22-08-61-36 - B.P. 2577 BUJUMBURA
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POLITIQUE

(Suite de la page 21

J

C’est volontiers que le lieute-

nant-colonel Bagaza répond aux
nombreuses questions concernant
la politique étrangère de son
pays. A propos de deux de ses

voisins — le Rwanda et le Zaïre
— il affirme : « La solution de
nos problèmes économiques na-
tionaux réside dans l’intégra-

tion régionale. C'est la raison

pour laquelle, pour notre part,

nous ferons tout ce qui est en
notre pouvoir pour établir des
relations plus étroites avec le

Rwanda et le Zaïre dans le

domaine du commerce extérieur,

des transports, etc. La détério-

ration de la situation politique

au Burundi, sous la première
République, n’a pas permis &
nos prédécesseurs d'agir dans ce

sens. Régnait alors une atmo-
sphère de suspicion réciproque
qui hypothéquait les relations

avec nos voisins. Actuellement,
la confiance prévaut et la Com-
munauté économique des pays
des grands lacs (CK2.G1*.), qui
nous lie au Zaïre et au Rwanda,
est sur Za bonne cote-, s

Ne pas refuser ce qui est positif dans l'héritage colonial

EN réalité, ü semble bien que
les Burundais, tout en mi-

sant sur la réussite de la
Communauté des grands lacs,

n'alent pas renoncé pour autant
à préserver les relations privi-

légiées qu'ils entretiennent avec
certains Etats d’Afrique orien-
tale. C'est ce qu’indiquent clai-
rement ces propos de notre hôte :

« Nous ne devons pas refuser ce
qui est positif dans l’héritage

colonial. Or, sous la colonisation
allemande, notre pays a été

étroitement lié à l'actuelle Tan-
zanie. L’existence du chemin de
fer Dar-Es-Salaam - Kîgoma en
témoigne. A l’époque coloniale
belge, nous avons ensuite été
associés au Zaïre, sans aban-
donner pour autant certains
liens spécifiques antérieurs— En
fait, comme en Europe la Bel-
gique constitue un trait d'union
entre la France et l'Allemagne,
le Burundi peut jouer un rôle

analogue entre le Zaïre et la

Tanzanie. » A révocation des

L'actuel gouvernement

Premier ministre, ministre de l'agriculture. de rélevage

et du développement rural : lieutenant-colonel Edouard
NsambimaïUL ; ministre de ^intérieur : lieutenant-colonel

Gabriel Ndikumana ; ministre de l’économie et des finan-

ces : M. Dominique Rhïrai
'T

i
H-nBa ; ministre de la justice :

M. Jean-Baptiste Manwangari ; ministre de l’éducation

nationale : commandant Pascal Nta»m»aMmiMm
; ministre

des affaires étrangères et de la. coopération : M. Albert
Muganga ;

ministre des
.
transports et de Faéronautkiiie :

M. Ladislas Barutwanayo ; ministre des travaux publics,

de l’équipement et du logement : M. Isidore Nyaboya ;

ministre des postes et télécommunications : M. Rémy
Nkenguratse : ministre de la santé publique : major Jean
Bandusha ; ministre des affaires sociales et du travail :

M. Joseph Nzeyimana ; ministre de la fonction pnbllque :

M. Damien Barakamfitiye ; ministre de l’information : capi-

taine Tharcisse RuhwiÜra ; ministre de la jeunesse et

des sports : M. Ladislas Ndaye ; ministre du plan : M. Dona-
tien Bihute ; ministre de la géologie, des mines et de
l’Industrie : M- Gaspard Emêry Karenzo; secrétaire d’Etat

auprès du ministre de l'agriculture. Chargé du développement
rural : M. Jean Kabura ; secrétaire d’Etat auprès du ministre

de l'agriculture, chargé de la production alimentaire :

M. Lazare Runesa.

(Publicité-J

La B.N.D.E.

au service" du développement économique

et social du Burundi

La Banque nationale pour le développement éco-

nomique du Burundi (B.N.D.E.), dont le siège est établi

à Bujumbura, est une société par actions à responsa-

bilité limitée. La Banque a pour objet de concourir

au développement économique et social du Burundi

par l'octroi des prêts à court, moyen et long terme

en faveur des projets relevant du domoine agricole,

artisanal et industriel.

Elle peut également participer directement ou

pour le compte de l'Etat à la création ou au déveloj>-

pement de toutes sociétés ou entreprises.

Son capital actuel est de 160 700 000 francs

Burundi.

Elle est, à ce jour, la seule institution financière

du Burundi qui accorde des prêts à long et moyen

ferme en faveur du secteur agricole et industriel.

Pour tout projet d'investissement agricole, indus-

triel et touristique au Burundi, la Banque nationale

pour (e développement économique est à votre dispo-

sition pour vous aider à le réaliser.

Notez bien son adresse :

' Banque Nationale

pour le Développement Economique

B.P. 1 620, BUJUMBURA (Burundi). Téléphone : 28-88

différences d’idéologies politi-

ques existant entre les deux
Etats, U sourit et Insiste : a Elles

sont conjoncturelles

-

Sans
compter qu’elles

.
ne sont peut-

être pas si profondes qu’il parait
au premier abord— »

Cependant, & propos de la

Tanzanie, dont le président

Julius Nyerere devait effectuer,

en mal, une visite officielle &
Bujumbura, U admet : « Notre
programme de gouvernement est

plus proche du socialisme tan-
zanien que ne l’était le pro-
gramme du président Micom-
bero. Etant plus proches du
peuple, nous sommes nécessai-

rement plus & gauche... Cepen-
dant, l’étiquette socialiste est

difficile à accepter — au à
refuser— »

A Bujumbura, comme dans de

nombreuses autres capitales afri-
' calnes, un sérieux rapprochement
a été esquissé avec les Etats

arabes. Le lieutenant - colonel

Bagaza l’explique ainsi, pour le

Burundi : « Le monde entier

compte désormais avec le poids

économique et politique des pays

arabes. De leur côté, ceux-ci

s'ouvrent, à leur tour, au monde
extérieur, et notamment &
l’Afrique, depuis la conférence

arabo-africame du Caire de

Vannée dernière-. Nous sommes
intéressés à une coopération avec

les Arabes parce que ceux-ci

sont disposés à nous prêter un
concours financier- En moins

d’un an, je suis allé dans trois

Etats arabes — la Libye, l'Arabie

Saoudite et Bahreïn. Ces pays

ont adopté des régimes politi-

ques différents, mais appartien-

nent tous à la nation arabe—
L’Arabie Saoudite et le Koweït
financent plusieurs projets de

développement agricole au Bu-

rundi et ont pris une partici-

pation dans plusieurs sociétés

industrielles et commerciales

burundaises. Une banque
bitnmdo-libyenne cherche des

capitaux libyens qui pourraient

s’investir ici— J’ajoute que la

coopération arabe accepte de
travailler en étroite liaison avec

les organismes bancaires inter-

nationaux ou interafricains, et

avec lies paya européens... »

A propos de l’Europe, le pré-
sident Bagaza rend d’abord
hommage h l’action de la Com-
munauté économique européenne
et du Ponds de développement
« qui intervient efficacement dans
le domaine du développement de
la culture de thé. de lu santé,
de Téducation nationale- ». il

mentionne * la France, la Bel-
gique, la République fédérale

d’Allemagne qui envoient au
Burundi professeurs et médecins,
conseillers et experts », préci-
sant : « Dans le domaine de
l’assistance technique, la France
se situe en deuxième position,

immédiatement après la Belgi-

que.»

Les relations franco - burun-
daises sont excellentes. Le pré-
sident de la République, qu’une
visite officielle k Bruxelles devait
empêcher de participer & la

cinquième conférence franco-
africaine, dit : «Le premier
ministre burundais assista à la

conférence précédente, organisée
en 1976 à Dakar, et le Burundi
entend être représenté cette fois

encore— Notre pays, certes,

n’appartient pas à l’OCAM (5).

pour des raisons qui tiennent à
Vhistoire et parce que nous
estimons que cet organisme peut
se trouver en concurrence avec
VO.UJL. - D’autre part, notre
pays est membre de régence de
coopération culturelle et techni-
que des pays francophones—

»

L ’officier le plus ancien

dans le grade
le plus élevé

AVEC ta présence du lieu-

tenant-colonel Bagaza

a la tête de l’Etat depuis

le 1er novembre 1976, la hiérar-

chie militaire est scrupuleuse-

ment respectée au Burundi. Le

président de la République,

qui cumule également las (onc-

tions de président du Conseil

suprême révolutionnaire et celle

de président du comité exécu-

tif, est en effet l’officier le plus

ancien dans le grade le plus

élevé.

En dépit de cette situation

de fait, qui devrait constituer

une garantie supplémentaire de
stabilité du régime, certains

observateurs émettent un point

de vue sensiblement différent

Pour eux. le Burundi est en

réalité gouverné, comme c'est

le cas pour l’Ethiopie ou le

Mal) par exemple, par une

Junte au sein de laquelle le lieu-

lenanf-coloneJ Bagaza n’est qu'un

primus inter pares. Dés lois,

tout en sauvant les apparences,

le chef de l'Etat ne pourrait

gouverner qu'avec l’accord de

{'ensemble du Conseil suprême
révolutionnaire, toujours suscep-

tible de mettre en échec celle

de ses décisions qui viendrait

à déplaire.

Né en août 1946 à Murambi.

dans la partie méridionale du

pays, le lieutenant-colonel Bagaza

est l'un des plus jeunes chefs

d'Etat La plupart des membres
de l'équipe gouvernementale

appartiennent à la même géné-

ration que lui. C'est le cas

notamment du lieutenant-colonel

Edouard Nzambina, qu'il a

nommé premier ministre par

décret quelques jours après

l’éviction du président Michel

Micombero de la scène poli-

tique. Il est d'autre part membre
du - groupa de Bururl -, consti-

tué par des originaires de la

région qui porte ce nom, partois

comparé avec le « groupe de

Binza ». parce que fs premier

à Bujumbura exerce et le second
à Kinshasa a exercé une influ-

ence Importante sur la vie poli-

tique internationale.

Comme la plupart des officiers

burundais, la lieutenant-colonel

Bagaza n'a guère eu la temps

d'acquérir l’expérience du com-

mandement dans un corps de

troupe. Après avoir fait ses études

au collège du Saint-Esprit, où les

jésuites ont formé la majorité des
élites du pays, il a suivi les cours

de l'Ecole des cadres à Bruxelles.

Puis 11 a êlé admis dans la

section interarmes de l'Ecole

militaire belge, où il a été élève

de 1966 à 1970. Après avoir

obtenu une licence en sciences

sociales, Il a suivi un stage d'un

an au prytanéa belge d'Arlon.

puis est rentré au Burundi en

septembre 1971. Cinq ans plus

tard, if accédait â la magistra-

ture suprême.

Affable, souriant, mais réservé,

le lieutenant-colonel Bagaza est

ennemi de l’excès sous toutes ses

formes. Soucieux de convaincre
plutôt que d'imposer son point

de vue. Il a plus la réputation

d'un homme de cabinet que
celle d'un tribun ou d’un meneur
de foules. Il bénéficie cependant
de l'estime d'une grande partie

de ses concitoyens qui, las des
violences, souhaitent avant tout

que leur pays ne replonge pas
dans les convulsions de la

guerre civile.

Ph. D.

<Si la coopération chinoise n'existait pas

il faudrait l'inventer>

BIEN que la coopération de

la République populaire de

Chine soit « relativement peu

importante en comparaison avec

celle de la France ou de la

Belgique », le lieutenant-colonel

Bagaza Insiste : « L’aide chinoise

est irremplaçable parce qu’elle

est discrète et parce que les

Chinai* interviennent dans de
nombreux domaines qui sont

estimés peu rentables par les

Occidentaux. Si la coopération

chinoise n’existait pas, Ü faudrait

l’inventer—»

Avec Cuba, nouveau venu sur

le continent africain, le Burundi

entend nouer le dialogue. Alors

que les Zaïrois ont rompu l’année

dernière leurs relations diplo-

matiques avec La Havane, lors

de «la guerre de quatre-vingts

jours* du Shaba, les Burundais

ont autorisé, en avril dernier,

l'ouverture d’une ambassade

cubaine à Bujumbura. Le pré-

sident Bagaza indique k ce

sujet : « Nous appartenons,

comme Cuba, au mouvement
des non-alignés- Nous ne com-
prenons pas pourquoi les Occi-

dentaux donnent de tels signes

«finquiétude s’agissant de Cuba—
Les Cubains n’interviennent que

là où on leur demande expressé-

ment d’intervenir— J’ajoute que

cela relève de la souveraineté

interne de chaque Etat d’entre-

tenir des relations diplomatiques

avec un pays tiers — ou de les

rompre— Pour notre part, dans

la mesure où les Cubains sont

décidés à ne s’ingérer ni dans

nos affaires internes, ni dans

celles de nos voisins, nous som-
mes disposés à entretenir des

relations avec eux-»

Interrogé sur l’Intervention

cubaine en Angola et en Ethio-

pie, le chef de l’Etat du Burundi

admet •néanmoins : C EÜ3 TlOUs

inquiète dans la mesure où eSe

peut entraîner des difficultés

sur Vensémble du continent

africain- Mais, puisque vous

parlez d’intervention cubaine, a
est indispensable que vous ne
fassiez silence sur aucune des

interventions des grandes puis-

sances au sud du Sahara-»
Propos recueillis par
PHILIPPE DECRAENE.

Le Burundi
à travers les livres

Burton (RJ?.) : Voyage aux
grands lacs de l’Afrique orien-
tale. le Tout du monde 1S6C,
tome L

Chrétien (J.-P.) : Le Burundi
sous la colonisation allemande,
Bujumbura, 1977. - « Le Bu-
rundi ». Notes et études docu-
mentaires, n* 3364, Paris, fé-
vrier 1967.

(S) L'Organisation commune afri-

caine et mauricienne, qui regroupe

une partie des anciennes colonies

françaises.

(Publicité.)

I
Régie de production d'eau et d'électricité

B.P. 660. - Tél. : 2720/3412

BUJUMBURA
ACTIVITES :

— Production d'eau et d'électricité dans toutes

les villes du BURUNDI ;

— Neuf projets d'adduction d'eau en milieu

rural
;

— Dix projets d'électrificotion rurale par la

construction de mini-centrales hydro-élec-

triques (300 à 1 500 kilowatts) ;

— Proj'et d'assainissement de la ville de Bujum-

bura : évacuation et traitement des eaux

usées, drainage des eaux pluviales ;

— Eclairage public.

Ces projets sont réalisés grâce aux prêts des pays

amis et des institutions internationales de financement

(R.F.A., IDA, BAD, BADEA, etc.) et, bien sûr, avec

une particij^ation de l'Etat du BURUNDI et de la

REGIDESO.
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CPUBLICITÉ)

RÉPUBLIQUE DU BURUNDI

Les objectifs fondamentaux

du mouvement du T novembre
E 1" novembre 1976, au Burundi, un changement intervient au niveau
le plus élevé de 'FEtat,. Coup d’Etat militaire classique, diront les

uns. Un régime tombé comme un fruit mûr, écriront les autres.

Le 20 du même : mois, une déclaration sur les. objectifs
fondamentaux du mouvement dù 1" novembre est proclamée. Annonce-
t-elle une orientation originale et un changement significatif ? Est-ce une
déclaration de « bonnes intentions » dont tous les régimes se parent comme
Pour se doter d’une légitimité à Pégard de leurs peuples f

En tout cas, une évidence s’impose. Le regard porté sur le Burundi
est dépourvu de toute complaisance. Le ton résolument franc et audacieux
pour évoquer des problèmes jusqu’alors « tabous » annonce peut-être pour
ce pays autre chose qtdune péripétie, une de plus, de son histoire récente.

La rapidité avec laquelle les nouveaux responsables proposent un
programme d’action prouve au moins qtdils écartent Pimprovisation dans
la gestion des affaires de FEtat

.

Nous publions ci-dessous quelques passages concernant les domaines
les plus importants de ce document.

NOUS héritons aujourd'hui d'un
passif lourd qui, pour être

redressé, exigera ia réunion d'un

grand potentiel d'énergie, de courage,

d'abnégation patriotique, de lucidité et

de tact politique.

Comme tout le monde le -soit, notre

potrie connaît un grave problème de

division ethnique qui constitue une

entrave certaine mais non invincible à
l'action révolutionnaire qui vient de
naître. Les sombres années de 1965,
1 969 et particulièrement celle de 1 972,
ont engagé notre pays sur la voie de la

haine et de la suspicion Implacables.

Tout révolutionnaire, tout patriote

murundl doit reconnaître ce fait et
prendre conscience de cette constata-

tion. Elle constitue une donnée fonda-

mentale qui fait de la Révolution, en
tant que changement radical des struc-

tures et des mentalités, une nécessité

impérieuse pour le bonheur de notre

peuple.

Nous devons réprouver les erreurs

du passé et reconnaître l'existence d'un
fait ethnique dons notre pays afin d'en-

gager un combat ferme contre ce fléau,

combat qui doit être mené sur des bases
claires et objectives.

A côté de la division ethnique, héri-

tage du pouvoir monarchique et du
régime précédent, le pays cannait le

problème de la division basée sur la

provenance régionale.

Notre peuple doit prendre conscience
que cette situation regrettable des divi-

sions est l'œuvre d'une minorité, qui se
disputait le pouvoir au sommet de
l'appareil de l'Etat et traduisait ses
ambitions en termes d'ethnies et de
régions en vue de recruter une clientèle.

Nous constatons heureusement qu'en-
tre le paysan hutu et le paysan tutsi, il

n'existe pas d'antagonismes fondamen-
mentaux ou irréversibles.

La contradiction fondamentale se
situe plutôt entre notre peuple et ia

minorité bourgeoise qui a été la source
des divisions.

Le processus révolutionnaire que nous
venons d'entreprendre se propose d'en-
gager une lutte lucide, ferme et coura-
geuse en vue d'éradiquer le plus vite

possible ces séquelles des temps révolus.

Nous nous rendons compte des diffi-

cultés de cette lutte et de ses exigences.

Mais nous devons lever le défi et par-
venir à remplacer les concepts et éti-

quettes d'ethnies et de régions par des

valeurs nouvelles, nées d'une analyse
scientifique des structures sociales, de
façon à créer une solidarité et des
alliances naturelles, durables et dyna-
miques. Alliance des paysans, des
ouvriers et des intellectuels révolution-

naires, de toutes les ethnies et de toutes
les régions, au sein d'une UPRONA
rénovée et autour d'une charte de devei-

loppement économique et social, pour
réaliser l'objectif fondamental qu'est la

justice sociale.

BONDE D'ENFANTS AVEC LEUR INSTITUTRICE.



LeMdnde diplomatique

(PUBLICITÉ)

Notre programme économique repo-

sera sur les principes fondamentaux

que sont lo Production et la Planifica-

tion.

Le facteur production est la base

même de tout développement. Nous
devons produire beaucoup pour
combattre la faim. Nous devons pro-

duire pour nous procurer les instruments

qui nous aideront à enrayer lo misère,

l'ignorance et la mofodie. Le concept

« production » doit être bien compris-

Nous l'entendons dans son senslarge, qui

embrasse tous les secteurs de la vie

économique et sociale du pays.

Nous demandons donc à tout le

monde de se mobiliser pour la produc-

tion.

Mois la production passe par le tra-

vail. Nous devons désormais rendre ou
travail la place qui lui revient dans

notre société. Le travail, et seul le

travail, déterminera l'issue de nos

efforts, dans cette grande
__

tâche de

création d'une nouvelle société.

C'est pourquoi le nouveau régime

n'épargnera rien pour stigmatiser la

fainéantise, l'esprit du moindre effort,

qui ont marqué la vie de la nation

ces dernières années.

Nous devons mettre fin à la paresse

et au relâchement généralisé qui régnent

dons l'administration publique.
^
Nous

devons résoudre le problème du chômage
déguisé qui sévit en milieu rural, où des

hommes, capables de contribuer à l'édi-

fication de ia nation, prennent plaisir

à faire le tour des centres de négoce,

des débits de boissons, des milieux les

plus divers, et passent le temps à bavar-

der, â trancher des conflits ou à en

créer; alors que seules les femmes

peinent à la houe pour arracher une

maigre moisson à une terre quelquefois

ingrate.

Nous devons parvenir à foire travail-

ler ces nombreux Jeunes qui, dans les

centres urbains, flânent, victimes^ du
désœuvrement et en proie à la délin-

quance.

Pour répondre à toutes ces exigences,

nous devons chercher à innover, expé-

rimenter pour trouver la formule la

plus appropriée.

Nous devons parvenir à mobiliser le

maximum d'énergies disponibles pour

le travail et de préférence pour le tra-

vail collectif.

S'agissant de la planification, l'époque

où elle était comprise comme un simple

inventaire des besoins et des souhaits

est dépassée. Nous ferons de lo plani-

fication un instrument rationnel de

recherche du mieux-être pour tous. Ce

sera un instrument qui définira des

objectifs spécifiques en termes qualita-

tifs et quantitatifs. Cet instrument fera

un inventaire des ressourcés disponibles

et établira des chartes sectorielles pour

que des objectifs prioritaires passent

facilement dans la phase opératoire.

Lo répartition des responsabilités et

C E serait une vérité banale de vous

dire que le développement du
Burundi dans tous les domaines

est conditionné par le développement de

notre agriculture. Des efforts au niveau

du parti rénové, de l'éducation

rurale, du département de l'agriculture

et des mass media seront déployés pour
revaloriser la condition du paysan.

Les responsables feront des efforts

pour élaborer une politique agricole

rationnelle qui donnera priorité aux

L'industrie

L
'industrialisation tient au cœur

des nouveaux responsables, car le

secteur de l'industrie devra contri-

buer au maximum à la création de
nouveaux emplois. Notre souhait est de

parvenir à créer des industries de trans-

formation des produits locaux en prio-

rité. Nos possibilités ainsi que nos res-

sources financières et énergétiques seront

répertoriées. En matière d'énergie, nous

croyons que ce domaine mérite .
une

attention spéciale. Le gouvernement sera

appelé à revoir la situation existante et

à foire des propositions concrètes rapi-

dement.

Nous croyons qu'il sera plus opportun

de porter en priorité notre choix sur

les industries dont la technologie requiert

une forte main-d'œuvre. Les responsables

qui seront chargés de préparer ta mise

en exécution des souhaits du nouveau

régime ne manqueront pas de veiller

à la décentralisation de l'industrialisa-

des tâches terminée, le système d'éva-

luation et de contrôle interviendra à
toutes les étapes, que ce soit au niveau
initiai, au niveau d'exécution ou en fin

de période,
pour permettre aux respon-

sables de rendre compte à la nation et

de connaître si l'objectif de production

ne reste pas uniquement sur le papier.

cultures vivrières. Ils attireront

l'attention sur le problème d'encadre-

ment et de vulgarisation. Nous pensons

que l'inventaire de toutes les possibilités

permettant d'orienter notre action devra

dire rapidement établi.

La spécialisation des cultures par
région pour une complémentarité posi-

tive sera étudiée et, à ce sujet, la mobi-
lisation des paysans sera nécessaire. Il

ne suffira pas de demander beaucoup
d’efforts aux paysans sans qu'en retour

tion vers d'autres centres du pays pour

un développement équilibré du terri-

toire national.

Nous tenons à rassurer les investis-

seurs étrangers sur nos intentions dans

le domaine de l'industriajisation. Leurs

efforts pour contribuer à l'édification

nationale seront encouragés et garantis

dans la mesure où ils seront compatibles

avec les intérêts de la nation.

il est à noter par ailleurs que l'Etat

En termes clairs, nous vous propo-

sons une économie qui sera planifiée et

où la gestion sera autant que possible

assurée par les travailleurs.

Plus concrètement nous aborderons

les problèmes dans ia conception sui-

vante ;

leurs efforts soient récompensés.

II fout donc une juste rémunération

de l'QgricuitBur.

Le gouvernement sera invité 6 étu-

dier les problèmes des terres qui, ces

derniers temps, sont exploitées Jrrofion-

nellement ou tout simplement ne sont

pas mises en valeur. Il sera procédé à
un examen sérieux de la course effrénée

aux terres de ia part de certaines caté-

gories de personnes. Car la terre doit

appartenir à celui qui fa travaille.

est prêt à s'associer aux capitaux.

L'opportunité de cette participation sera

étudiée en profondeur, en conformité
avec d’autres éléments nécessaires pour
nous aider à résorber le chômage, en
créant de nouveaux emplois.

Nous voudrions ici noter que nous
souhaitons pour l'avenir une participa-

tion directe de la classe ouvrière dans
la gestion.

(Lire la suite pages 28 et 29J

Sélection des textes et des photos ;

Athanase GAHUNGU - KARAYENGA

Photos : Bureau de l'enseignement rural B.E.R.

L'agriculture et l'élevage
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Supplément Burundi

Une politique pour favoriser

le renouveau des valeurs
Par EMILE MWÛROHA *

L
A période précédant l'avè-

nement de la deuxième
République était -caracté-

risée par nnp. absence complète
de politique culturelle. NI le

système colonial, qui s'intéres-

sait uniquement & l’introduction

des valeurs étrangères (concepts

politiques et économiques de
l'Occident, idéologie chrétienne),

ni la monarchie, ni la première
République ne se sont préoccu-
pés de la culture burundaise.

« Trois ethnies, trois sociétés,

trois cultures » I A ces trois af-

firmations se limite trop sou-
vent la réputation du Burundi
en Afrique et dans le monde.
Trois affirmations erronées hé-
ritées de la colonisation, de l’in-

cohérence politique et culturelle

des premières années de l'indé-

pendance I

Ignorée des responsables de
l'Etat, combattue au nom d*one
fausse modernisation, menacée
de mort par la négation et la
condamnation de ses valeurs, la
culture burundaise, une, vivante,
parlée et vécue au jour le jour
par quatre millions de paysans,
a survécu à la tourmente. Elle
demeure vivace dans la société
rurale véhiculée par une langue
riche et raffinée, le kirundi,
s'exprimant dans les nombreuses
traditions populaires (danses
folkloriques, poésie, contes, lé-
gendes-.). des réalités historiques
multi-sécolaires, des échanges
multiples au sein de la popula-
tion, etc. Blais la « civilisation
des collines » du Burundi était
réellement méconnue, voire mé-
prisée. non seulement par
l'étranger, mais aussi par l’intel-

ligentsia burundaise formée aux
valeurs de l'Occident

Au 1
er novembre 1976, la prise

de conscience des dangers que
l'acculturation faisait courir
au Burundi, du rôle fondamental
que la culture pouvait jouer
pour le renouveau du pays, a dé-
bouché sur un choix- politique,

décisif dans le domaine culturel.

Ce choix est exprimé dans la dé-
claration des objectifs fonda-
mentaux du Mouvement du
1* novembre 1976 qui créa la

deuxième République : « La
réhabilitation et la revalOTisation

de la culture ancestrale seront
une des préoccupations du nou-
veau régime. Des recherches se-
ront encouragées pour sauvegar-
der les énormes richesses de notre
langue oui, depuis des siècles, a
été un élément puissant de cohé-
sion entre tous les Burundi et a
lait de notre pays une des pre-
mières nations d'Afrique Noire.
Nous encouragerons toutes sortes

de manifestations culturelles

ainsi que la formation de grou-
pes productifs au niveau de l'ar-

tisanat. »

Cette déclaration du nouveau
régime était l'expression d'un
changement révolutionnaire dé-
cisif. Aussitôt, un ministère de la

culture fut créé. Depuis lors, il a
fallu concevoir entièrement une
politique de la entture au Bu-
rundi, avec l'idée que la politi-

que culturelle ne constitue pas, &
elle seule, la vie culturelle ; bâ-
tir une institution qui devrait
permettre la réalisation de cette

politique ; recruter des hom-
mes ; trouver les moyens maté-
riels et définir des programmes

(Publicité.) '

d'action. Trois domaines géné-
raux ont été choisis pour réaliser

cette politique :

i* Favoriser ranimation cultu-
relle.

H s’agit de lancer un mouve-
ment national de renaissance
culturelle, mettre en valeur et
réactiver un folklore national
multiforme, telles les danses
populaires des différentes réglons

ûe gssimbo du Sud, le muyebe
de l’Ouest-.), les exihîbltions ar-
tistiques nationales comme les

danses « Intore a et les tambou-
rinaires ; mettre à l'honneur la

musique traditionnelle. Dans
cette politique de redynamisation
de la culture populaire H y a
aussi la réorganisation de l’arti-

sanat d’art (travail sur bois,

vannerie, fer. céramique. J où
les anciens Burundi étaient pas-
sés maîtres et que l’introduction

de produits manufacturés est

venue concurrencer, votre mena-
cer.

2* Développer la recherche et la

connaissance de la culture
populaire

.

L'objectif est de parvenir à
une fVYpwH.tegMTici> approfondie de
la civilisation burundaise véhi-

culée par la tradition orale. Le
Burundi ne peut pas se complaire
dans l’univers de l’oralité, mais
doit faire une entrée véritable

dans la civilisation de l'écrit

Nous voulons que la recherche

touche l'ensemble des données
historico - culturelles, sociales,

techniques, politiques et philo-

sophiques de la société burun-
daise et que cette connaissance

permette à notre culture d’ètre

REPUBLIQUE DU BURUNDI

SUPOBU
Société Régionale de Développement

«USINES DE POISSONS DU BURUNDI»

Institution para-étatique à vocation sociale, industrielle et commerciale créée par ordonnance
ministérielle n° 710/127 du 2 octobre 1973,

La SUPOBU o mission de :

• Développer, moderniser, rationaliser la pêche et, par-là, augmenter les revenus
des pêcheurs;

• Créer des usines de poissons pour assurer aux pêcheurs un marché pour leurs prises

et améliorer la présentation des produits ;

• Commercialiser les produits de la pêche et contribuer à l'équilibre de la nutrition
des populations rurales.

Objectifs jusqu'à fin 1981 :

• Réalisation d'un Impartant projet de développement de la pêche artisanale financé
conjointement par l'Association internationale de Développement (6 millions de
dollars U.S.) et le Fonds d'Abu-Dhabi pour le Développement Economique Arabe
(environ 1 million de dollars U.S.).

Dans ce cadre, construction de trais usines de poissons et de stations de pêche,
octroi de crédits aux pêcheurs pour des unités de pêche, formation des pêcheurs
et fourniture de matériels de prêche, etc.

Lors de votre séjour au BURUNDI, ne manquez pas de goûter à nos poissons!
Ils sont délicieux et uniques ou monde !

dlffnsêe, d'évoluer et que le

Tgirnwrii puisse s’enrichir.

3* Conserver le patrimoine.

Le Burundi possède un patri-

moine culturel appréciable. On
peut citer notamment l’ensemble

des objets de la technologie an-
cienne des Bazundi, les monu-
ments anciens comme les tom-
beaux des h«mi, les bois sacrés,

les sites historiques et archéolo-

giques, etc. Toutes ces réalités

doivent être protégées car elles

sont menacées à la fols par la

pression démographique, le man-
que de terres, la transformation

du monde rural et la disparition,

progressive des Interdits qui pro-

tégeaient ce patrimoine. Dans
cette politique de conservation

culturelle, 11 faut citer aussi l’or-

ganisation des archives natio-

nales qui permettra la sauve-
garde des documents d’Etat,

rapports administratifs, ouvrages
et autres écrits sur le Burundi.

L’Etat du Burundi s'est donné
des programmes réalistes. B se

veut surtout aide et appui, car

la culture est propriété popu-
laire. La réussite de ees program-
mes vise en réalité trois objec-

tifs fondamentaux, dont le

premier, le plus urgent, mais
aussi le moins spectaculaire, vise

à sauver ce qui est menacé de
disparition, c'est-à-dire une civi-

lisation millénaire qui continuera

à inspirer le Burundi moderne.

Le second est de rendre & la

culture populaire ses droits sur

l'ensemble de la société burun-

daise, le droit de guider l’action

de l'Etat, de régler les relations

sociales, de présider à l'éduca-

tion des enfants. Le troisième

objectif de notre politique cultu-

relle est de favoriser le dévelop-

pement intégral tel qu’on l'en-

tend aujourd’hui et d'assurer

l'unité de la nation burundaise.

Cette volonté de défendre et

de /nffnaer les valeurs fondées

sur la foi en cette nécessité vi-

tale pour le pays d'éliminer les

épouvantables crises qui l’ont

déchiré depuis plus de vingt
«Tus- La culture n’est pas un vain

mot, la politique de la culture

n’est pas une façade : elles sont,

l’une une réalité, l'autre une
nécessité existentielle.

Par aüleuzs, il n'y a pas de
danger de fermeture au Bu-
rundi, de repliement sur soL U
n’est pas question de recréer

une société disparue, celle de la

période prèeofoni&le. H faut met-
tre au monde un Burundi mo-
derne ouvert aux autres cultu-

res.

La diversité des cultures est

indispensable. EHe est pour le

Burundi une donnée essentielle

de sa politique. La coopération
avec 1UNESCO est une vole pri-

vilègiée d’ouverture aux autres

cultures. Cette action trouve
aussi ses prolongements dans les

échanges culturels bilatéraux.

Communier dans une même civilisation

EN cette deuxième année de
la df»nxlfcTTv» République

qu'est-ce qui a déjà été réalisé

sur le plan culturel ?

Malgré des moyens limités en
hommes, en. argent et en maté-
riel, les programmes du ministère

ont commencé à voir le jour.

L’animation culturelle s’est tra-

duite par la formation d'un bal-

let national qui combine des

expressions culturelles des diffé-

rentes réglons du pays ainsi que
la fm-matinn d’ensembles instru-

mentaux modernes. Ces ensem-
bles artistiques vont Jouer un
rôle d’encadreurs auprès des
groupes spontanés dispersés à
travers le pays. Pour favoriser
l’expression artistique populaire,

des concours de chansons ont été
organisés en 1977, des groupes
d’animation provinciale sont
lancés et un impartant festival

national doit se dérouler au mois
de Juillet 1978. Les troupes bu-
rundaises ont participé en dé-
cembre 1976 au Festival de
Lagos et elles ont effectué
en septembre 1977 une tournée
en Libye et, plus récemment, au
mois de janvier de cette année.

les -danseurs « Intore s ont été

Invités en Tanzanie.
- Mais le véritable succès réside
d«m«8 ]a naissance de multiples

groupes communaux et surtout
scolaires qu'on voit depuis quel-
ques mois au Burundi Chaque
école secondaire veut avoir ses

tambourinaires, ses danseurs,

ses acteurs, sa troupe théâtrale.

Le plus grand succès est là : la

fermentation culturelle, l’émula-
tion ont réapparu dans le pays.

On Joue de la musique; on
chante, on danse, on sent la

joie de vivre.

Beaucoup moins visibles sont
les résultats du travail de fourmi
qu’impose la sauvegarde du pa-
trimoine. la recherche sur les

traditions populaires et sur la

langue. Dans ce domaine. le ser-
vice des traditions orales créé
au sein du ministère a déjà en-
tamés les premiers travaux
d’enquêtes dans le pays. Rappe-
lons aussi que le Centre de civi-

lisation burundaise (C.CJB.), qui
s’occupe précisément de la pro-
tection du patrimoine culturel,

a réalisé à Bujnmbura l’exposi-

tion Musée rivant 1977, qui
connut un succès réeL Le Centre

de civilisation burundaise vient
de lancer aussi une revue,
Culture et Société, qui reflétera

les travaux faits par le Centzsde
civilisation et qui sera un organe
d’expression scientifique sur le

BurundL II importe aussi de
souligner que le gouvernement a
créé un Fonds national d’encou-
ragement & la recherche et à la

culture, qui subventionne la re-
cherche et la publication des
travaux scientifiques réalisés sur
le BurundL que ce soit par des
Burundais ou des étrangers. Au-
tant de témoignages concrets de
la volonté du nouveau régime de
promouvoir la recherche dans les

domaines scientifiques et cultu-
rels.

Matg le gouvernement sait

aussi que le développement d’une
politique culturelle passe par la

mise sur pied d’infrastructures
qui manquent cruellement au
pays. C’est pour remédier à cette

carence que le plan quinquennal
(1978-1982) élaboré par le gou-
vernement du président Bagaza
a programmé la construction

d’un Palais des arts et de la

culture ainsi que la construction

des maisons de la culture dnne
certains chefs-Heux de province.

La réalisation de tous ces pro-
jets n’est possible que si nous
disposons d’hommes formés et

initiés aux techniques modernes
de recherche et de production.

Aussi l’envoi systématique ri*wp

des écoles et instituts spécialisés

de candidats burundais constitue

un autre axe de la politique de
coopération du gouvernement
Noos voulais former des techni-

ciens, des chercheurs, maie aussi

des administrateurs compétents.
Cette action est menée -avec le

concours précieux de iUNESCO,
qui nous a accordé des bourses
de formation d’archivistes et
documentalistes burundais-

Par-delà, les contradictions et

les divisions inhérentes à toute

société, l’unité culturelle du
Burundi c’est d’abord une lan-

gue, parlée par tous; Les Bahuts
et les Batutsi parlent la même
langue. Certaines variations ré-

gionales expriment la richesse,

en aucun cas des différenciations

ethniques. L’unité culturelle du
Burundi, c’est aussi le goût de
communier dans une même
civilisation, d’appartenir à une
même communauté historique

bâtie du plus profond des âges,

restée rivante dans la tourmente
coloniale, et, qu’il faut défendre
et revivifier Bans cesse.

* Ministre de la Jeunesse, des
sports et de la culture, auteur de
l’ouvraee Peuples et rois de l'Afrique
des Grands Lacs, Nouvelle® éditions
africaines, Dakar, 1978.

Louis Rwagasore
, figure de proue

du nationalisme barundi

Notre adresse

SUPOBU

B. P. 2320 - BUJUMBURA
RÉPUBLIQUE DU BURUNDI

NE en 1932, assassiné ie

13 octobre 1961 à la

terrasse du restaurant

Tanganylka. situé à Bujurrv

bura, sur les rives du lac du
même nom, le prince Louis

Rwagasore est considéré comme
l’une des figures de proue du
nationalisme barundi.

Avec le Mwami Mwezi Glzabo

(1852-1908), qui résista à l’occu-

pant allemand, premier coloni-

sateur du royaume du Burundi,

Louis Rwagasore est sans doute

le plus populaire des Barundi.

Comme Patrice Lumumba au
Zaïre, le prince Rwagasore
Incarne, au Barundi, la lutte

contre le colonialisme européen,

le combat pour l’Indépendance,

la solidarité avec les paya pro-

gressistes et non alignés du tiers-

monde.

Pour les Barundi, ce sont les

Belges qui «ont lea auteurs de
l’assassinat de Rwagasore. Bien
que l’auteur de ce crime poli-

tique — un commerçant grec
dénommé Kageorgis — ait été
arrêté, jugé puis fusillé après
avoir été condamné à mort on
estime généralement à Bujum-
bura que Kageorgis ne fut que
l’Instrument du colonat et de
!'administration belges. Furent
mis en accusation à l’époque de
cette mort tragique, plusieurs des
leaders du Parti démocrate chré-
tien (P.D.C.), mouvement réputé
lié & la Résidence générale belge.

Fils aîné du dernier souverain
du Burundi — le Mwami Mwam-
butsa IV. décédé en 1977 dans

la banlieue genevoise, où (I

s'était exilé, — Rwagasore s’en-

tendait mal avec son pôre.
Acquis aux idées républicaines,

ami des leaders congolais

Patrice Lumumba et tanzanlen

Julius Nyerere, ouvert aux Idées

eodatlstes, il avait, quelques

années avant l'accession de son

pays â l'Indépendance, tenté de
convaincre ses compatriotes des
effets bénéfiques du système
coopératif. Destiné â ne pas
régner, à la fois à cause de
ses convictions personnelles et

du fait de sa situation de fils

aîné (1), li crée l'Union pour
le progrès national (UPRONAJ,
aujourd'hui seul parti ayant une
existence légale au Burundi.

Les dimensions

d'un mythe

T\ES la naissance de PUPHO-^ NA. Rwagasore fit habile-

ment référence à la lutta des
Abadasigana (en kirundi, * ceux
qui avancent unie au combat »),

formation politico-militaire de
l'époque de Mwezi Glzabo. et

donna, dans la langue nationale,

ce nom d'AbadasIgana au parti

En effet, les militants de l'UPRO-
NA «a voulaient lea héritière di-

recte des guerriers de Mwezi
Glzabo, artisans de l'unité natio-

nale et défenseurs de la patrie

contre l'envahisseur étranger (2).

Les jeunes du parti unique sont

aujourd'hui regroupés au sein

d'un organisme dénommé Mou-
vement de la jeunesse Rwaga-
sore (MJ.R.).

ans tous la» lieux publics du
Burundi, y compris dans lea

ministères, le portrait de Louis

Rwagasore figure aux côtés de
celui du président Jean-Baptiste

Bagaza, comme U figurait aux
côtés de celui • de son prédé-
cesseur, ie président Michel

Micombero. Patriote, nationaliste,

champion d’une indépendance
Immédiate obtenue sans aucun
compromis, tué dans des cir-

constances qui ajoutent à son
aura personnelle, Louis Rwaga-
sore a pris les dimensions d’un
mythe.

Sur les flanc® de la colline de
Vuguzo, qui domine Bujumbura,
se dresse un mausolée de béton
élevé à te - mémoire de Louis
Rwagasore. Une Immense croix

de bronze, le portrait du prince
sur un bas-relief, un portique à
trois arches, composent (‘essen-
tiel de ce mémorial sur lequel

figurent Jes trois mots : ubumwe
{ u n I té ) , ibikowarma (travail),

amajambere (progrès). Cet
endroit isolé est un lieu de pèle-
rinage où viennent régulièrement
se recueillir les Barundi. Car,

depuis octobre 1961, ce sont
tous ses compatriotes, quelle
que soit leur appartenance
ethnique, et quelle que soit leur

origine sociale, qui se consi-
dèrent comme orphelins.

(1) I* tradition écartait du
trône le lUa aîné du Mwami.

(2) Voir notamment COme Ml-
kaza. Louis Rioagatore et ses
Abadasigana, «*«•"« supplément
Jeune Afrique u“ 877 du 28 octo-
bre 1977.
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Supplément Burundi

SOCIETE

Le kirundi a vocation

de langue d’enseignement
Par THOMAS KAMANZI

L
ES langues officielles du
Burundi sont le kirundi et
le français. Le swahili

parlé dans les centres urbains à
prédominance arabe on arabisée,
n'est qn'un sabir qui s'écarte du
véritable swahili de la côte de
l'océan Indien, pur et littéraire.

Le kirundi est une langue ban-
toue qui, appartenant à l'ensem-
ble culturel de la zone des grands
lacs, est à considérer plutôt
comme un dialecte d'une langue
non unifiée qui englobe les lan-
gues du Rwanda et du Buha en
Tanzanie. H se situe donc dans
le groupe des savanes, ou plus
exactement dans le sous-groupe
qui comporte, entre autres zones,

celle dite Interlacustre, regrou-
pant les langues qui se parlent
à l'est du Zaïre (vira, fullru,

shi, havu. etc.) et en Tanzanie
(haya. ziba, jinja, etc.). D’une
manière générale, ces langues se
caractérisent par leur grande
complexité et leur régularité
grammaticales ainsi que par la

variabilité de leur vocabulaire,

et ie kirundi est à ce sujet très

représentatif.

A titre d'exemple, le ldrundl

comporte cinq voyelles qui, si

l'on tient compte de l’opposition

phonologique basée sur le degré
de la quantité vocal!que ou
redoublement des voyelles, en
constitue en réalité dix (a, aa;
e, ee, etc.) et trente si l’on tient

compte de celle basée sur le

degré de la tonalité ou hauteur
musicale des voyelles (a, aa ;

à, àa, a&, êà, etc.).

Malheureusement, le kirundi
ayant été transcrit pour la pre-
mière fois & la fin du SIS? siècle

par des missionnaires qui Igno-
raient la phonologie parce qu'elle

n’était pas connue à cette épo-

que, l’orthographe actuelle du
kirundi accuse deux lacunes
majeures en ne notant pas oes

deux degrés. Malgré cette omis-
sion, en sol involontaire mais
grave, ces mêmes missionnaires
ont tout de même réussi & trans-

crire convenablement le kirundi.

& quelques détails près, en em-
ployant l'alphabet latin.

En matière de grammaire, au
contraire, l'échec était presque
total En effet, au lieu de se

rendre compte que non seule-

ment le système grammatical du
kirundi différait beaucoup du
français, mai-s aussi qu'il était

plus complexe, ces mêmes mis-
sionnaires se sont contentés de
tentatives de description de la

grammaire sur la base de la

tradition européenne ; autrement
dit, la grammaire du kirundi
n’était qu’un simple calque de
la grammaire française. A partir

de 1959, de nouvelles bases scien-

tifiques furent heureusement
jetées par AJü. Meeussen, qui a
abordé le système grammatical
du kirundi à la lumière des

techniques de la linguistique

moderne. Depuis lots, la recher-

che linguistique sur le kirundi

se développe lentement et favo-

rablement.

Une précieuse unité linguistique

LA littérature orale tradition-

nelle du kirundi est consti-

tuée par de nombreux genres,

aussi bien en prose qu'en «poé-
sie». Les deux principaux sont

le guerrier et le pastoral SL en
général les sujets qu'ils traitent

reflètent d’une manière assez

monotone un passé révolu, et si

leur vocabulaire contient encore

certains archaïsmes, leur style

cependant est caractérisé par un
rythme libre et presque musical

qui consiste en une répétition

systématique de sons ou de
groupes de sons, de mots ou de

formules (assonances), etc. C’est

cela qui, avec un vocabulaire

spécialisé, confère à cette litté-

rature orale ce cachet particulier

qui en fait une vraie «poésie».

Malheureusement, ses vrais

détenteurs sont aujourd’hui

menacés de disparition à cause
de leur Age avancé, et la jeunesse
contemporaine ne semble pas

manifester beaucoup d’intérêt

pour ce vaste patrimoine culturel

qui est aucun doute l’une

des vraies richesses du pays.

Aussi serait-il souhaitable que le

.gouvernement du Burundi s'em-

ploie au plus vite à le sauver

par vole d’enregistrements ma-
gnétiques et par l'organisation

de concours littéraires tant &

l’école qu’en milieu rural

L’unité linguistique du Burundi
est incontestable. En effet,
l'aire linguistique du kirundi

couvre entièrement le territoire

national et le kirundi est ainsi

.
parlé par tous les BarundL

Certes, quelques régionalismes

existent sur le plan lexical et

phonétique, mais Ils ne sont pas

de nature & gêner l’intercompré-

henslon entre BarundL Cette

situation privilégiée, avec deux

ou trois autres exemples, consti-

tue un fait exceptionnel en

Afrique noire. Voilà pourquoi

aujourd’hui le ldrundl peut pré-

(Publicité)

AERHOTEL SOURCE DU NIL
BUJUiaM-MiUNDi'AVEMKninMic-i'a iwz

TCI— - TCLEO.AUW«. DUJMOUJNA- TtUX 30 AWW, MOKMM

1" CLASSE INTERNATIONALE

150 CHAMBRES. 10 SUITES

Complètement climatisé, radio, téléphone dans toutes les chambres

Restaurant <La Trattoria>, Bar, Piscine, Nighf Club, Snack bar. Cinéma

Centre de Congrès, Salles de 10 à 300 personnes. Traduction simultanée

Prix spéciaux pour groupes. Cartes de crédit acceptées.

Commissions aux agences payées immédiatement.

5g™: i§g£?iSE ffitfioTSS&m heramilaxo mhjlno - aebhotbl baguoni krhsze

ÏOTEL SPLESDÏÏ) VENEZLâ

DAM» DABAB - ABBBO™. DE L'ESPADON

SB - AERHOTEL SEBROKO ABIDJAN RX:. N* 19*55

tendre à sa vocation de langue
nationale d'enseignement.

Le ministère de l’éducation

nationale et de la culture a
décidé, en 1973, de mettre en
route une réforme générale du
système éducatif avec un double

objectif : a klnradisation » et

rurallsatlon. Par kirundïsa-
tlon». il faut entendre la réno-
vation de renseignement pri-

maire et, consécutivement, la

formation d'un nouveau type
d'instituteurs (instituteurs - ani-
mateurs) et, par rurallsatlon, la

réalisation d’une école primaire
de type communautaire au ser-

vice des collectivités locales eu
milieu ruai.

La c fclruncUsatfon » est deve-
nue aujourd’hui une réalité
dans l'enseignement primaire. En
effet, toutes les matières sont
enseignées uniquement en kirun-
di depuis la première Jusqu'en
troisième année et le français
n’intervient que comme matière
enseignée à partir de la troi-

sième jusqu’en sixième année.

(Photo AJ3JTJ

Le Burundi compte pins de Ï5% de catholiques romains parmi lesquels
une minorité d’orthodoxes grecs. La plupart se retrouvent pour l'oMee
dominical & la cathédrale de la Dormitlon de la Vierge A Bujnmhura.

«Un pays où le Saint Esprit

souffle en tempête

»

L
E Burundi est sans doute
le plus christianisé des
Etats d’Afrique noire. En

effet, U compte plus de 75 %
de chrétiens 11). parmi lesquels
une écrasante majorité de catho-
liques romains. Encouragés par
le rythme spectaculaire des

conversions, notamment an cours
de la décennie 1940-1950, certains
missionnaires envisagèrent un
moment la constitution d’un
royaume chrétien an cœur du
continent noir. Ce projet n'était

d'ailleurs en réalité que la reprise

du rêve caressé par le cardinal

Michel Kayoya chantre

des valeurs traditionnelles

et de rengagement
dans le monde moderne

L
E public familier avec la littérature négro-efdcaine d'expression

française connaît peu les premiers auteurs modernes du
Burundi, du Rwanda et du Zaïre. C’est que, comme l'écrit

Justement Makala Kadlma NzuJI, • ...SI, dans /as colonies françaises,

les œuvras d’un Senghor, d'un Damas, d’un CésaJro ou d'un

Rabamanenlara ont été de bonne heure l'expression de la

. conscience du peuple noir engagé dans la lutte pour sa libération.

Il n’en tut pas de même dans rAfrique belgeu, fl) *

Antoine Bolamba, Saverlo Neigidkl ei Michel Kayoya participent

pleinement du contact des cultures, mais, en même temps qu'ils

font part de leur désarroi. Ils recherchent un humanisme qui les

réconcilie avec l’Occident Chez Kayoya, cette philosophie de
rapprochement trouva non fondement dans son engagement
chrétien ; né an 1934 à Klbumbu, au cœur du Burundi, II fit ses
études au séminaire de Mugare et à la faculté catholique de Lille,

puis fut ordonné prêtre en 1963. Ses œuvres principales sont deux
essais, Sur les traces de mon père (1968) et Entre deux mondes
(1970) (2), dont las titres A eux seuls expriment les préoccupations

essentielles de i'auteur.

Le passage de la civilisation traditionnelle A une culture

chrétienne ouverte sur le inonde moderne est pour Kayoya
possible, puisque toutes les croyances et les valeurs burundaises

traditionnelles sont déjA des pierres d’attente du christianisme.

La divinité Imana est l'équation de Yahvé, et les Barundl

pratiquent VUbuntu (A la fols humanisme, sagesse et bonté),

l'Ubutasonl (honnêteté et noblessel i't/bufungane (recherche de
la Justice) et VUbuvyeyf (dignité de pâre et de mire qui Inspire la

conduite envers le prochain). C'est es damier concept qui suggère

A Kayoya un tableau émouvant de sa mère où la pensée procède

par touches comme le ferait un peintre Impressionniste, mais en

faisant usage de vers libres non ri/nés qui rappellent la versai

claudéllen.

_« Elle avait appris de sa mère, ma grand-mère, que
la vie est un don
Un don que Ton reçoit

Un don qu’il faut entretenir

Un don qu'fl faut communiquer
Elle modifiait les circonstances de sa vie

Ce n'ôtalt pas pour elle une passion

Elle savait par je ne sais quelle expérience que ia vie

n’est pas une course
Une course A la richesse

Elle ne travaillait pas pour s'enrichir

Elle travaillait pour vivre

Vivre pour elle, c’était marcher avec mon père
Marcher de ravant avec ses enfants et sas voisins

Elle voulait rendre plénier le nœud de la vie dont elle

se savait responsable entre les anciens et les nouveaux_ »

La connaissance des valeurs de sa civilisation n’empêcha pas

Kayoya de se sentir «• ballotté par des sentiments de vengeance

en face des lacunes de aa situation— ». Aussi consent-ll, comme
le faisait Montaigne. A « —trotter et limer sa cervelle contre

celle d’autrui... -.

_ Toute rencontre de cultures constitue un frottement

Le frottement use
L'usure est douloureuse

La frottement polit

La politesse embellit

La culture de mon père a été frottée & la culture occidentale

La culture occidentale est véhiculéa par des Blancs

Les Blancs se connaissent et s’ignorent

Ils sont petits et grands

iis sont faibles et torts

J’ai perçu cela, leur force et leur faiblesse

Leur petitesse et leur grandeur vraie

Quand fat oarçu en eux Thomme
Des hommes Unis noua ont abordés

Des hommes grands et petits sont arrivés chez moi

Alors qu'ils ôtaient petits

Ils sa croyaient grands»»

Mais l’Idée de la rencontre des civilisations n’est pas seulement

présente au niveau des thèmes; elle est perceptible dans le style

lui-mème car l'auteur entrecroise le son de la litanie religieuse

qu’il a pratiquée au séminaire avec la mélopée des Joueurs de

harpe Inanga. Claudel y aurait BBntl - ..cette longue houle qui,

même dans les poèmes, tient enfin A déferler et A sa changer

en vol d’oiseaux (lettre A H. Clouant. 1913).

P. V.

(1) Approcha de la littérature française au Zaïre la € Afrique

contemporaine », n» 9L mai-luln 1077, P:
î
3”1*

(3 ) parus aux Presses Lavigorle de BnjumbuiR.

Lavigcrie (2), fondateur des
Pères blancs, promoteurs de la
lutte contre la traite des esclaves
et évangélisateur de l'Afrique.

Depuis plus d’un demi-siècle. 11

est courant de qualifier le Bu-
rundi de « pays où le Saint
Esprit souffle en tempête ».

Bien que se dessine, depuis
quelques années déjà, un regain
d'intérêt pour la religion tradi-
tionnelle — fondée sur l’adoza-
t.lnn riUn djeu unique, Tmana.

,

—
le Burundi échappe au courant
eénêral de riéchrlit-i °" inn-t-i™
que l’on constate un peu partout
à travers le monde. Seule une
partie des élites nationales, sou-
vent formées dans les universités
européennes, sont tentées par
l'agnosticisme. Ce courant est en
partie lié à une interprétation
du rôle du christianisme, agent
direct de la colonisation.

D’autre part, l’Eglise du Bu-
rundi est souvent considérée
comme une puissance temporelle,
ayant le handicap de la richesse.
Enfin, la plupart de ses diri-
geants restent très fidèles
aux traditions et l'africanisation
des rites est de ce fait à peu
près Inexistante. Tous ces élé-
ments constituent autant d’ar-
guments utilisés par ceux qui
sont Indifférents & la religion
et par ceux — beaucoup plus
rares — qui témoignent d’un
anticléricalisme militant.

Toute la hiérarchie catholique
du pays est d’origine barundl —
les cinq évêques et l’adminis-
trateur apostolique. Le grand
séminaire de Bqjumbura compte
actuellement plus de soixante-
dix élèves, et cent cinquante
prêtres sont des nationaux.
Cependant, l'appel au clergé mis-
sionnaire reste Indispensable,
compte tenu du pourcentage très
élevé des chrétiens. C'est ainsi
que, en 1977, on comptait encore
cent cinquante Pères blancs (3)
répartis à travers le Burundi
auxquels s’ajoutaient environ
soixante-dix autres prêtres étran-
gers. Ces derniers, en application
de J'encyclique « Fidel Donum »
de Paul VL sont envoyés en mis-
sion temporaire par leur diocèse.
La majorité d'entre eux sont
espagnols et Italiens.

La fidélité des Barundl catho-
llq ts à la pratique religieuse
a nécessité l'ouverture de plu-
sieurs centaines de « succur-
sales », destinées à compléter les
Eglises. Dans ces lieux de culte,

se sont de simples catéchistes
qui donnent lecture des offices
religieux et distribuent la com-
munion à partir de ce que l’on

appelle la réserve eucharistique.
D’autre part, pour décentraliser
les communautés chrétiennes, les
évêques du Burundi ont décidé
en janvier 1976, une « mise
en synode ». Grâce à cette der-
nière, devrait être réalisée, en
trois années, espère-t-on, une
quadruple décentralisation en
paroisses, succursales, grandes
collines et petites collines (4).

Plus de la moitié des chrétiens
suivent des retraites, participent
à des activités caritatives, à des
carrefours, sont Inscrits dans des
cercles d’études bibliques. Si l'on

ajoute à cela le fait que le clergé
contrôle 60% des écoles pri-
maires et 70 % des écoles
secondaires, on mesurera aisé-
ment l'étendue considérable de
la tâche des prêtres, assistés par
un laïcat encore trop peu nom-
breux. D'autant plus que chaque
paroisse compte, outre l'école, un
dispensaire, un foyer social on
centre d’éducation de base et

souvent une coopérative-.

Ph. D.

. (1) 67 % selon certaines statis-

tiques.

(2) Archevêque d'Algttx et de Car-
thage, administrateur du diocèse

de Constantin e. primat d'Afrique,

le cardinal Lavignrio (182X-1892)

était délégué apostolique pour le

Sahara et le Soudan.
(3) En 1970, 11 y avait encore

plus de deux cents Pères blancs

au Burundi.
(4) au Burundi où l’habitat est

dispersé A l'extrême, l’usité n'est

pas le village mais la colline.

r ~
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(Suite de la page 25)

Les travailleurs des secteurs intéres-

sés feront des suggestions et seront asso-
ciés au finissage de la politique relative

aux problèmes de l'industrie. La parti-

cipation de l'ouvrier aux bénéfices sera
étudiée et l'on déterminera les rapports
entre l'Etat, l'ouvrier et le patronat.

Ressources

naturelles

D ANS son souci d'inventorier pour
mieux exploiter toutes les poten-
tialités du pays, le gouvernement

veillera à ce que le patrimoine national

du lac Tanganyika soit sauvegardé et
profite avant tout aux intérêts du pays.
L'exploitation de ce lac sera surveillée et
rationalisée afin de permettre un renou-
vellement continu de ses ressources. Le
département des eaux et forêts veillera

avec une attention particulière à la

conservation de la noture, notamment
la protection des forêts, de la faune et

au renforcement du reboisement des
terres non destinées à l'agriculture et à
l'élevage. CAPOQUnSHS GEANTS.

Justice

L
'AMELIORATION de l'administra-

tion de fa Justice constitue une

grande préoccupation pour le nou-

veau régime révolutionnaire. En effet,

sans une justice bien assurée, les popu-

lations ne pourront pas croire et adhé-

rer aux changements chez ceux qui

doivent défendre les droits des Barundl

dans leurs personnes et dans leurs biens.

Nous demanderons d'eux plus d'inté-

grité, de courage et d'abnégation. Les

magistrats, ainsi que tous les auxiliaires

-de justice, doivent être au service du

peuple et être les meilleurs artisans du
processus révolutionnaire en cours. Hs

doivent allier les vertus d'intégrité et
d'assiduité au travail à la compétance.

Compte tenu .des obus que nous avons

enregistrés sous l'ancien régime, nious'

nous proposons de foire respecter le prin-

cipe de l'indépendance des magistral-

pour tes mettre en dehors de certaines

pressions. Cette indépendance ne pourra

-

toutefois pas s'exercer à l’encontre des

options politiques fondamentales .- du
régime.

. . Les regrettables situations, où le riche

triomphe toujours du pauvre et' même
des. -lois établies, doivent être reléguées,

au rang des pratiques révolues.

Aux corrompus et aux tenants de la

honteuse pratique des pots-de-vïn, naos

promettons une répression ferme et sans

complaisance.
Le respect des dispositions légales, la

rapidité de. l'Instruction en vue d'abré-
ger la-période de la détention préven-
tive,. la célérité, dans l'aboutissement dès
jugements ef dons leur exécution, autaàt-
d'éxigenoes qui doivent mettre notre
justice au service du peijde et non
celui d'une caste de privilégiés.

En vue de répondre à l'attente de nos :

populations, un inventaire des problèmes
qui se posent dans ce secteur devra être

vite entrepris par tes nouvelles outori-

Domaine

de

l'habitat

UN programme visant à l'amélioration

de l'habitat rural devra être éla-
boré. Evitant toute improvisation,

il fera l'objet d'une préparation scienti-
fique et technique nécessaire et tiendra
compte des données spécifiques à cha-
que région du pays. Ce programme sera
envisagé dons le cadre du regroupement

.
de la population- en villages.

Nous devons ouvrir un large débat
au sein du parti pour faire comprendre
aux papulations les avantages du regrou-
pement, qui facilite la distribution des
soins de santé, des écoles, ('approvi-
sionnement en eau, l'électrification,

l'amélioration des méthodes agricoles,
l'alphabétisation, etc.

* GROUPE D'ENFANTS EN PROMENADE DEVANT LEUR HABITAT
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tés pour essayer de trouver une solu-
tion adéquate.

Il nous faudra procéder à la réforme
de la conception de lo prison. Celle-ci
ne doit pas être un centre d'humiliation
et de répression mécanique. Elle doit
être un centre de production, de réédu-
cation car l'ancien régime a fait de la

prison une école de la délinquance.
Par ailleurs, le problème du bandi-

tisme et de la criminalité devra trouver
une solution par Ja voie de la répres-

sion ferme et méthodique et de l'organi-
sation do là préventive criminelle.

En conformité avec nos options fon-
damentales et notre détermination d'as-
sainir la gestion financière de l'Etat,

et de mettre de l'ordre dans le 'domaine
économique, le ministère public et les

outres organes compétents sont Invités

être particulièrement vigilants et
fermes dans la poursuite et la répres-
sion des . détournements et des Infrac-

tions â la réglementation économique et

financière.

Et, enfin, les autorités du ministère de
la justice devront inspirer le plus rapi-

dement possible une révision et une
adaptation des légalisations désuètes,

ceHes qui ne cadrent plus avec les réa-

lités du pays. De même, elles pourront

procéder â l'introduction de nouveaux
textes pour compléter ceux qui existent

ou pallier leurs, lacunes.

L'enseignement

.y.

J -
.
-

L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE EST CONSIDERE COMME UN ELEMENT ESSENTIEL POUR
DONNER A TOUS LES ENFANTS LA MEME FORMATION DE BASE.

L
E système de l'enseignement octuel

est conçu de telle manière que
n'est censé avoir une formation

complète que celui qui termine ses

études universitaires.

Ceux qui quittent l'école pendant
l'enseignement primaire n® peuvent ser-

vir pratiquement à rien. Ils sont, d'une

part, déjà déracinés de leur milieu rural,

d'autre part, ils sont trop jeunes et_ ne

possèdent aucune qualification pour être

intégrés ailleurs.

Ceux qui abandonnent au cours de

l'enseignement .secondaire ne sont pas

plus heureux. Eux non plus n'ont pas

de qualification pratique. Ils sont Obli-

gés de s'intégrer tant bien que mal dans

l'administration, pour y occuper dès

postes sans responsabilités, alors qu'ils

viennent de passer entre dix et quinze

ans sur Jes bernes de l'école.

Les privilégiés qui entreprennent leurs

études supérieures ne sont pas toujours

bien orientés, car une planification claire

en matière d'enseignement est inexis-

tante.

Des réformes sont donc urgentes.

Au niveau primaire, afin que les

jeunes ne soient pas coupés de leur

milieu, il sera nécessaire d'assurer une
formation polyvalente, touchant tous les

ospeefs de lo vie courante de Ja popu-
lation. Pour réhabiliter le travail manuel,
un enseignement agricole approprié sera

dispensé.

Au niveau de l'enseignement secon-

daire, nous favoriserons la formation
technique et professionnelle. L'orienta-

tion de l'étudiant vers les domaines prio-

ritaires de la vie réelle du pays devra

être assurée à ce niveau.

La formation au niveau supérieur
devra servir directement au développe-
ment du pays.

Quel que soit le niveau considéré, if

faut veiller à inculquer à nos Jeunes
un esprit de travaJ/ et un sens civique

poussés. La conception du travail manuel
comme étant une corvée doit être ban-
nie. Une planification claire et sérieuse

sera mise sur pied dans le secteur de
l'enseignement.

La culture

nationale

L
A réhabilitation et la revalorisation

de la culture ancestrale seront une
des préoccupations du nouveau

régime.

Des. recherches seront encouragées
pour sauvegarder les énormes richesses

de notre langue qui, depuis des siècles,

a été un élément puissant de cohésion

entre tous les BarundI et a fait de notre

pays une des premières nations d'Afrique
Noire.

Nous encourageons ' toutes sortes de
manifestations culturelles ainsi que la

formation de groupes productifs au
niveau de l'artisanat.

r
'



Les premiers voyageurs européens

et l’exploration du lac Tanganyika

Mohamed ben Khalfan
et la résistance

à l’envahisseur européen
Par PIERRE VERIN

O N a coutume de faire
remonter la découverte
du Burundi à la première

Installation missionnaire à Ru-
znonge (1881) ou A l'expédition
d'Oskar Baomani» dans l’inté-

rieur du pays, en 1893.
C'est oublier un peu trop vite

les explorations des rivages du
lac Tanganyika par Barton et
Speke, en 1858, et par Stanley
et Livingstone, en 1871, qui ren-
contrèrent les premiers Barundl
sur leur soi
Ces explorateurs sont venus

par Zanzibar et Ujiji — en Tan-
zanie. B6 sont /yiTnmicwHrmrv^g

pour résoudre les énigmes des
systèmes hydrographiques de
l’Afrique orientale, et plus parti-
culièrement le problâme des
sources du NU et du Congo. Les
traitants arabes ne tiennent pas
alors A leur fournir des rensei-
gnements très précis. Burton et
Speke entendent dire que la
rivière Ruzizl se jette dans le

Tanganyika, «wd» c’est Living-
stone et Stanley qui pourront
de leurs yeux constater qu'elle
me peut être un effluent du
Tanganyika vers le Nü.

L’aspect riant du lac Tanga-
nyika a séduit les premiers
explorateurs. Burton, parvenu
sur le haut de l’escarpement
qui domine la vaste mer inté-
rieure, se laisse prendre par la
féerie du paysage : «Rien de
plus saisissant que ce premier
aspect du Tanganyika, molle-
ment couché- au sein des mon-
tagnes et se chauffant au soleü
des tropiques. A vos pieds, des
gorges sauvages. où le sentier
rampe et se déroule avec peine;
au bas des précipices, une étroite
ceinture d'un vert d’émeraude,
qui ne se flétrit jamais et s'fn-

cUne vers un ruban de sable
aux reflets d'or, frangé de ro-
seaux, que déchirent les vagues.

» Par-delà cette ligne ver-
doyante, le lac étend, sur un
espace de 30 à 35 mflZes, ses
eaux bleues que le vent d’est

de vapeurs légères, détache sa
crête déchiquetée sur un ciel

profond et laisse voir, entre ses
déchirures, marquées d'une teinte
plus sombre, des coUmes arron-
dies qui paraissent plonger dans
Ta mer » (1).

C’est ce littoral peuplé que
Livingstone et Stanley vont
côtoyer en remontant vos le

nord. Stanley note depuis son
canot : «Je n’avais rien ou de
pareil depuis que fêtais en Afri-

zaïre (par l’actuelle presqu’île
de Burton), Livingstone et Stan-
ley remontent plus au nord la
côte burundaise par Rumange
(Bikart) et Magara, jusqu’au-
delà du Mugere. Un rocher, jugé
commémoratif de leur passage,
se dresse là.

que, rien de semblable à ces
hameaux de pécheurs enfouis
dans des bosquets de palmiers,
de bananiers, de figuiers du
Bengale et de mimosas ; bosquets
entourés de jardins et de petites
pièces de terre, dont les épis
luxuriants regardaient l'eau
transparente où se reflétaient
les cimes qui leur servaient d’abri
contre la tempête.

» Evidemment, les pêcheurs
qui habitent ces parages trou-
vent leur situation bonne. Le
poisson abonde ; les ventes rapi-
des. cultivées par les femmes,
produisent du sorgho et du mais
en quantité ; les jardins sont
remplis de manioc, d’arachides,
de patates; les eleis procurent
l’huile et le breuvage ; les bana-
niers, des masses de fruits déli-
cieux, et dans les ravins sont de
grands arbres dont on fait les
pirogues > (3).

Lorsque, depuis Ujiji, les explo-
rateurs gagnent le pays dTTvira— dans ïactuel Zaïre, — à
l’extérieur nord du lac, ils

constatent que la frontière du
Burundi wwwwwiw», à peu près

Au-delà de Mugere commence
le pays dTJztee (région de Bu-
jnmbura actuel et portion.côtière
nord du Burundi). En 1871, une
situation confuse de guerre y
prévaut. Le frère d’un des rois
belligérants, Rohinga, établi
près de la Ruzizl, précise à
Livingstone que le fleuve quHs
ont sous les yeux vient du lac
Klvo (Klvu) et du Rwanda.
U cite même quatorze affluents.
Ce chef ajoute que, en profon-
deur, le Burundi S'étend sur dix
journées de marche vers le nord
et plus d'un rnni» de tnaw->!A
dans la direction du HQTd-OUfiSt,
remarquant que * cette route
d’un mois conduit à Murukuto,
résidence de Mtaeei, Chef suprê-
me de tout VUncndi s.

comme aujourd’hui, aux abords
de la rivière Mushala, près de

argente de petite croissants
d’écume. A Thorizan. une haute

laquelle se trouve Vuafanya
(actuellement Nÿanza-Lac), «le
seul port ouvert aux étrangers s.

VUafanya est an marché où l'on
troque des pertes, des bracelets
et des cotonnades contre des
vivres, du bétail, de 1halle de
palme, des pagaies, des vête-
ments d'écorce battue du Bu-
rundi et du sel de lTJvlnza.

Burton mentionne lui aussi la
résidence du Uouami Mwexi,
dont le règne fut tTune grande
longévité. Mwezl protège alors

gens du Buha voisin, dent
1e pays a été dévasté par des
brigands.

La réputation guerrière des
BaniruH pour la défense de leur
sol national se manifestera jus-
qu’à l'aube du XX* siècle, et
pas seulement en Tnruitnipv»

Burton apprit de ses guides que,
infime dans rtJzlge, ou «peu de
personnes abordent, excepté les
riverains du lac, ceux qui t’habi-
tent chassèrent, dit-on, Zes pre-
miers Arabes qui voulurent
explorer le pays et les poursui-
virent avec une flottSle de
pirogues ».

P
ASSIONNANT destin que
celui de ce Mohamed ben
Khalfan. condottiere arabe,

esclavagiste dans la plus pure

tradition de ses frères de race

de Zanzibar, que eas activités

sur les rives du lac TanganyTka
plaça sur la route des merce-
naires qui, au siècle damier,

louaient leure services & Léo-

pold 11. Rumaliza — c'était son
surnom africain, — attiré dans
le sud-ouest de factuelle Tan-
zanie et dans fouest de factuel

Burundi par les ressources

locales en ivoire et en bols

d’ébène, se heurta aux soldats

de fortune qui, encadrés par

quelques aventuriers blancs,

taillaient une propriété person-

nelle au roi des Belges en

Afrique centrale. A maintes

reprises, ceux qui allaient consti-

tuer la future Force pubHque

de l'Etat Indépendant du Congo,

puis du Congo belge, eurent à

affronter lea wangwana de Ruma-
tira, bien pourvu d'armes mo-

dernes grâce au zèle de quel-

ques commerçants britanniques.

Auteur d’une thèse trop peu

connue sur l’Islam et las royau-

mes Interlacustres de rAfrique

de l’Est au XIX* siècle, Jacques
Marissal, chargé d’enseignement

A runiversité du Burundi, a
récemment tracé un excellent

portrait (1) d’un homme que las

auteurs coloniaux belges ont

surtout présenté comme un tra-

fiquant d'esclaves. Rumafiza tra-

vailla pendant de longues aimées
pour Tippu Tlp, commerçant

actif, esprit cultivé, auteur d'une

autobiographie qui fait aujour-

d’hui les délices des historiens,

'zanzlbarlte dont la zone
d'influence couvrait toute la

partie orientale de factuel Zaïre.

Les deux hommes collaborèrent

plus ou moins étroitement avec
le sultan Seyyîd Bargash. dont

ils consolidèrent la domination

dans une partie de la cuvette

congolaise, en même temps
qu'ils œuvraient pour leur propre

compte.

allemand de (a ville d'UjïJI et

avait alors proclamé son Inten-

tion de faire la guerre aux
Européens. Bien qu'ayant été

l'occasion de paries importantes

pour le noyau de la Force pu-
blique, ta guerre beigo- arabe
s’acheva par la ruine de la

puissance zancribarite incarnée
par Rumaliza.

Après avoir vainement tenté

de soutenir MKwawa, chef des
Bahehe, en révolte contre l'ad-

ministration coloniale allemande,

l’ancien esclavagiste, qui avait

enseigné aux Africains la guerre
de position et leur avait appris

â bâtir des fortifications de
pierTe, s'enfuit à Zanzibar en
1898. Il y vécut, semblM-H, en
notable, partageant son temps
entre les affaires, la politique

et la religion, mais nul ne peut

dire avec précision comment fl

mourut, vraisemblablement à la

veille de la première guerre
mondiale.

Face aux colonisateurs beiges et allemands

COMPOSANT habilement avec
Isa missionnaires cathoR-

(1) Burton : Voyage eux grands
lacs- de l'Afrique orientale, trnd.
Lareau.

d’écume. A Thorium, une haute
muraille d’un gris d’acier, coiffée

Alors que Burton et Speke
raient dû, depuis Vuafanya,avalent dû, depuis vuafanya,

gagner la rive occidentale du

(3) Henry Stanley : Comment
fai retrouvé Ltotngstone, Parla,
1884. trad. Loreau.

v/ Isa missionnaires catholi-

ques qui, fidèles à l'esprit de
L&vtgerie, caressaient des rêves

de constitution d’un royaume
itiéocratique dans cette région,

Rumaliza sut endormir la mé-
fiance des premiers Européens

qui s'installèrent dans son fief.

8a prestance, son autorité per-

sonnelle, son énergie, en Impo-

saient beaucoup à ses Inter-

locuteurs venue d’outre-mer, et

ceux-d ne dissimulaient pas
leur admiration pour un homme
qu'ils considéraient comme un
véritable chef de guerre. Il sut

mettre à profit ce prestige pour
s'assurer du contrôle de la plaine

de la Ruziz! et en faire le centre

d’un Important négoce. Jouant
des rivalités entre les divers

impérialismes européens, se po-
sant en protecteur des RR. PP.
blancs que certains musulmans
persécutaient, se prétendant

l'ami des pasteurs de la London
MIsslonary Society, H •faillit,

grâce A l'entremise de cas der-
niers, être nommé gouverneur
de la région du lac Tanganyika
par le consul britannique à
Zanzibar.

Cependant. l’obstination des
dirigeants de l'Etat Indépendant

du Congo et l’efficacité des
obus des canons fabriqués par

Krupp eurent raison de Mohamed
ben Khalfan, qui, au début de
1893, avait abattu le pavillon

Bien qu’ayant un moment étroi-

tement associé le développement
de ses activités commerciales A
l'expansion de l'islam, bien
qu’ayant pris ainsi une part

active A l'extension de la trotte

arabe, Rumaliza occupe une
place non négligeable dans te

panthéon nationaliste africain.

En effet, ayant compris le dan-
ger que fintnislon des puis-

sances européennes faisait peser

sur tout ce qui constituait sa
raison de vivre, fl prit la tête

de la résistance armée contre

les envahisseurs.

Pli. D.

(1) «Mohamed ben WhnM»»,
dit Rumaliza, ou la fin de la
puissance arabe sur le Tan**-
nylka », cent douzième biogra-
phie parus dans le tome 23 de
la série Zes Africains, éditée par
Jeune Afrique, SU avenus des
Ternes à Parla aoua la direction
de ChMies-André Julien.

Seize ans d’indépendance

(Suite de la page 21.)

Une mutinerie éclate alors les
18-19 octobre, qui contraint le
Mwaml à se réfugier su Congo
voisin. Quelques Jouis après, fl.

revient en farce alors que le
capitaine Mroombexo a déjà
redressé la situation. Toutefois,
dans la province de Muramvya,

f
lusteuxs centaines de Tutsi, ont
té massacrés, ce qui sert de

fait que l’aimée et la gendar-
merie prennent massivement le
parti de Mlcombero.
Si bien que le 8 novembre,

lorsque Ntare V, profitant de ce

S
ue Mlcombero est au «sommet a
e 1’O.U.A. d’Addfe-ADéba. dis-

sout le gouvernement et va faire
une proclamation à Badio-
Bnjumbura, les militaires lui

Interdisent l’accès du bâtiment.
Dès lors, Jes Jours de la

monarchie sont comptés. Ml-
combero profite de l'absence de
Ntare V, invité aux fêtes mar-

3
liant le premier anniversaire
a coup d’Etat du général Mo-

butu à Kinshasa, pour proclamer
la République, le 28 novembre
1968.

été massacrés, ce qui sert de
prétexte à des millions d’arres-
tations arbitraires, à l'exécution
de quatre-vingts personnalités,
dont Gervals Nyangoma, et à
l’assassinat de plusieurs centaines
d’autres Hutu. Octobre 1965
marque un tournant dramatique
pour la communauté hutu. qui
se voit .couper tonte possibilité
d’accéder au pouvoir. Ces exé-
cutions provoquent une intense
émotion en Europe, notamment
Hans les mlltany sensibilisés par
la présence d’étudiants du
Burundi.
Le Mwaml ayant rétabli son

autorité dans ces sanglantes
conditions regagne alors la
Suisse, où il restera jusqu’à sa
mort. C’est alors que te prince
Charles Ndziye, ayant achevé
ses études en Europe, arrive à
la fin de février 1268 à Bujum-
bura. il est triomphalement
accueilli. Considéré comme l'hé-
ritier spirituel du prince Rwaga-
Bore, son frère, le prince Charles
semble incarner une espérance
de renouveau tout en sauve-
gardant la tradition.

Ije 8 juillet, le prince Charles
suspend la Constitution et dépose
son père. Il charge le capitaine
Michel Mlcombero de former le
nouveau gouvernement. .Celui-ci,
le 13 juillet, comprend un nom-
bre égal de Tutsi et de Hutu.
Les jeunes Burundais résidant

en Europe dérident alors d’orga-
niser, du 24 au 23 juillet, à
Prestes, un congrès de toutes les
sections européennes de l'Union
nationale des étudiants barundl
(UNEBA) qui présente un cer-
tain nombre de propositions
constructives.
Le 3 septembre 1966, le prince

Charles est intronisé sous le
nom de Ntare V. Mais le Jeune
roi envisage de reprendre —
comme l’avait fait son père —
2e contrôle de certains ministè-
res-clefs (justice, armée, gen-
darmerie, immigration et sûreté)
en tes transformant en secré-
tariats d’Etat rattachés au pa-
lais. Cette manœuvre échoue du

La première République (1966-1976)
“ /"•ETTE première République,
personnalités qui va durer dix ans, est
ngoma, et à marouée nar Ia ner&mnaHftÀ demarquée par la personnalité de

Mteombero, promu colonel en
décembre 1966 et général en
1972. Elle restera dans l’histoire
comme la décennie des règle-
ments de comptes et celle du
génocide d’avril 1972.

Lorsque Mlcombero proclame
ia République, il bénéficie du
soutien de l’année et de la jeu-
nesse. Né en 1940 à Mocenga,
dans la province du Bururi,
près de la mission catholique
de Rutovu, 11 poursuit ses études
militaires en Belgique. Ministre
de la défense en 1963, 11 demeure
à ce poste jusqu’à sa promotion
de chef du gouvernement, en
juillet 1968.

La plupart des observateurs
ont vu dans l’action du chef de
l’Etat une sorte de reflet d'un
complexe de frustration des
Hhna-Tutsl de la province
méridionale de Burunl. long-
temps écrasés par le mépris de
leurs frères du Centre et du
Nord, n faut se défier des ana-
lyses trop rapides et des géné-
ralisations abusives. C’est pour-
quoi nous avons déjà souligné
combien les mélanges ethniques
plus accentués rendent les pro-
blèmes tnimnrtafe moins sché-
matiquement triballstes qu’au
Rwanda.

et devient ministre de l’inté-
rieur.
Dans le domaine extérieur, la

conférence de Goma, du 18 au
20 mars 1967 (Congo, Rwanda,
Burundi), resserre les relations
entre les trois Etats issus de
l’ancienne Afrique belge. La
visite du ministre français de
la coopération, ML Yvon Bour-
ges (1969), et celle du roi Bau-
douin (1970) témoignent des
tendances pro-ocridentales du
Burundi.
Les Hutu, vainqueurs aux

élections de 196S, ont été élimi-
nés de la plupart des postes de
responsabilité. Ce qui explique
leur part prépondérante dans la
tentative de coup d'Etat du 17
au 18 septembre 1969. Des ces-
taines d'arrestations, vingt-trois
condamnations à mort, montrent
l’ampleur d’une répression à la
mesure de la peur éprouvée.
Cependant, une nouvelle géné-

ration d’étudiants formée à
Bajumbura, Bruxelles et Paris
donne une dimension nouvelle
an problème, un congrès d’étu-
diants appartenant à la Jeunesse
rwagasore, tenu à Bnjumbura
en juillet 1971, dénonce la nou-
velle féodalité politico-militaire,
la concussion, le tribaliane.
Ce congrès se tient au moment

même où le président Mteombero
décide une purge dans l'armée

Dans la nuit du 29 au 30
avril, une Insurrection se
déclenche dans le sud du Bu-
rundi. Ces aimées de
Hutu et d’anciens Rftnh*, venus
de la Tanzanie voisine; massa-
crent les Tutsi des provinces
méridionales.
Une semaine plus tard, avec

l’appui des forces zaïroises et
des armées tanzantexmes, la
rébelMcn est mnîtrlsée. H y avait
effectivement complot puisque
l’automobBe dans laqûëtte Ml-
comhero devait prendre place
pour se rendre à une réception
tomba dans une embuscade et
que ses occupants fuient tués.

C’est aima que se déclenche
l’un des plus atroces génocides
que l’histoire de l’Afrique ait
connus On évalue à quelque
cent mille victimes le nombre
de ces Hutu appartenant à la
jeune élite de la nation qui sont
massacrés sans procès. Cette
répression dure deux mois. EUe
creuse de façon tragique le fossé
entre les ethnies.
Le président Mlcombero ne se

sentant plus en sécurité à Bu-
jumbura prend l’habitude de
réaider à Gitega sous la pro-
tection d’un régiment d’élite.
L’homme d’Etat eut-il conscience
du choc effroyable provoqué
dans l’opinion publique mondiale
par le génocide de mai-juin
1972 ? H ne semble pas. S’il fait
appel, en juillet 1973, à Albin

Nyamoya, homme d’expérience
soucieux d'apaisement, il ne
modifie pas sensiblement son
comportement. Il y est d'ailleurs
encouragé par des attaques de
réfugiés hutu venus de Tanzanie
en mars 1973 et du Rwanda en
mal suivant.

Les remaniements de 1974
amènent au gouvernement des
éléments durs. Ia nouvelle
Constitution, promulguée en
juillet 1973, confirme un régime
présidentiel fort où tous les
pouvoirs sont entre les mains du
général Mlcombero, qui est élu
président pour un nouveau sep-
tennat en octobre 1974.

Marqué par le drame sanglant
de 1972, Je Burundi reste pauvre
malgré la découverte d’un impor-
tant gisement de nickeL En 1970.
la production de café (20 700
tonnes), celle du ooton graine
(9 000 tonnes) et de thé (i:o
tonnes) ont permis une balance
commerciale excédentaire (2132minions de PJB. à l’exportation
et 1 950 millions à l’importation ).Mais cette année exceptionnelle
n’a pas de suite, et le Burundi
reste l’un des pays les plus
assistés du continent africain.
La dixième année du règne

de Mlcombero va s’achever dam
un climat de résignation morose,
et c'est sans la moindre résis-
tance que celui-ci va céder le
pouvoir à la première Injonction
d’un groupe de militaires.

Le coup d'Etat de 1976

LE Jour de la Toussaint 1976,
le général NBchel Mteombero

Dans un premier temps, le
président Mlcombero essaie de
restructurer rupRONA en lui
donnant une charte, le 9 juin
1967. Le gouvernement qu’il
forme, le 7 décembre, s'appuie
sur la JLRLR. (Jeunesse révolu-
tionnaire rwagasore). ITJ.T3.
(Union des travailleurs baron-
dij et lULF-B. (Union des fem-
mes barundl).

pour en éliminer les Tutsi qui
n’appartiennent pas au càaa
des Abanyarugum. Arrêtés, tor-
tures, certains sont condamnés
à mort (plusieurs furent néan-
moins sauvés sur intervention
personnelle du général Mobutu).
Le général Mlcombero peut

difficilement s’opposer à l’en-
chaînement de la violence. Le
retour du jeune roi Ntare V et
de son cousin Emmanuel R»Ha
en mars 1972, sert de prétexte
pour « dénoncer un complot
monarchiste ».

Interné A Gitega, Ntare V est
assassiné dans les premiers jours
de maa.

En août 1968, Gilles Blmazu-
btrté. collaborateur de Remarques
africaines, revue progressiste de
Bruxelles, est appelé au poste de
secrétaire général de 1TTPRONA

reçoit d’on Conseil suprême
révolutionnaire; composé de
trente jeunes officiers, llzxvtta-
tkm. pressante d’abandonner 1e
pouvoir.
Un communiqué publié le 2 no-

vembre disait notamment : « Les
forces armées ont subi patiem-
ment ces années d'inaction, de
stagnation, de luttes stériles, de
gaspOage d'énergie et de dOa-
pidaUon des deniers publics- »
Ia destitution du président

Mlcombero est annoncée aiwgt
que la révocation du gouverne-
ment, du bureau politique, du
comité central, des organes du
parti, bref de tout l'appareil mis
en place par Mlcombero.
Le 3 novembre, les Forces

années font connaître la compo-
sition du Conseil suprême révo-
lutionnaire présidé par le colonel
Jean-Baptiste Bagua, en même
temps chef d'état-major général,
qui est désigné le 9 novembre
comme président de la Répu-
blique.
Le 10 novembre, le lieutenant-

colonel Edouard Nsazublmana est
nommé premier ministre et, le
13 novembre, le gouvernement
est formé (quatorze ministres et
trois secrétaires d’Etat).
Le 21 novembre, le colonel

Bagaaa définit tes objectifs fon-
damentaux du nouveau régime
Issu «de 2a volonté de tout un

le rôle du parti unique,
du syndicat unique,

nJïtion des travailleurs d u
Burundi.
Sens prononcer le mot de

socialisme, le nouveau président
propose une «économie planifiée
où la gestion sera, autant que
possible, assurée par les tra-
wriUeur»-*
Concrètement, le gouvernement

reprend les terres appropriées
illégalement, augmente le prix
versé aux producteurs de café
et entreprend un vaste effort de

L’Impôt de capitation frappant
stout mâle adulte », héritédu

est supprimé,un système d’épargne obligatoire
est mis au point,

.J
7? effort de modernisation

du paysannat est entrepris, qui
vise à regrouper l’habitat, jus-
qu alors dispersé, pour constl-

villages. Le système
de Wbugerenoa, convention de
fermage-servage, est condamné
Par le président Bagaza. Cer-
tains domaines nationaux sont
cédés aux cultivateurs.
L’augmentation du prix du

65 * U2 FJB.) stimule
hi production, cependant qu'un
effort particulier est poursuivi
Pour diversifier les cultures
(quinquina et soja notamment).

„,
des recettes

h te mefllenre rentréedes impôts permettent de dégager

de nouveaux crédits d'investis-
sement. Ub plan quinquennal,
susceptible d'être révisé en cotus
d'exercice, est mis an point, qui
prévoit une enveloppe générale
d’investissements de 287,5 mil-
liards de francs C.F.A.
In 21 Janvier 1978, le premier

ministre, le lieutenant-colonel
Nzammmana. présentait, dans
une conférence de presse, un
programme de redressement
national.
En même temps, les membres

du bureau du parti unique,
ÎUPRONA. étaient déchargés (te
leurs fonctions. La lutte contre
la concussion était énergiquement
menée. Dès juin 1977, interdic-
tion était faite aux Burundais
de posséder des biens à l’étran-
ge.
le mouvement de retour des

Hutu, réfugiés à l'extérieur après

ÎS
6 événements de 1972,

était encouragé.

t
Du 21 au 24 février 1978 s’est

tenue une « table ronde » des aides
extérieures, réunissant des repré-
sentants officiels et du secteur
pnvê de douze pays (notamment
une importante délégation belge)
et des experts de vingt-cinq
organismes internationaux. Cette
* ronde ». présidée par
M. Bihute, secrétaire d’Etat du
plan, a témoigné du sérieux des
projets mis en œuvre par te
nouveau gouvernement, qui
envisage de porter le taux de
croissance à 6 % au coms du
plan quinquennal 1978-1982:

Le 23 août 1977 avait vu te
création de l’Organisation du
fleuve Ragera, liant le Rwanda,
le Burundi et la Tanzanie. Le
8 septembre, se réunissait te
première conférence des chefs
d'Etat de la Communauté éco-
nomique des pays des Grands
Lacs.

D’excellentes relations existent
avec la Tanzanie. Par aiSenrs,
un effort important a été entre-
pris sur le plan diplomatique
pour obtenir des concours ausl
bien dans les pays de l’Est (Rou-
manie, Tchécoslovaquie. Yougo-
slavie) que dans les Etais arabes
(Libye, Koweït, Arable Saou-
dite). Une coopération privilégiée
existe avec la Belgique. l’AÏte-
magne fédérale et la France
ainsi qu’avec le Fonds européen
de développement.
En seize d'indépendance,

le Burundi a connu les épreuves
les plus dramatiques qui peuvent
marquer l'histoire d’une nation.
Après l’ëvtetion du président
Mlcombero et la mto» en place
du gouvernement du lieutenant-
colonel Bagaza, soucieux de rame-
ner la paix cœurs, on
peut estimer que ce dernier a
gagné la partie. Une gestion
financière saine, htm» diplomatie
ouverte, des réformes pratiquées
«”reç souplesse et résolution, on
réel soutien populaire donnent
du plus jeune gouvernement du
monde une image à la fols
ouverte et dynamique.

ROBERT CORNEVIN.
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LES ANNÉES TERRIBLES
Par YVES FLÛREHNE

L
ES paroles qui forent prononcées cet hiver à
Venise ne sont pas de celles qui s'envolent, *"»i«
il est tont de meme bon que le livre les recneQle

encore chaudes (1). Le colloque, dfl 3k. PInitiative de
U Manifesta sur le thème « Pouvoir et opposition
dans les sociétés post-révolutionnaires ». tranche sur
tons ceux que la gauche — Pane on l'autre gauche —
avait pu tenir. « Impensable * B y a encore peu de
temps, il rassemble, non seulement en un même lieu
mais sur l’essentiel — là est l'important, — des res-
ponsables politiques, des syndicalistes, des Intellec-
tuels représentant, pour les deux Europe» (et même
Cuba), toutes les tendances de la gauche — r « his-
torique» et la nouvelle, — des membres on dirigeants
des partis communistes côte à côte avec ceux-là qui
en furent exclus on s’en séparèrent ; enfin des oppo-
sants (marxistes) des pays de l’Est, les dissidents,
les persécutés, les radiés, les « fons ».

A « sociétés post-révolutionnaires » est souvent pré-
féré le terme plus concret de « socialismes existants ».

On s’aperçoit vite qu'il faut lire (au singulier) :

« socialisme inexistant ». Fernando Claudln,
dirigeant du parti communiste espagnol, déclare sans
ambu ;es cette unanimité : « Ces sociétés sont-elles
socialistes on non ? Ici, nous sommes tous d’accord
pour affirmer qu'elles ne le sont pas. »
Ce qu’elles sont, le débat tâche de l’éclairer, notam-

ment avec Charles Bettelheim, L Mèszàros, F. Cavas-
zuti. la question étant évidemment au centre du
problème des rapports, ou plutôt de la rupture bru-
tale. entre le pouvoir d’une part, le marxisme et les
marxistes d’autre part, dans les « socialismes Inexis-
tants ». Si donc F. Claudln pose les prémisses du
débat, uu autre mot le caractérise, en exprime le
fond, la trame, c'est celui de Louis Althusser : « Enfin,
la crise du marxisme ! »..C’est un -cri de soulagement,
presque un salut à la terre promise.

L’exposé Introductif de Bossana Rossanda, ancien
membre du comité centrai du P.CJL, trace avec clarté,

franchis» et courage les lignes de force du colloque.
La franchise et le courage consistent & reconnaître
et critiquer (autoerltiquer) l'attitude de réticence,
d’abandon, voire d’irritation à l’égard des dissidents
de l’Est ; et surtout — ceci étant lié à cela — k ne
pas se couvrir misérablement, quant au passé,' de
Tignorance, voire de l’Innocence. Oui. on savait. Mais
on ne pouvait pas cesser de s'appuyer & cette unique
et puissante « tranchée » de la révolution, à ce qui
était, malgré tout, la réalité et l’espérance. Bref,

c’est la mort dans Pâme (ou presque) qu’on a obéi,

en somme, à l’impératif prioritaire : « Ne pas déses-
pérer Billancourt ». C’est fini. H n'y .a pas eu a illu-

mination soudaine », mais prise de conscience déchi-
rante, arrachement progressif, k mesure que cette

réalité apparaissait tragiquement irréelle, cette espé-
rance décidément sans espoir. Alors c a cessé d'avoir
cours cette Identification que nous avons vécue avec
mauvaise conscience (_) Le mouvement ouvrier occi-

dental ne trouve plus dans les « socialismes existants »,

comme il essaya de le faire pendant des ‘ décennies,
un pôle d'identification, ni même un alibi ».

CETTE répudialion sans recours — qui ne cesse
d’être reprise, développée, illustrée — s'accom-

pagne d’une certaine sévérité i l’égard de Peurocom-
manîsme, a version appauvrie de la recherche grams-
cienne » : d’autres dénoncent plus vivement son
insuffisance et même sa « complicité ». Parmi eux,

des membres des partis communistes italien et espagnol.

La pensée Claire et ferme de Rossana Rossanda appa-
raît encore dans la mise à nu de la véritable nature
des sociétés de l’Est, où « non seulement les anciens
conflits entre salariés et détenteurs des moyens de
production continuent, mais où il en naît de nou-
veaux ». D’où la nécessaire s reprise de la lutte des
classes dans ces pays ». Une lutte des classes que
Dominique Lecourt discerne précisément k l’Est dans
la dissidence même. Encore que son livre, à l«d, ait

surtout pour objet la mise en accusation des dissi-

dences occidentales, anti-révolutionnaires selon lui :

celle des « nouveaux philosophes » ; ou la Biennale

de Venise sur la dissidence, qui se tenait parallèle-

ment à notre colloque (2). '

.

manent, s réciproque et par-
tout le monde, dirigeants et
la société Bovletlque. On croit

Pour revenir k celui-ci, Rossana Rouanda, avant
Althusser, évoque la « crise du marxisme » dont
« les nouveaux philosophes sont la caricature ». Soit.

Mal» rien ne révèle et n’ s Meuse » comme une
caricature. Esprit philosophique autant que généreux.
Rossana Rouanda exalte le *næ
« grande force idéelle changeant le monde ». . Pourvu
que la plus sourcilleux ne bronchent pas sur cet
s idëéUsme » si proche, pour l’oreille, de ndé&Bsme
abhorré.
Ce lépbitoin — -dirons-nous « ldéel »? — 'se

charge de passion — même an sens de souffrance —
et d’expérience trop vécue, avec la comparution des
témoins de l’Est Flionchtch dénonce le «

généralisé », total, permanent,
fsitexnent connu » de
dirigés, sur quoi repose
réentendre, k quarante ans de distance, le père fon-
dateur Sonvartne dénonçant en 1938 « le pays du
mensonge absolu ». Un mensonge, notait-U, qui éclate

avec tm humour noir Jusque dans le nom de es
pays-là : ce n’est pas une union ; Ce qui n’est pas
uni (mais enchaîné) n’est en .

rien des républiques ;

et l’ensemble n’est ni soviétique (depuis cinquante-neuf
ans) ni socialiste. Autre humour, cynique celui-là,

illustrant dans la manière du personnage le • rêve
américain » à la sauce tartare : celui de Khrouchtchev
annonçant le- « socialisme du gonlash ».

Des mises en garde aussi : aux dissidents exilés,

contre l'éblouissement de la liberté. On les renverra
au livre de F. et A. Demtahel et ML PlqnemaL qui
cerne, en- Occident, les domaine» mal séparés du pou-
voir et des libertés dites c bourgeoises »;' là limite

de celles-ci, leur part d’Uliisfon, mais aussi ce qui,

en elles, est sans prix; bref, ce qu’elles sont telles

qu’elles sont, et ce qu’elles pourraient être dans un
cadre bü-mème libéré ; étude à perspective- nécessai-

rement politique, mais de fondement juridique (3>.

Ce qui n’empêche nullement un Jlri PeHkan de
mettre en garde à son tour. : contre une erreur trop
répandue, qui fut celle de Dubcek : « Les camarades,
soviétiques finiront par comprendre que ce que nous
faisons, c'est pour le socialisme: » Us ne comprennent
que trop. Enfin, B arrive- que fié n'est plus- mi Intel-

lectuel qui parie, mais un ouvrier, tel cet animateur
des grandes grèves de Stettin; alors, le langage prend
une verdenr peu académique : « Lorsque le. poisson
pue, c’est de la tête !_ » Sans beaucoup pisss. de
précautions, Carlos FranqnL dirigeant de la révolution

cubaine, expose comment' une révolution libertaire.

Joyeuse, sans répression, est tombée à la lois- dans
le c modèle soviétique » et danç le k caadfflisxtoe ».

R OSSANA ROSSANDA Se- défend de pouvoir tirer

la conclusion de débats si riches. Elle -le- fait
pourtant, rien qu’en prononçant trois mots : « Soixante
nrméftH terribles ». Franco Fartfni parle, lui, d'une
« défaite historique aux dim«nB<nn« gigantesques »,

de « l’ampleur de la catastrophe historique ». Peut-
être cette catastrophe — qui • tient t - aussi dans ce
qu'on est parvenu à faire

:
d'un peuple par nature

généreux — se résume-t-elle en un petit mot simple,
dérisoire et effrayant : profit. C’eût celui-là, nous
dit un vétéran de l'opposition et du Goulag, que les

Russes prononcent dans leur perplexité devant lu dis-

sidents : «Quel profit Os en tirent?»
Cependant que Louis Althusser fait ce constat trou-

blant : « La quati-impoBslbflité de fournir une expli-
cation marri vraiment satisfaisante d’upc, histoire

qui. pourtant, s’est faite an nam
.

du marxisme. »

La « crise » du marxisme ne met-elle pas en évi-

dence, bien au-delà d’une gigantesque, .monstrueuse
et persistante « bavure », des lacunes, des limites
dans le marxisme lui-même ? Nécessité d’un renou-
vellement critique : c'est par là que cette crise sain- '

taire, en éclatant c enfin », brise la üoeagea et

doit, Althusser Fespère, s'ouvrir sur une libération.

(1) Pouvoir et opposition dons les sociétés post-révolntum-
noires. Seuil, Paris, 1918. SOT page*. 57 P. _

(2) Dissidence ou révolution T Maspero, . Parla 1978,

103 p*gM, 18 F.
(3) Pouvoir et HbertA. Editions sociales, Paris, 1978, 320 pa-

ges, 59 F.

SOCIETE EUROPE
PROGRES OU DECLIN DE L’HOMME? —
* Stock. coXL «r Monde ouvert ». Varia,

1978, 416 page*. 45 F.

Ou n'arrêta pas la progrès. Nou :

d'autant quH n'y a rien S arrêter. Le
seul progrès qui vaille n'exjsta pas. Car

U n'est pas dans ce que fait l'homme
mais dans ce que l’homme est. Et si

1’homo fdber a fait l'homo sapiens, celui-

ci. depuis un bIècIb, est défait par
celui-là- Au point de détruire en lui

toute sagesse, toute raison, et Jusqu'»
l'Instinct de conservation : bref, son

humanité (et son animalité) même.

Ce lieu commun — rièn de péjoratif :

ce qui frit le llezr commua, c’est 1»
vérité — de la rupture Inquiétante entre

un progrès moral très faible et un pro-

Phîlippe de Saint-Marc. . .

grès technologique vertigineux, l’auteur
la remet & neuf. D'abord en explorant k
fond son contenu : tons les aspects de la

destruction physique st psychique.
Aucune .

différence A cet égard entre la

c modèle » capitaliste et le modèle »

marxiste. Ensuite, en renouvelant iss

pointa de vus aur les voles proposées,
sinon ces voles eUea-mêmes. Cast une
autre civilisation, radicalement nuire,
qnU faut Instaurer.

On a vite deviné quelle est La propo-
sition, venant de l’auteur de ce traité
d'écologie physique qu'est la Sodaltso-
tion de ta nature. Mate cette fols. D’est

d'un véritable « humanisme écologique »
qu'il s'agit.

Y. F.
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A 1300 m.

LE COLLEGE ALPIN INTERNATIONAL
BEAU-SOLEIL

A VILLARS-SUR-OLLON (SUISSE)

Vue aérienne du collège Beau-Soleil - Garçons et Alla de 5 à 78 ans -

Programme officiel des lycées français - Cycles primaire et sfandairt

complets - Préparation au baccalauréat - Etudes dirigées - Classes à effectif

réduit - Laboratoire de langues - Bulletins scolaires adressés aux panent* à

la fin de chaque période’ de trois semaines.

Tous les sports d'été et d'hiver, dans un parc ffe75 000 mètres carrés r

natation, tennis, patinage, ski, football, etc.

internat -réservé aux jeunes filles à la Maison de la Harpe.-

Début de l'année scolaire 1978-1979 î lundi 18 septembre 1978.

Pour renvoi tfune documentation, écrire à :

COLLEGE ALPIN INTERNATIONAL BEAU-SOLEIL

1884 VILLARS-SUR-OLLON (Suisse). - TéL: 19.41 .25-321 .54/55 .

LES BALKANS. — Dîmïtrl T. Anafis. ..

•* P.UJ, ParU, 1978, Z72 page», 75 F.

Connotation comme on dit aujourd'hui,
vieille comme le siècle, et même beau-
coup plus : U y a dans la mot Balkans
quelque chose qe dansant et d'éruptu.
Parce qne carte pénlnmrte montagneuse
est la ligne do fracture, le foyer sismique
entre' l'Est et l'Ouest, entre deux Europe*.
Le non*-titra du livra donne an titra tgut
non sens. C’est bien, à la laveur de la
guerre, de « la prise de .pouvoir » dans
Jas. Balkans qoU s'agit ; pu rKW-Est,
Avec deux exceptions plus que notablai,
dont une tentative et un écheo : - la
Turquie et la Grèce. Plus, bientôt, deux
dissidences : Yougoslavie et Albanie. H
ne resta que ’Oerux pouvoirs .vraiment
« pris • : Bulgarie et Roumanie. Encore,
seul le premier s'est identifié k son libé-

rateur et modèle. Ce sont cas six paya
al différente que l'auteur considère un à
tm pour les première» années -de son
étude. Puis U les reprend dans la
décennie solvant», période dp. la * sta-
bilisation » et du « développement - ».
Bnfin, une troisième fois, sous un nouvel
angle; dans sa conclusion.

Ce qui marque cette longue prisa de
vue, c'eut la mise en lumière du carac-
tère original de ce Sud-Est européen
qu'on a -trop tendance à aaeimfmr «ht à
l’Est, soit à l'Ouest Secondairement
c'est un certain effacement de l'attrait

pour l’Europe occidentale au bénéfice de
îmfiuenoe — ou de la prasslazr - — des
Etats-Unis st ds VTJA.BA. Beau rinef-
façable (sans oublier lHot de culture et

d’ethnie occidentales qu'est la Rouma-
nie) : la mère de notre civilisation, la

Grèce, coeur de eu Balkans qu’il 'faudrait
wrwwirwftr de leur nom antique ? Almos.

' Y. F.

CITE UNIVERSITAIRE

«PAVILLON DU LAC»

Ouvert toui les jours

Xerrasse en plein abc
'

là rue Gasan (Pue tiontaouiis)

-588-38-63 '

THE 2AG8AWA FROM AH EEOL06ICAL PERS-

PECTIVE. — Marie-José ïubiana et Joseph

Tubïana

•k AA Belkema, Rotterdam. 1977,

Cet ouvrage publié en anglais et à
Rotterdam est bien l’ouvre d’auteurs
français, chercheurs au CJW&J3„ qui y
ont rassemblé dlvem articles rendant
compte de leur recherche menée depuis
une vingtaine d’années auprès d'un
peuple d'Afrique orientale.

Ceux que les Arabes appellent les Zsghawa
(mais qu se nomment eux-mémea les Berl)

vivent sa nombre de 300 000 environ dans
un région au alloua très dimcllft. Ta
massif de rEnnedl. aux confins du Sou-
dan et du Tchad, se situe de 800 a
1000 mètres d'altitude; à neuf mois ds
sécheresse totale succède une petite
saison irrégulièrement pluvieuse (150 k
300 mm) de Juin à août.

'De quoi vivent les Zsghawa? < Ils
pratiquent en permanence un élevage
transhumant très diversifié : •vaches, cha-
meaux, moutons, chèvres, chevaux, dncs. »
La récolte de céréales sauvages, un peu
de culture de mil très aléatoire leur four-
nissent la sorte de polenta dont Us font
leur aliment de base que vient compléter
l'usage du lait. Les zaghawa exploitent
traditionnellement le tel gemme et le
netroa. qu’Oe échangent, comme une
part du produit de leur troupeau, pour
se procurer ce qu’ils ne trouvent pas sur
plaoe.

Vivant dans un. milieu fragile, les
Zaghawa sont menacés par tout ce qui
peut modifier un, équilibre séculaire :

sécheresses répétées, comme en 1969-1970,
développement trop fort des troupeaux
et, surtout, contact avec le monde
« moderne », que caractérise d'une façon
générale son Incompréhension et son
mépris pour ds telles formes de vie.
D’Ores et déjà, certains politiques ne
pxéooniKht-lls pas de < supprimer la
transhumance » chez les Zaghawa ? Ceux-
ci ne serait-tla pas, en d’autres termes,
de ces populations marginales candidates
à 2’sthnoctde qifl se multiplient de par
le monde tandis que progrès» l’unllor-
mlsrafl culturel de- l’Occident 7

Les propositions des auteurs pour amé-
liorer le sort dès Bari, - ressortant de
longues conversations avec eux. vont au
contraire dans la sens d'une évolution
lente, « enracinée dans les connaissances
empiriques et. .

scientifiques que Ies
honnies ont de leur propre milieu » ;
cultiver aù lieu de seulement récolter
1» -céréales sauvages, améliorer les pâtu-
rages par clôture et rotation, stocker du
fom eh saison sèche, protéger L'arbre,
utiliser pour L'edh dés machines simples,
puits à, poulie qu .à .balancier.

n reste à m demander qui peut mettre
en œuvre tm tel programme dans un
contexte national et International si défa-
vorable aux minorités peu productives.
Le Soudan, futur « grenier du monde
arabe. », aura-t-il souci ds ce petit

-peuple? Là F-A.O. va-t-elle, comme le
suggèrent 1» auteurs, ouvrir une école
expérimentale, alors que. aa pratique
actuelle dans oa domaine est si peu
Imaginative ? Souhaitons donc que les
auteurs puissent (à l'occasion d'une édi-
tion française par exemple) enrichir leur
texte de nouvelles réponses, .et peut-être
de

.
nouvelle* Interrogations.

LETTRES A U 60IHEE-AJS&AD SUR L'AIPHA-

BEIISATIOM. - Pauio Freire.

* Maspero, Fazls, 1978, 380 pages, 37 ».

Initiateur au Brésil, puis au Chili, d'une
méthode « conscientisante » d'alphabéti-
sation des adultes, Panlo Freire relate

ici la campagne à laquelle U a participé,
à la demande du gouvernement, en
Guinée-Bissau indépendante. Témoignage
de première main sur une aotion toujours
en oours, ce livre présente l'expérience
d'une équipe militante confrontée à la
tâche concrète de l'slphabètlsatlon et
révéle la démarche originale des Guinéens
San» in construction d'une société socia-
liste.

Confrontés à la nécessité de transformer
radicalement le système d'enseignement
hérité du colonialisme et nantis de l’ex;

rience acquise dans 1» Bones libérées,

dirigeants guinéens ont choisi de pro-
mouvoir récole aux champs, intégrée à
la vie productive des villages et autosuf-
fisante: lia ont recoure à une alphabé-
tisation « actlve-critique » dont Pauls
Prêtre expose longuement les méthodes et
qui pourrait S'inspirer de ce mot de Mao
TBe-tonng. qu’il cite : < Nous devons
enseigner aux messes avec précision ce
que nous avons reçu d’elles sous une
forme confuse. » La confrontation entre
l'apport de l’auteur et de son équipe et
L'expérience de la lutte des millient»
guinéens débouche sur une tenue de
coopération avant tout respectueuse des
réalités du pays et fondée aur < l’har-
monie établie entre Vhumülté véritable
qui permet d’accepter une contribution
étrangère adaptée aux intérêts du pops
et le sentiment profond ctune autonomie
qui ne doit pas être menacée ». Ne serait-
ce que par là. ces lettres offrent un
exempte et use leçon. C. B.

LIBERATION NATIONALE ET CONSTRUCTION

DD SOCIALISME EN AFRIQUE. - Bonnîa

IC Campbell.

le Bd. Nouvelle Optique. Montréal, 1377,
185 pages, diffusé en France par SavehL
A partir deTânalyre des modalités du

c colonialisme attardé » du Portugal,
cette étude s’attache & démontrer le

caractère original des nouvelles répu-
bliques de Gulséé-Blesau, Mozambique
et Angola. Les impératifs do la lutta
année ont abouti dans las trois paya à
transformer fondamentalemont le contenu
Idéologique do l’Indépendance nationale
et à lui donner une dimension révolu-
tionnaire qui se traduit dans les atroo*
tare» nouvelles mises en place. S’appuyant
surtout sur les documenta des mouve-
ments de libération, cet ouvrage en
-retrace l'historique et Insiste sur leur
évolution Un nationalisme traditionnel
à une volonté de transformation soda-
liste tenant' compte des réalités afri-

caines. Il offre uns première tentative
de synthèse de ce nouveau socialisme
africain, bien différent à beaucoup
d'égard» do expériences déjà menées sur
le continent par NTBlrumeh ou Nyerera.

C. B-

ASIE

P. de a.

PAFA40MJHANDAMT A JETE UN GRAND FILET

DEVANT MOUS. — Amidu Magasà.

. Maspero, puis, 1978, 178 pages, 3* F.

Le' travail forcé n'a été aboli dans, les
cotoplee - françaises qu'en IMS sons la
presklop .du Baasemblement démocratique
africain. Grèce à une longue enquêta sa
Mail oÇ il «.rencontré nombre d'anciens
travailleurs, a. Magesa retrace ld lUi*-
toJre de l'Office du Niger chargé entra
les deux guerres de rentabiliser rexploi-
tation de la colonie du Soudan en y déve-
loppant l’agriculture d'exportation. « En
matière de littérature, orale/ le monopole
ne doit plui être réservé aux griots. *
L’IntéMt de cet ouvrage tient sans doute

- à cette volonté, d'èoouter d'abord les plue
modestes de ceux

.

qui. ont vécu l'oppres-
sion coloniale : travailleurs réquisition-
nés' pour la construction du chemin de
ter.- puis « colon» .* africains transplantés
srne les terres -ainsi ouvertes à l’exploi-
tation. L'entreprise de l’Office du Niger
s'est finalement soldée par un échec
écqaomique,

,
non

. aana avoir permis à
plusieurs entreprises métropolitaines
d’obtenir d’avantageux contrats et de
eUbstantiBla bénéfices : U prix de cette
aventure, seule le connaissent les paysans
malien» qui l’ont payé « de sueur et de
sang ». et le racontent lcL

C. B.

COMMUNISME EF NATIONALISME VIETNA-

MIEN. — Pierre Rousset'
^Edition» Galilée. Faxls, 1978, 254 pages.

Auteur d’une histoire du parti commu-
niste vietnamien, Pierre Bouaset aborde
avec son dernier livre, dans une perspec-
tive historique, la question du nationa-
lisme au Vietnam et en Indochine. Cette
étude prend toute son Unportance dans
le contexte du récent conflit khméro-
vletnanüen qui montre, ail en était

besoin, que le nationalisme a la vie dure,
plus dure sans doute que l'Idéologie
marxiste. Ce virus, différemment exprimé
ds part et d’autre, n'en est pas mains
un facteur déterminant dans la politique
de Hanoi comme de Phpum-Penb.

- Comment concilier nationalisme et

Internationalisme, lutte nationale et lnpte
de classes. -vMre màndsmes d'obédience
et d'origine différentes 7 Longtemps, on
a cru qu'en ne soulevant pas le problème
on l'empéoboralt d’apperaltre au grand
Jour. Grande était Terreur.-
L’ouvrage de Pierre Bouaset montre la

quasi-absence d’informations et de docu-
ments sur l’activité du P.C. Indochinois
au Laos et au Cambodge, ainsi que la

difficulté de recrutement des Laotien»
avant la seconde guerre mondiale. Ainsi,

jusqu’au bout, le P.CX aura été presque
essentiellement une organisation vietna-
mienne ; en

.
dépit -d'efforts de ses dlrl-

gsanta, il demeurera par la force des
choses une organisation • Vietnamocen-
trlque ».

F. de B.

Le roman dn pouvoir

APRES avoir parcouru le monde. Ut Derviche et la Mort „ du romancier

_ yougoslave Mesa SeUmovlc, est enfin devenu accessible en traduction
française (1). XLa’agit d'un. ouvrage qui compte parmi. lea plus. représen-
tât!* du « dégel » des lettres yougoslaves (et peut-être slaves en général)
de rapxès-guezre, car, dès sa parution (en 1966), Q & suscité, notamment
dans tes pays de l’Est, un intérêt aussi vif que durable.

Le rapport de. l’Individu et du pouvoir — du pouvoir en tant que tel,

socteüste ou non — y est présenté sous forme de dilemmes âpres, appa-
zaumzient relégués dans le passé; à peine déguisés sous des costumes et
dès coutumes surannés. Son style grave nous transporte dans la Bosnie
d’autrefois. lieu de rencontre — et champ de conflits très anciens,
militaires, religieux: et idéologiques — entre l'Orient et l'Occident, dont
un Ivo Andütch (prix Nobel de littérature en 1961). disparu U y a quelques
annéea, s’était fait l’inoubliable chroniqueur.
.SeUmovlc (né en 1910) s’est bien gardé Oe faire un roman historique,

se souciant bien plutôt, tout comme Aodritch, d’écrire un roman de
l’histoire Dans une région marginale de l’Empire ottoman, le derviche
Ahmed Nurudla se volt soudain Obligé de sortir de sa pieuse réclusion. Bon
frères Harun, qui’ a malencontreusement fait l’expérience de la pratique
des aveux extorqués — procès-verbaux a rédigés avant que Vfiomme rfatt

été interrogé », — est mis-en prison et condamné à mort. Four être inter-

venu- contre l’arbitraire, le derviche Ahmed, an moment où les représentants
du pouvoir qui, a liquidé son frère seront brutalement destitués, sera appelé
à leur succéder. Maintenant détenteur de cette e chose diabolique »

qu’est te pouvoir, te derviche sera amené, par on nouveau concours de
circonstances, à signer l’arrêt de mort de Hassan, son ami 1e plus sincère
et son frère spbdtueL

Cette Intrigue s’approfondit progressivement par une sombre méditation
sur un inonde où tout est e constamment, menacé ». Du roman de Mesa
SeUmovlc, qui ne prétend nullement enseigner, *ae

.
dégage malgré tout

un double enseignement : k l’homme traoaSle a sa perte » et « Ü n'est

potnt
k
‘de miracles

Cette synthèse d’une sagesse orientale raffinée et d'un mode de penser
européen biendésabusé donne à Mesa SeUmovlc d’auteur de phudeara romans
dont il faut signaler au moins la Forteresse

i

une plaoe assez exceptionnelle

dans lès lettres contemporaines.'
PRJEDRAG MATVEJEVITCH.

(U Mesa SeUmovlc : te Derviche et la Mort, traduit par M. Begltch et

B. Mentis, Qanixàard. Paris, 1977, 400 pages, 55 P.
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LA BELGIQUE
EN VOIE
DE "PACIFICATION"?

La régionalisation pourrait offrir

aux Flamands et aux Wallons l’occasion

de résoudre leurs antagonismes culturels

...S'ils veulent enfin affronta'ensemble
les vrais problèmes de l’heure

Une enquête de MAURICE T. MASCHINO (Photo Cammaj

REGARDEZ » : de la fenêtre de son bureau,
au neuvième étage de la R.T.B., Henri
Mordan, l'un des responsables de ta radio,

nous montre une voiture qui s'arrête brusquement
devant un parking, tourne à gauche, hésite, repart

à droite et cherche, manifestement, (a « bonne »
entrée. « Il a dû se tromper et s'introduire chez
les Flamands. »

Depuis quelques jours, le parking de l'immeuble

de la radio-télévision belge, qu'occupent à la fois

la R.T.B. (francophone) et ki B.R.T. (néeriando-

phorte), a été divisé : une ligne jaune, des
panneaux irrpératifs indiquent à chacun sa place.

Avertissement, contravention, fourrière, sanc-
tionnent au besoin ceux qui manquent d'esprit

c communautaire ».

« C'est comme la mess, ajoute H. Mordan.
Chaque ethnie prend ses repas séparément. Si

l'on tient à déjeuner chez le voisin, an paie

20 francs de pins (1). » La Section syndicale

(francophone) de la F.G.T.B. (2) a protesté contre

ce qu'elle considère comme une mesure de discri-

mination : en vain. D'autant plus qu'un nouveau
conflit vient de surgir : l'immeuble n'a qu'une
chaufferie. Impassible à couper en deux : à
qui appartient-elle ? On en discute. Courtoisement,
mais fermement. « Haas n'avons pin qu'au Seal

service commun, dit un producteur, c'est celai

des femmes de ménage —— qui sent marocaines. »
« Nos collègues dramatisent, répond un jour-

naliste flamand. U est normal que des organismes
différants aient leur propre infrastructure. A
Paris, les Galeries Lafayette et le Printemps
n'ont-ib pas chacun leur parking, leur snock,
leur comptabilité ? » Sophismes, objectent les

francophones : est-il normal qu'un même évé-
nement, telle la visite du prérident Sadata en
Israël, soit « couvert > par deux équipes qui,

parties avec leurs caméras, leurs techniciens, leurs

journalistes, ont rapporté les mêmes images ?

« L'amour-propre y trouve peut-être son compte,
mais l'efficacité ? mais l'économie ?» Et nos
interlocuteurs de rappeler que, dans un même
^ouci d'égalité, l'immeuble de la radio a été

construit par neuf architectes : trois Bruxellois,

trois Flamands, trois Wallons, choisis parmi les

trois grands partis (social-chrétien, socialiste, libé-

ral) et c coordonnés » par-, un Yougoslave.

Une tour de Babel

A CHACUN son dû : c'est, dans la Belgique
en vole de régionalisation, la règle des règles.

Une règle bien difficile à appliquer puisque, depuis
la dernière révision de la Constitution, en 1970,
(e pays comprend trais régions géographiques
(Bruxelles, Flandre, Wallonie), trois communautés
culturelles (francophone, germanophone, néerian-

dophone), quatre réglons linguistiques (l'une de
longue allemande, l'autre de langue flamande, la

troisième de longue française, la quatrième —
Bruxelles-capitale — bilingue).

Sans parler des régions qui se chevauchent
ou des régionaux qui chevauchent deux ou trois

régions — tels les francophones qui résident dans
une commune flamande de la périphérie de
Bruxelles, les Flamands francophones Des « Fraas-

quillons s) qui vivent en .
Flandre, les néerian-

dophones qui s'installent à Bruxelles, où l’on parle

à 80 % le fronçais, les francophones de Bruxelles

ou de Wallonie que leurs obligations profession-

nelles appellent en Flandre, où, pour peu qu'Hs

aient des diplômes délivrés par l'université de
Liège ou de Louvain-Ia-Neuve, ils doivent subir

de nouveaux examens. Sans parler enfin des
soixante-cinq mille germanophones, qui, sortis du
territoire qu'ils occupent à l'est du pays, se

heurtent à toutes les difficultés réunies dre fran-

cophones et des néeriandophones (3).

La situation est donc d'une grande complexité,

mais, en même temps, elle présente une remar-
quable permanence ; excepté Bruxelles — autre-

fois ville flamande, où Ire vieux quartiers, près

de la Grand-Place, ont conservé de pittoresques

inscriptions gravées en lettres d'or, — la fron-

tière linguistique n'a pas varié depuis le neu-
vième siècle. Comme subsistent depuis 1840,
quand les Flamands déposèrent leur première

pétition pour l'emploi de leur langue dans les

organismes officiels, les revendications d'une

communauté qui continue de se percevoir oppri-

mée. Mais, c'est une nouveauté qui est désormais

perçue comme opprimante, voire « impérialiste »,

par l'autre moitié du pays.

Certes, les dernières dispositions constitution-

nelles ont satisfait un certain nombre d'exigences :

parité entre francophones et néeriandophones au
gouvernement (le conseil des ministres recourt

à la traduction simultanée), reconnaissance de
l'autonomie culturelle de chaque communauté
(pourvue d'un conseil culturel dont les décrets,

pour les matières qui le concernent — défense de
la langue, enseignement, diplômes, subventions —
ont force de loi), reconnaissance du fait régional,

qui recevra dès l'année prochaine un début d'insti-

tutionnalisation.

S'ajoutant à bien d'autres mesures qui, depuis
plus d'un siècle, s'efforcent de résoudre le

problème linguistique (1886, mise en circulation

de billets de banque bilingues; 1910, création

d'écoles secondaires entièrement flamandisére en

Flandre; lois de 1932 sur l'emploi des. langues

dans l'administration, fa justice, l'armée ; lois

de 1963 sur la fixation de la frontière linguis-

tique; décret de 1973 sur la flamandisation des

entreprises situées en Flandre : le homand y

est la seule langue autorisée), toutes ces réformes

ont contribué à désamorcer de nombreux conflits.

Mais si, en Flondre, le problème Jinguistloue

ne se pose plus (sinon pour les deux cent mille

fransquiüons, obligés de s'adapter ou de aartir)

et si dons l'ensemble du pays il ne se manifeste

plus qu indirectement, ou en creux (cor c'est en

reconnaître négativement l'existence, de part et

d'autre, que de se refuser à apprendre la langue

de la moitié de ses compatriotes : à l'école.

Wallons et. Flamands choisissent principalement

l'anglais), 6 Bruxelles, les tensions sont loin d'être

apaisées. Malgré la volonté constamment reaf-

firmée, au niveau officiel, de respecter la parité.

L’obsession de la parité
« Chez nous, dit

le sénateur Lad
Claes, ex-président

de la Volksunie,

parti nationaliste

flamand, on a l'ob-

session de la

parité. »
Au sommet comme

à la base. Au gou-
vernement — où
certains ministères

(éducation, affaires

régionales) ont été

dédoublés —
comme dans les

administrations — où l'on s'affronta pour savoir

si le bilinguisme serait celui des services ou des
fonctionnaires, comme le réclomaient Ire néer-

landbphones, qui l'emportèrent. Dans les écoles— où parfois un mur a été construit dons la

cour de récréation pour éviter un rapprochement
que tes Romands, dit un ministre, estiment * dan-
gereux pour leur Identité culturelle » — comme
dans les hôpitaux, où, en attendant que chaque
communauté oit ses établissements propres, les

malades occupent des salles séparées. Syndicats,

partis, organisation (Amnesty International a ses

sections flamande et wallonne) sont pareillement

partagés.

La même « parité » s'impose entre les réglons— l'oggrandissement du port de Zeebrugge vaut
à la Wallonie dre « compensations » : on y
construit actuellement des barrages — et se
retrouve en politique étrangère ; « Les Flamands
nous ont reproché de n'envoyer que des coopérante
francophones dans tes pays du tiers-monde, dit

M. Lucien Ovters, ministre de la coopération.

Est-ce notre fonte si tears candidats n'avoient

qu'une connaissance imparfaite du français ?

Néanmoins, dans nn souci d'apaisement, nous leur

avons trouvé des débouchés dans dre pays où
l'on parle hollandais ou anglais : Indonésie, Suri-

nam, Kenya... »
Apaisement ? A vrai dire, la parité ne satisfait

personne. Les Wallons protestent contre les bar-
rages qu'on leur « impose > les sites, disent-
ils, sont moi -choisis : des paysans ont été expro-
priés; surtout, [es réserves d'eau ne serviront-elles

pas à alimenter les centrales nucléaires que le

gouvernement aura les meilleures raisons de
construire dans leur région ?

Les Bruxellois, eux aussi, s'estiment lésés ï

« Sous prétexte d'égalité, on brime les franco-
phones^ déclare Mme Antoinette Spaak, présidente
du F.D.F. (Front . démocratique des francophones).
C'est ainsi que des miniers de fonctionnaires,
notamment des médecins, ont perdu leur poste
on ont été mutés, de façon à libérer des places
pour Ire Flamands, même moins diplômés ; aux
affaires étrangères, de véritables purges ont en
lien il y a cinq ans et, là encore, des incompé-
tent* ont été promus. Est-il juste d'appliquer méca-
niquement la règle 50-50, notamment à Bruxelles,
où les néertandophonre ne représentent que 20 %
de la population ? »

Le sénateur Lod Cloes — qui refuse de foire
de Bruxelles un cas particulier : e C'est une
ville flamande, son avenir est flamand » —
conteste lui aussi, maïs pour des raisons diamé-
tralement opposées, les rigueurs de l'arithmétique :

La parité, c'est l'inégalité. Pourquoi la Flandre,
qai représente 62 % de la population, et qui
constitue la région la plus riche, serait-elle désa-
vantagée ? Noos demandons la représentation
proportionneIle.

Dons l'immédiat, lo parité l'emporte. Ou plutôt
le souci de la parité. Un souci méticuleux.

« maniaque », disent certains qui, tel l'écrivain et

journaliste Marc Rombaut, accusent les uns et tes

autres de « conduite névrotique : * Faute

d'avoir pu résoudre les questions «te fond, os

soigne te forme, on cultive les apparences. »

Ainsi, dans te métro, le conducteur annonce-r-i!

les stations dans tes deux langues, même quand
lo prononciation est identique (< Schuman...,

Schuman ») ; ainsi Ire panneaux de sianolisarion

sont-ils rédigés en français et en néerlandais :

Louvnin-Leuwen, Bruges-Bnigge ; parfois, 'quand

le nom de la commune s'écrit de lo même façon— a une lettre près — on l'imprime de telle

sorte qu'il puisse se lire en flamand ou en
o

fronçais : Sch rbeek (on remarquera que les

a
voyelles o et e sont à égale distance des autres

signes).

Néglige-t-on ce scrupuleux équilibre, l'Incident

donne lieu à une interpellation parlementaire :

pourquoi les nouveaux billets de i 00 francs,

demande un élu francophone de Bruxelles, ne

oompartent-ils qu'au recto — rédigé en flamand— ta signature du trésorier générai ? Et de
brandir les anciens billets, qui comportaient la

même signature au verso.

N*est-il pos scandaleux, s'étonne un élu néer-

landophone, qu'à lo Maison communale d'Overijse— une commune flamande au sud-est de Bruxelles
—- un fonctionnaire se soit adressé en français à
l'un de ses administrés ? Mais dans ia même

(1) 10 F.B. = |,50 P.P.
(2) Fédération générale des travailleurs belges,

majoritaire en Wallonie.
(3) Reconnus dans leur spécificité culturelle, le»

germanophones sont, pour le reste (structures
administratives, développement économique)- rat-
tachés & la Wallonie.
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commune, dressant procès-verbol à un automo-
biliste, un gendarme note dans son rapport :

« Va que fo «mfrerenaat ne peut au ne veut
comprendre le néerlandais.,. » Nouvelle interpel-
lation à )o Chambre : « Les gendarmes. Interroge
un député, sont-ils habilités à vérifier b un
contrevenant est capable on non (oa pire, veut
ou m veut pas) comprendre une tangue déter-
minée ? n « Ces questions, répond le ministre des
communications, font l'objet d'un examen qui
n'est pas encore terminé » (4).

Si ces « questions » ne prennent plus, comme
dans les années 60, une forme violente (au
pire, des extrémistes • barbouillent parfois des
graffiti : a Fmnstellga rerhuh î » (Francophones
dehors !), pouvait-on lire récemment sur les murs
de quelques maisons de Drlbeek, près de
Bruxelles (51, elles se posent encore très fré-
quemment.

A la poste de Bruges, un employé refuse— le

prenant pour un francophone — de répondre en
français à un Irlandais (qui, à son tour, refusera
de lui parler en angfois) ; choqué qu'une cliente
lui demande une course en français, un chauffeur
de taxi flamand fait mine de ne pas comprendre ;
il est minuit, les rues de Strombeek. — dans la
lointaine banlieue de Bruxelles — sont désertes;
/'homme s'obstine; par chance, ta Jeune femme
est accompagnée d'un ami français, qui s'en-
tremet : « C'est bien pour vous que j'accepte »,
dit le chouffeur. Avertie pourtant de notre
qualité, ta secrétaire de la bourgmestre de Rhade-
Sainf-Genèse nous explique en néerlandais que
Mme le maire est en voyage, puis— d'elle-même— répète la même explication en français.

Question de dignité

« “no question de dignité », commente^ Mme Mâryke von Hemeidonck. Flamande,
haut fonctionnaire délégué aux Notions unies,
notre interlocutrice attribue en partie à l'histoire— et aux souvenirs douloureux qu'elle a laissés

dans de nombreuses mémoires — l'hostilité qui,

telle une étincelle, jaillit si fréquemment entre
les deux communautés.

Langue officielle du royoume à sa création,

en 1830, le français a été en même temps celle

des maîtres — patrons, banquiers, juges, mili-

taires, administrateurs. Si le flamand a conquis

peu à peu droit de cité, ce ne fut jamais sans
lutte : les lois linguistiques ont été constamment
mal appliquées. En sorte qu'il a fallu régulièrement

en promulguer de nouvelles : en 1 898, le

flamand devient deuxième langue officielle, maïs
vingt-cinq ans plus tard, en 1923, un arrêté

royal ordonne de nouveau la traduction de tous

les textes législatifs. En vain : la version flamande
de la Constitution ne sera publiée qu'en 1963.

Jadis langue des riches, langue de l'humiliation

quotidienne— * fias* l'entreprise de mes grands-

parents, raconte un ami, un gras clou avait été
planté dans le mur des w.-e. de façon qoe les

ouvriers, qai travaillaient quinze heures par jour,

ne pussent s'adosser ni s'assoupir »,— longue de
. la justice sommolre— à la fin du siècle dernier,

deux manœuvres, dont on reconnut plus tard

l'innocence, furent condamnés à mort et exécutés
sans comprendre pourquoi, —. le français reste,

dans l'Imagination de nombreux Romands, ixi

instrument d'oppression. Ou, à tout le moins,

d'agression symbolique.

« Ce ne sont pas que des fantasmes, estime
Mme van Hemeidonck. Si à f'ONU je parle indif-

féremment français au anglais, ici. Je me sans
obligée de parler en néerlandais. C'est-à-dire de
m'affirmer.

» A la poste, dans un magasin, chez le boulan-
ger, }'utilise systématiquement ma langue. Ce
qui ma vaut souvent des rebuffades : il arrive

que la vendeuse — même flamande — ne me
voie pas, ou qu'elle prétende ne rien comprendre
à mes propos ; dernièrement, en sortant d'une
épicerie, j'ai entendu la commerçante — qui
avait finalement consenti à me servir— s'excuser

auprès de sa clientèle : « Il faut de tout pour

faire un monde. »

Mais il suffit qu'à l'inverse notre Interlocutrice

utilise le français pour que, assimilée à une
francophone, elle entende des remarques déso-
bligeantes à l'égard des Flamands. La bibliothé-

caire d'un organisme international, qui se plaint

de la lenteur de ses nouveaux collaborateurs, lui

glisse à mi-voix ; « Evidemment, ce sont des
lapins » (terme injurieux qu'emploient certains

francophones pour désigner les Flamands, qu'ils

jugent trop prolifiques}.

Raillant le souci qu'ont ses compatriotes du
Nord d'affirmer leur culture, un directeur de
Cabinet remarque en notre présence : a Evidem-

ment, si ça (es araase de constituer ano réserve

d'indiens— » Et la petite fille d'une amie, à qui

sa mère vient d'apporter une jolie robe, la

repousse en criant : « Ab I non, maman, c'est une
robe pour (es flamands ! »

Tracasseries en tout genre

ANICROCHES et escarmouches, comparées aux
tracasseries administratives que subissent —:

et parfois provoquent — (es habitants franco-

phones des six communes à facilités de (a péri-

phérie de Bruxelles- Communes flamandes, qui

reconnaissent à leur minorité un certain nombre
de droits, notamment celui d'être domicilié dans
la capitale (ce qui facilite les démarches :

déclaration d'impôts, actes d'état civil).

Mais, dans quatre de ces communes, la popu-
lation francophone est devenue majoritaire; elle

exige donc davantage de facilités, que les néer-

landophones, par crainte de ce qu'ils appellent

(a » tache d'huile », lui refusent - à Rhode
Saint-Genèse — 16 500 habitants, 49 % de

francophones — la municipalité envisage de
contrôler l'identité, c'est-à-dire l'appartenance

culturelle, des acheteurs de terrains; certains

se plaignent dé/à
_
d'avoir été récusés. « Noos

risquons d'être submergés, dit M. Lod Goes. Les

« étrangers » qai acquièrent des lots construiront

des vidas, des magasin*, des complexes sportifs,

ils réclameront d'autres écoles, les nôtres devien-

dront minoritaires : c'est notre culture elle-même

qui sera en danger. »

« Mesquineries », répand un éditorialiste du
Soir. « Pourquoi ne pas étendra les discriminations,

par exemple, aux autorisations d'établir un
commerce oa ane industrie, eu même, car les

vexations peuvent aller loin avec on peu de zèle

et d'imagination, aux autorisations d'installer un
ascenseur au un chauffage central, de modifier

ua châssis de fenêtre, de développer la paissance

des moteurs? » (6).

Les mêmes conflits surgissent dans les

communes francophones où vit une minorité

néerlandophone : le bourgmestre de Schoerbeek,

M. Nols, a récemment interdit ia construction

d'une école flamande. * A quoi ban ? explique-t-il.

L'ancienne n'avait que vingt élèves; en fait,

c'était ane « école de combat ». Un instrument

de reflamandisotion de la commune. Et son coût— 40 millions aurait été excessif. Quand on sait

que le déficit budgétaire du pays est déjà de

80 milliards^. »

Mais le ministre de l'intérieur, flamand, a

cassé l'arrêté du bourgmestre, et les travaux ont

repris. « Par contre, souligne M, Nais, le même
ministre n'a pas annale la décision de la munici-

palité flamande de Wemmel, qui a bloqué la

constnictioa de cinquante appartements sociaux

destinés à des personnes âgées en majorité fran-

cophones. »

Bruxelles-capitale, communes de la périphérie,

Flandre (« Résidant à Gond, dit Luc Beyer de
Ryke, producteur à la R.T.B., je ne peux envoyer

mes enfants dans une école française ; à moins
qne je na déménage, 3s seront donc flaman-

ifisés »), Walion/e U Pourquoi apprendrais-je le

néerlandais ? s'insurge un médecin de Liège.

Qa'ai-je à Faire de ce patois ? b) : ici et là, la

question linguistique continue de diviser le?

Belges.

Ouvertement — là où les deux communautés
sont en contact, — ou en creux» là où chacune
tend à s'enfermer dans sa spécificité, ignore

l’autre, la brocarde de quolibets — bien des
Wallons reprennent, en les flpmandisant, les

« histoires belges » de l'Hexagone et les retour-

nent contre leurs compatriotes du Nord, en y
ajoutant au besoin quelques « histoires juives »-

Clichés, préjugés, stéréotypes sont largement
répandus : « Les Flamands sont lourds », déclare

une étudiante en médecine, qui se vante de n'en
pas connaître. « SI la marée noire s'était déversée

à Zeebruge, ajoute-t-elle, mes camarades et moi

y serions-nous allés ? »
» Personne ne se comprend, dit M. Maurice-

Pierre Herremans, vice-président du C.R.I.S.P. (7).

Et personne ne comprend que personne ne
comprenne pas. Chacun fantasme l'autre. Les

Flamands s'imaginent que les francophones consti-

tuent un groupe uni, prêt à les agnsa. Les
francophones no cessent de dénoncer V a impé-
rialisme » flamand. Chacun ne voit que les torts

de l'autre, qu'au demeurant il grossit. »

Tout se passe donc comme si les Innombrables
dispositions légales qui reconnaissent les droits

de chaque communauté— et de chaque longue—
a'avQient résolu aucune difficulté. Du plutôt,

comme si choque compromis, depuis plus d'un

siècle, avait soulevé de nouveaux problèmes.
Comme si te propre d'une loi était moins de
supprimer un obstacle que d'en créer. Tant de
zèle législatif, un résultat toujours remis en
question : n'est-ce pas l'Indice d'un diognostic mal
établi ?

Tout suggère, en effet, que le mal se situe

ailleurs que là où l'on applique le remède, que
la question principale n'est pas dans le statut

juridique de la langue, mais dans la situation

existentielle (sociale, économique, politique) de
ceux qui la parlent. Et que la langue n'est que
le lieu de fixation — ou d'expression symbolique— de conflits qui germent dans d’autres secteurs

de la réalité.

(Lire la suite page 34.)

(4J Le Soir, 7 janvier 1978.

(5) fbUL, 21 avril 2978.
(S) Ibid.. io janvier 1978.
(7) Contre de recherche et d'information socio-

politiques, 35. nie du Congrès, 1000 Bruxelles. Noua
ne «aurions trop recommander les « Dossiers »,
mn.il que le e Courrier hebdomadaire a que publia
le CBISP : Us sont indispensables & qui veut
comprendre les réalités belges.
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-

(mille cinq cents grèves

n'avaient d'autre objectif que l'amélioration des

conditions de vie et de travail.

Maïs, par les hasards de l'histoire et la volonté

des grandes puissances (Angleterre, Hollande,

Prusse) qui avaient créé ta Belgique, les patrons

parlaient français et les ouvriers néerlandais :

dès fers, les conditions existaient — encore

fallait-il les mettre à profit — pour qu'à un
moment ou â un outre la lutte contre la domi-

nation bourgeoise prît pour cible l'un des

instruments de cette domination — le plus

manifeste, sinon le plus Important — la tangue,

précisément, que pariait la bourgeoisie.

il est vror qu'en Wallonie également d'autres

travailleurs étaient opprimés — et peut-être plus

durement, dans une région que l'exploitation du
charbon rendait prospère et où s'édifiaient de
grandes unités sidérurgiques (81 % des entre-

prises de plus de cinq cents ouvriers étaient loca-

lisées dans le Sud, contre 18 % dans le Nord).

Il est vrai aussi que les revendications sociales

des travailleurs flamands auraient pu rencontrer

les luttes de leurs camarades wallons, et le conflit

apposer à une bourgeoisie— qui à l'époque était

unie — un prolétariat sans divergences : Ja

fusion en 1879 du Ylaamse Sodalistische Parti}

et du parti socialiste brabançon n'appetait-eKe

pas à l'union tous les prolétaires du pays?

L'appel ne fut pas entendu. Pouvait-Il l'être?

Langue des patrons, le français était aussi celle

du socialisme. Comme le néerfandais, langue des
ouvriers, était aussi celle des curés. De ces prêtres

de village, proches du peuple, qui partageaient sa

misère et, parfais, ses révoltes. Mais qui, en
même temps, contribuaient à les dévier. A leur

donner une autre signification. Une autre direction.

S'allier aux socialistes, aux « c théistes », c'était

pactiser avec le diable.

Indifférents à l

J
c élite » — à ces intellec-

tuels qui, eux aussi, revendiquaient le droit de*

s'exprimer en flamand— ces arguments portaient
sur un prolétariat profondément marqué par le

christianisme et qui trouvait dans ses vicaires

d'ardents défenseurs de la justice.

Les socialistes waHons, de leur- côté, ne
comprenaient guère les aspirations de leurs

compatriotes du Nord : « C'est peut-être là que
se situe la grande défaite du mouvement ouvrier
belge, estime Jean-Claude Garot, l'un des respon-
sables de l'hebdomadaire Pour. Le parti socialiste

n'a pas repris à son compte les exigesces fla-

mandes : d'emblée, «Des lui parurent inspectes »
Internationaliste, athée, il les jugea c réaction-

naires » — régfonolistes « manœuvrées » par les

curés — et les Ignora.

La tactique de ia bourgeoisie

P LUS avertie, la bourgeoisie flamande comprit
A très vite l'intérêt qu'elle pouvait avoir à les

soutenir: politiquement minoritaire, économique-
ment moins développée, elle se trouvait gênée
dans son essor par la prédominance de la bour-
geoisie francophone. En s'associant à ses propres

objectifs les aspirations socio-culturelles du
oeuple, elle les désamorçait en partie : l'adversaire

régional se substituait à l'ennemi de classe,

l'exploiteur, c'était moins le patron que le

Wallon.

Ainsi, pariant à ta fols le tangage du populisme,
du christianisme (« Tout pour lu Flandre, la

Flandre pour le Christ » fut son slogan] et du
régionalisme (création dès 1924 du Vfoaa»
Economisch Yerbood, Association économique
flamande, qui réclamait l'autonomie économique
du Nord), elfe se fixa un programme et se donna
des instruments qui lui raHièrentxie larges couches
de la population.

Comme l'écrit le sociologue Michel Quévit,
« la problématique économique eti Flandre es»
donc directement ramenée à ane référence papa-
liste dan» l'effet positif est la création d'un
consensus social vîs-à-vis d'us adversaire commun
qui se situe à l'extérieur de la communauté et
dent l'indicateur est fa langue. L'adversaire du
peuple flamand, ce n'est pus la bourgeoisie indus-

Erreur sur Vadversaire ?
Ce que confirme

l'histoire.

A l'origine, le mou-
vement flamand,

au, plus exactement,

le mouvement qui

se développa en
Flandre à la fin du
dix-neuvième siècle,

était moins rêglono-

liste que social : né
dans le nord du
pays, le premier
syndicat beige ne
formula aucune
revendication lin-

guistique ; son pro-
gramme, ses luttes

de 1900 à 1910)

trielle flamande, mais bien la bourgeoisie fran-

cophone et tous ceux qui indistinctement parlent

sa longue... Pour la bourgeoisie -flamande..., le

conflit social fondamental es» ua conflit de
communauté à communauté * (8).

Substituer un antagonisme à un autre, telle

sera désormais la tactique de la bourgeoisie belge.

Ou plutôt, d'une bourgeoisie qui, selon les cir-

constances et les enjeux, est' flamande (ou

wallonne) quand elle s'oppose â sa rivale, belge

quand la colère populaire dresse contre elle

l'ensemble des travailleurs (I960), cosmopolite
quand die abandonne aux multinationales l'avenir

économique du pays.

« Chaque fois que ses intérêts Mat en jeu, dit

Mme van Hemeldonck, la bourgeoisie brouille les

cartes : un autre problème surgit, qui divise le

mouvement ouvrier et paralyse les syndicats. Ce
qui n'est pas difficile à obtenir dans un pays où
cohabitent des communautés qui n'ont pas la même
langue, que l'idéologie sépare (la Flandre reste

très catholique s c Un curé vaut vingt gendarmes »,

dît-on) et qui vivent dans des ragions d'inégal

développement. Il y a toujours quelque fadeur de
mécontentement à exploiter, a

Etrange parallélisme, en effet, qui, depuis un

siècle, associe régulièrement à une situation de

crise (économique ou sociale) des revendications

qui, d'une façon ou d'une autre, recoupent, en

la réactivant, l'opposition linguistique. Des luttes

de classes qui se pensent et se parlent en termesae classes qui se pensent et se »=***—

de luttes de * roces », des antagonismes bour-

geois/prolâtaires qui s'explicitent (s'idéologisent)
Xllt_ /\A/*.l1,vu, r'axt une eûnefante

geois/proiBiuires qui s expucrrem lucui-y™...

en conflits Flamands/Wallons : c'est une constante

de la situation belge.

Ainsi, en 1880, la montée du mouvement
syndical s'accompagne d'un essor des revendi-

cations culturelles flamandes. En 1930, la crise

mondiale désorganise l'économie belge —- l'agri-

culture, l'industrie textile, qui prédominent en

Flandre, sont particulièrement touchées, — mais

c'est la querelle linguistique qui mobilise la popu-

lation (lois de 1932) : « Simple coïncidence? »,

demande Mme van Hemeldonck. En 1 945, le

capitalisme belge reconstruit activement son

appareil de production, les syndicats protestent

contre la pénibilité des conditions de travail, mais
c'est la question royale qui oppose Flamands et

Wallons.

En 1950, les grandes banques — Société

générale, groupe Launolt — commencent à se
désintéresser des entreprises sidérurgiques wal-
lonnes et Investissent dans les assurances, l'immo-
bilier, le tourisme : c'est alors qu'édate la

querelle scolaire (1954-1958).

A peine s'est-elle apaisée que le conflit linguis-

tique rebondit (il se conclura, provisoirement, pou-

les lois de 1 963) ; mais c'est aussi l'époque où
la crise s'aggrave dans les charbonnages de
Wallonie, où le chômoge augmente, où la politique

d'austérité du gouvernement frappa de plein fouet

la population (grève générale de I960), où
l'indépendance du Congo ramène en Belgique des
milliers de « coloniaux » aigris et sans travail

D'autres querelles (partage de l'université de
Louvain en 1 968), d'autres débots (révision dé
la Constitution en 1970), accapareront l'attention

des citoyen s. Sans que jamais on ne mette ces
questions en relation avec une problématique
beaucoup plus vaste, â ta fois économique, sociale

et politique.

Comme si un problème culturel n'était rien

d'autre qu'un problème culturel. Quand son auto-
nomie n'est jamais que relative. Quand c'est

ailleurs que se nouent les conflits qui le provoquent

et qui, traités en surface (au seul niveau des
institutions), n'en finissent pas de l'entretenir.

Même s'ils se posent en d'autres termes, comme
c’est le cas depuis quelques années.

Quand un conflit en cache un autre...

Longtemps ’ mat-
tresse du jeu, la

bourgeoisie franco-

phone dut peu à
peu s'accommoder
de l'essor d'une
bourgeoisie f I a-

mande qui, dynami-
que et soutenue par
l'ensemble de la

population, réussit

le décodage écono-

mique de la région.

Un prolétariat assez
peu revendicatif,

dur à la tâche, une
situation géographique favorable — un port,

Anvers, en pleine exponsion,— des terrains libres

pour accueillir des installations modernes —

•

autant de facteurs qui rte laissèrent pas indif-

férentes les sociétés multinationales.

Ainsi, de 1959 à 1969, 80 % des investisse-

ments étrangers en Belgique se fixèrent en
Flandre ; sur mille quatre-vingt dix-neuf usines

construites, six cent huit le furent dans le nord
du pays (actuellement, un Flamand sur quatre

travaille pour une société étrangère). Inférieur de
13 % à celui de ta Wallonie avant 1950, le

produit régional brut le dépasse maintenant
de 13 %, et le niveau de vie s'est élevé : la

main-d'œuvre flamande, dont les solaires sont

supérieurs de 15 % à ceux de l'Allemagne de
l'Ouest, est aujourd'hui la pjus chère d'Europe (9).

Une économie en crise

TTNE économie prospère, un Etat peu à peu^ « Investi » et conquis (« l'Etat C.V.P. a, dit-orr,

du nom du premier parti flamand, social-chré-

tien), une autonomie culturelle reconnue — la

bourgeoisie flomande n'est-elle pas parvenue à
ses fins ? Et ne faut-il pas chercher désarmais du
côté de la bourgeoisie francophone les raisons

dernières (ou premières) des -tensions qui opposent
constamment (es deux communautés ?

La réalité est plus complexe. Il n'est d'abord

pas certain que le devenir économique de ta

Flandre soit aussi assuré que les chefs d'entre-

prise le croyaient H y a une dizaine d'années.

La nouveNe division du travail à l'échelle inter-

nationale incite les firmes multinationales à
Investir dans d'autres régions du monde. Déjà,

des usines, des bureaux d'études américains et

ouest-allemands ferment leurs portes : près de
quatre cents entreprises, représentant cinquante

mille emplois, sont actuellement en difficulté (1 0).

Ce n'est pas Se dédin, mais ce n'est plus ('expan-

sion : les contradictions entre les Intérêts des
grands groupes financiers ne peuvent que
s'accentuer.

D'autant plus que, contrairement à une opinion

répandue, la bourgeoisie francophone n'a pas
perdu sa suprématie financière : la proportion

de la population régionale qui dispose de revenus
supérieurs à la moyenne nationale est plus élevée

en Wallonie 157,3 %) qu’en Flandre (55,8 %) et
à Bruxelles (72 %) que dans le reste du pays (1 1).

C'est dans la capitale, où résident 37,4 % de
la classe dirigeante, que se trouve près de la

moitié (44,7 %) de ta fortune mobilière de cette

classe (27,3 % en Wallonie, 27,8 % en
Flandre).

A cette première source de conflit— un conflit

qui fait < tache d'huile », lui aussi, et se réper-

cute, Indirectement, sur les plans culturel, Hn-
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guistique, institutionnel, comme dons les relations

quotidiennes entre les communçutés— s'en ojoute

une autre : le déclin économique de la Wallonie.

Dès 1957, des charbonnages ferment — en
vingt ans, la production baisse des deux tiers,

l'emploi des trois quarts, —— puis c'est ta sidé-

rurgie qui est atteinte, ta métallurgie, le textile.

A Charleroi, Liège, Namur, des usines périclitent,

des entreprises déposent leur bilan : chaque année,

1e nombre de chômeurs s'accroît de vingt mille

personnes dans le secteur industriel. Au total,

plus de cent mille travailleurs ont perdu leur

emploi. Et la région, qui connaît une forte déna-
talité (A Sauvy le signalait déjà en 1962), volt

sa papulation' émigrer.

L'histoire ne se répète peut-être pas, mais les

mêmes causes produisent les mêmes effets : ici

et là — dans les milieux patronaux et syndicaux— l'idée prend corps d'une nécessaire autonomie
régionale. S'appuyant sur le mécontentement
populaire— qui accuse la Flandre de s'être enri-

chie -aux dépens de la Wallonie, — des hommes
d'affaires créent dès la fin de la seconde guerre
mondiale un Conseil économique wallon (C.E.W.) :

« 75 % de (mi) membres, précise M. Quévir, son»
des industriels ; la création do C.E.W établit

l'alliance entre nne fraction de la bourgeoisie
Industrielle qui possède des intérêts en Wallonie
et les forces sacio-politiques de la région a (12).

L'aggravation de la situation économique et

la persistance des conflits culturels contribuèrent
au mûrissement du projet < communautaire ».

Le pacte d'Egmont (1977), tes accords de Stuy-
venberg (janvier 1978), en ont foré les principes

et les modalités d'application. Non sans peine,
puisque des désaccords ne cessent de surgir, que
les porte-parole du gouvernement attribuent à
des erreurs de traduction (13)... Le roi lui-même,
dans un avertissement solennel, a mis en garde les

partis contre les dangers d'une «régionalisation
confuse » (14).

’

Malgré tout, la « pacification », comme on
dit en Belgique, n'a-t-elle pas quelque chance
d'oboutir? A première vue, les prochaines insti-

tutions devraient satisfaire les uns et les outres :

pourvue d'une Assemblée législative (le Conseil
régional) et d'un exécutif (le Conseil ministé-
riel des affaires régionales), chaque région se
volt confier un certain nombre de compétences
dans les domaines qui la concernent directement :

aménagement du territoire, urbanisme, logement,
santé, politique industrielle et énergétique.

Un enchevêtrement

d'institutions

Vf Aïs de nombreux problèmes restent en
suspens : quel sera le pouvoir réel d'une

région dont les ressources financières provien-
dront essentiellement des « dotations » gouver-
nementales ? Selon quels critères déterminera-t-on
le caractère régional ou national d'une mesure
économique ? Des conflits de compétence ne
vont-ils pas surgir entre les instances nationales,
régionales, sous-régionales ? Beaucoup le crai-
gnent, quelques-uns en sont convaincus : « Nous
allons vers encore plus de bureaucratie, estime le

sénateur Lod Claes ; les citoyens s'y retrooveront
encore moins, leur mécontentement grandira ».

La régionalisation, une manœuvre de diver-
sion ? « Sons douta, répond Jacques de Decker,
chroniqueur au Soir. Les vrais maîtres du jeu
jouent les Ponce Pilota : ils s'abritao» derrière un
enchevêtrement d'institutions à l'intérieur des-
quelles chacun M perdra. Personne ne saura plus
qui est responsable de quoi ».

D'autres voient moins dans ta régionalisation
un alibi qu'un instrument politique au service des
puissances d'argent : « La crise économique (la
Belgique a le taux de chômage le plus élevé
d'Europe :10 %) et la restructuration en eours
du capitalisme exigent un pouvoir central fort,
dit J.-C. 6arot (15); mois les mouvements fédé-
ralistes qui agitent le pays depuis des décennies
rendent cette tâche difficile. D'où le compromis'
actuel : en décentralisant les questions cultu-
relles, en créant une multitude d'institutions, l'Etat
satisfait à la fais les revendications des citoyens
en matière de Statut personnel (enseignement,
santé) et l'appétit de pouvoir des partis : chacun— le P.S.B. en Wallonie, le C.V.P. en Flandre —
sera maître chez lui a.

Mais, dans ta mesure où le pouvoir central
sera lui-même partagé entre socialistes et sociaux-
chrétiens, la région, selon notre Interlocuteur,
n'aura d'autre fonction que d'appliquer à 1‘échelle
locale les décisions du sommet. Si bien qu'on ne
régionaliserait pas : on démultiplierait et l'on
créerait une pyramide : « Les pouvoirs régio-
naux te contenteront de gérer la crise d'une façon
différenciée ».

Il est certain que le patronat, qui possède des
intérêts dans toutes les régions du pays, n’est
nullement partisan d'une véritable décentralisa-
tion — celle qui, en assurant une plus large
démocratie, donnerait aux citoyens une plus grande
maîtrise de leur destin.

Il est certain aussi que le parti socialiste, qui

est déjà prépondérant en WoUonie, n'envisage

pas de remettre sérieusement en cause le pouvoir
du capitol : « II y a longtemps que nous ua
prétendons plus qoe la propriété, c'est lé vol,

dit en souriant M. A Cools, coprésident du
P.S.B. Nous sommes réalistes : notre objectif est

de supprimer les excès du capitalisme. La décen-
tralisation nous permettra de développer le secteur
public (crédit, politique énergétique), d'encourager
les petites et moyennes entreprises, d'assainir les

sites industriels. L'essentiel est de redonner aux
Wallons le goût du risque ».

Opposé à tout « aventurisme », le parti socia-

liste, æ qui n'a peu de CERES, mais simplement
deux eu trois contradicteurs aigris a, se sent
« assez proche do la social-démoerôtie alle-

mande a.

La régionalisation se contentera-t-elle de dépla-

cer les vraies questions ou lieu de contribuer à

les résoudre ? Sans doute est-il excessif de pré-

tendre, comme M. L Outers, que « la Belgique

tourne en rond depuis cinquante ans a; mais il

est clair que, aujourd'hui comme hier, les partis

politiques évitent d'aborder les grands problèmes
de l'heure qui, par delà (es clivages linguistiques,

religieux ou géographiques, concernent l'ensemble

du peuple belge.

Qu'à Bruxelles, par exemple, vingt-cinq mille

emplois industriels oient été supprimés en
deux ans, que cent trente mille habitants, chassés

par la spéculation foncière, aient été contraints,

depuis cinq ans, de se replier dans la périphérie,

que la ville— encombrés de tours et de parkings,
traversée de tunnels et de souterrains — ait été

« adoptée à l'automobile » au détriment de la

vie de ses habitants (16), cela ne paraît pas

préoccuper outre mesure les représentants de la

communauté francophone — si prompts, par.

contre, à mobiliser l'opinion contre l'ouverture
de quelques guichets supplémentaires dons une
maison communale, ou le nombre « excessif »
d'huissiers nêeriandophones dans un ministère.

« Au Beu de se regrouper névratiqnement dan
un parti linguistique et de se déchirer avec « ceux
d'en face », observe un enseignant, ne ferait-on
pas mieux de créer un front uni des Bruxellois ? s

Que des centaines d'entreprises, en Flandre
comme, en Wallonie, soient menacées de liquida-
tion n'incite pas les syndicalistes à surmonter
leurs divergences. Il arrive souvent que, faute de
s'entendre,

^

les sections (francophone, néerlon-
dophone) d'une même usine se réunissent dans
des salles séparées ou que les fédérations régio-
nales d'un même syndicat adoptent des proposi-
tions contraires :

« Lots d'un récent conflit, dit Jeon Doyen, l'un

des responsables de la centrale chrétienne C.S.C,
nos camarades de Gancf et d'Anvers ont accepté
les propositions patronales, oïors que ceux de
Charlerai «t de Herstal les rejetaient. Quand lo

classe ouvrière n'est pas unie... »
Lx>in de c. pacifier » les esprits, la régionali-

sation, en cristallisant les différences, ne risque-
t-elle pas d'accroître les divisions des Belges ?
* ^ peine avons-nous réussi à démolir un mur,
dit Pierre Mertens, romancier et journaliste, nous
nous dépéchons d'en reconstruire un autre. Comme
**

,
que,qut> malédiction nous condamnait à noos

enfermer dans des ghettos. Ou à nous inventer
de petits drames provinciaux. Nous vivons en pleine
Absurdie ! «

Pessimisme excessif ? Ici et Jà, par-delà leurs
différences, ou plutôt les assumant pleinement,
sons différends, des groupes se forment ;

de
jeunes Belges se retrouvent dans des luttes com-
munes : contre la répression policière et patro-
nale, contre l'injustice sociale, pour ta libération
des femmes. « Les clivages d'origine linguistique
ne (tes) affectent guère, constate le sociologue
Claude Javeau. Chacun parie sa langue, sons
complexe, et il existe de plus en plus de gens qui,
s ils éprouvent des difficultés à se parier, en
arrivent cependant ô sa comprendre de mieux en
mieux » (17).

Leur contestation « des ordres, des enferme-
m “e* climatisations cauchemardesques »
a-t-elle des chances de se développer? Dans un
pays ou 56 % de la population, d'après de
recents sondages, déclare ne pas s'intéresser à
lo « politique », la question reste posée.

(Copyright Maurice T. Mrasnhlwo
et 2e Monde diplomatique).

(Dessins de Planta.}

ui
k* Ca"** du déclin wallon, éditions

3X1 paeefc 1^’ *VOnUe Van-V«axem, 1190 Bruxelles.

Si ** *«»«*« «m* la Flandre.
Z0-2X lévrier iflTT, notamment l'article de Michel
Bayer.

(10) Ibid.

CRlBe‘’ 1972. 23 pages. DOmême auteur. Revenus et impôts. CRXSP, 19WL
29 pages.

Bipartition^, (voir note 1D-
ÎÎ2Ï î* 5?,r'. 7 lancer 1978.
(M) La Monde. 24 décembre 1977,

rr/ r-n..Pf.' ?:
ÛB Vo*..« fe ï,r mai là plus maussade

£i<
'
yL?pl£?~ff,

uerrB *• Je Monde. 2-3 mal 1978.
(16) CI. la supplément du Monde diplomatique

sur Bradas, numéro de lévrier 1978.
, .U7) « Une autre Belgique », les Nouvelles litté-

raires, octobre me. .
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un esisir^

Socîolognei de
ta esmmu niea-
tien et- expéri-
mentateurs
sociaux venus
d'horizons divers

se sont récem-
ment réunis à
Cambriis (Espa-

gne) pour réflé-
chir «en commun orne « initiatives » populaires de résistance aux
mass media (1).

_

Avec force détails, certains participants évoquèrent à cette occa-
sion l'imagination dont font preuve les classes populaires pour
discourir contre un pouvoir autoritaire (les cas du Portugal, du
Brésil, de l'Espagne et des pays de l'Est furent notamment rappelés).
D'autres conférenciers décrivirent l'habileté et l'inspiration de
quelques a minorités opprimées- » (prisonniers, homosexuels), pour
constituer des réseaux d'information, de renseignement, de contact.
Plusieurs congressistes, enfin, s'interrogèrent (cf. «ci-dessous les
propos d'Aifred Wîlfencr} sur l'efficacité des médias dits a de

Masses et médias
redbango » {vidéo-radios libres, cinéma militante.), qui, par l'allé-

gement technique qu'ils impliquant et à Causa da leur faible coût
d'utilisation, semblant sauvent mieux aptes à favoriser, à intensifier

la a communication populaire ».

Il apparat cependant que de nombreux participants concevaient
les médias comme des sortes cia conducteurs neutres pouvant
supporter des messages « alternatifs » (comme an le dirait d'un
coaranf), et qae leur revendication opposrtrâaneUe se résumait on
somme au désir do s'emparer des médius pour leur imposer un
message identique quoique de contenu contraire. Certains eurent

du mal à admettra que tout « contraire » possède la structure

du « mémo », que tout « contre-pouvoir » est encore pouvoir,

et que toute solution à la crise de la communication qui relèverait

d'une a pensée symétrique » se condamnerait à rester enfermée

dans les labyrinthes élémentaires de la tautologie. La a message
prolétarien » opposé au a message bourgeois » ne constitue guère,

on le soit, une perspective ; comme l'avait déjà compris la théori-

cien da l'art bnalheurouscmant peu connu) Sergueâ Tretjakav, qui,

dès les années 20, languît cet avertissement à l'adresse

de ses cerna rades bolcheviques : « Méfiez-vous des automa-
tismes de pensée : il y avait un Etat bourgeois, il est devenu

prolétarien; il y avait une industrie bourgeoise, îl existe une indus-

trie prolétarienne ; îl y avait un art bourgeois, il y a, paraît-il, un
art prolétarien; II y avait un Tolstoï bourgeois, on réclame aujour-

d'hui un Tolstoï prolétarien ; poursuivez ce raisonnement symétrique

Jusqu'à l'absurde et vous obtiendrez des Eglises prolétariennes, et

même... des tsars prolétariens ».

L'absurde donc, l'excès parfois desllle; c'est ce que Paolo Fàhbri

proposa d'obtenir au moyen de la « guérilla sémiotique » (dont il

expose ci-dessous le fonctionnement) tondis que Jean Baudrillard

exprimait son scepticisme à l'égard de quelque tactique que ce soit.

Cette position extrême (probablement la plus lucide) serait la seule

[-««H* puisque, selon Baudrillard, à l'époque da simulacre généralisé

qu'est la nôtre, toute communication se neutralise (Te sens se perd)

et « disperse dans cette substance spongieuse que sont les masses,

fosse sombre et silencieuse où viennent enfin mourir le politique et

le social. . _
IGNACIO RAMONET.

m Organisée par Je Comité International de recherche» en commu-
nications de masses, et présidée par le professeur espagnol José Via al

-

Beneyto, la conférence internationale sur les « Alternatives populaires

aux moyen» de min *n uiri de masse » s'est tenus 4 Camollis
(Espagne), du 25 au 30 mal dernier.
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Ite massa est...

N OUS sommes dans une société de
la communication, c'est vrai, mais
il ta.it savoir qu’il existe des socié-

tés où U n'y a pas de communication ;

celle-ci ne commence d'exister que dans
les sociétés où quelque chose est radica-

lement perdu. Une généalogie de la com-
munication nous apprendrait qu'elle com-
mence à avoir lieu (et à poser un pro-

blème crucial pour toute la socialité] à

partir du moment où les conditions du
social sont dégradées, où II y a une dis-

solution des structures symboliques, etc.

Pour imaginer un au-delà de la communi-
cation, il convient de savoir qu’il existe

un en deçà; des sociétés ont fonctionné

sans se poser du tout le problème da la

communication ; et elles fonctionnaient

bien mieux que (a nôtre.

Nous vivons également convaincus que
la communication, l’Information, produi-

sent du sens, et que c’est sur ce sens-
Jà (entendu comme contenu) que reposa
la socialité, l’échange... On sous-entend,

bien sûr, que ce sens est manipulé par

les classes dominantes, qu’on n’arrive

pas à le contrôler, mais qu’il existe un
« correctif <* possible qui serait, disons,

la ressaisie de ce sens par te «prolé-

tariat-. Il y aurait donc une moralité du
sens ; et certains imaginent qu’on pourra

moraliser la communication en choisis-

sant antre es que Paolo Fabbrt appelle,

ironiquement, • le diable et le Bon Dieu ».

Personnellement, je considère que l’In-

formation, dans sa forme la plus achevée
(qui est celle qui nous est faite aujour-

d'hui). ne produit pas da sens ; au
contraire, elle détroit le sens, elle le dis-

sout. Car noue sommes dans une situation

d'immoralité totale où nous ne pouvons
plus distinguer le « bon » sens du « mau-
vais - sens (comme le suppose encore

AlFred Wiliener, et comme la croyait Marx),

on ne peut même plus distinguer celui

qui émet de celui qui reçoit, et cette

indistinction, entretenue par llrruption des
médias, constitue une des caractéristiques

essentielles du système. On vit donc dans

un monde où il y a de plus an plus da

communication et, paradoxalement, do

moins en moins de sens. Aujourd'hui, entre

le réel et le signe, entre la réalité et

les médias. Il n’y a strictement plus de
différence; nous sommes dans ce qu'on

peut appeler un univers de le simulation.

Notre culture a fonctionné, depuis la

Renaissance, sur le principe de réalité,

une sorte de configuration mentale qui

fait que les choses ont valeur d’objecti-

vité. qull est possible de parler de vérité

des choses, qu'on peut dire « la vérité

est quelque pari et en cherchant bien on
la trouvera -, Ce prlnclpe-là est efficace

puisqu'il autorise des comportements et

des pratiques qui ont été naturellement *

les nôtres durant longtemps; mais ce
n'est qu'un modèle (mie en place au
moment où l’espace perspectif s'imposait

comme règle absolue de la représentation)

et, aujourd'hui, le système kil-môme y met

fin en nous entraînant dans une simula-

tion tous azimuts. Nous passons du prin-

cipe de réalité, qui était le dispositif

stratégique général du pouvoir, & un autre

dispositif générai : celui de la simula-

tion. Et toutes les réponses (objectives,

en termes de contradictions, de luttes

sociales, etc) qui répondaient à la stra-

tégie du principe de réalité cessent d'étre

valables sur le nouveau terrain (celui de
la simulation) où le système lui-<néme

s'est placé et nous a placée. Là. II faut

des réponses originales ; on ne peut

essayer de ramener la simulation sur le

terrain politique car ce serait une solution

régressive.

D ANS cet univers de le simulation, ce
qui échappe tout de même au sys-

tème, ce sont les masses (1). Un des
plus Importants clichés, stéréotypes, de

la sociologie de la communication repose

sur l’idée que les masses sont aliénées,

manipulées, mystifiées et mystiHables à
merci, qu'elles l’ont toujours été, maïs

que peut-être, grftce aux sociologues de

gauche, elles ne le seront plue, elles

« prendront conscience » et Iront vers des

lendemains qui chantent. Cest l& un sté-

réotype très dangereux. L’hypothèse de la

passivité des masses fausse les problèmes

qui se posent en communication ; Je consi-

dère, au contraire, qu’il y a dans cette

existence aveugle des masses, non pas du
tout une abjection, ou une aliénation,

mais un refus de sens; c'est ainsi que

les masses (qui sont produites par l’in-

formation) résistent aux médias : elles ne
répondant pas. Le drame du pouvoir en
place, son problème enicJaJ, c’est que
les masses ns répondent plus; et H fau-

drait analyser ce silence comme un défi,

car si te pouvoir est production da sens,

alors les niasses, par leur mutisme, y
résistent et, par là même, mettent en
échec, radicalement, le pouvoir. Et il ne
faut pas espérer en l'/nconac/enr des

messes (c'est encore un stéréotype que
celui de croire que si les massas n’ont

pas de prise de conscience, elles ont un
« Inconscient » qui ee révélera peut-être

« révolutionnaire » si on a d'autres moyens

de la • brancher, ou de se brancher des-

sus), non, les masses ne constituent pas
un pôle de branchement, elles constituent

un pôle d’absorption, de neutralisation ;

tous les messages qui leur parviennent,

au travers des médias sont neutralisés;

qu'lia soient révolutionnaires, réaction-

naires, eubvereffe, capitalistes, etc* aucune
espèce de différence puisque ce qui est

neutralisé, c’est la formation même du
sens.

Les masses constituent aujourd’hui ce
qui met fin à (a représentation, au prin-

cipe de réalité et à tous les systèmes qui

prétendent parler en leur nom. Aveuglé-

ment, par leur silence, les masseB sont

déjà, d'une certaine façon, dans le frai»*-

pofftlque ; elles périment ainsi tout pro-

jet politique qui voudrait les prendre en
charge.

JEAN BAUDRILLARD,

sociologue, université de Parls-X.

(Propos recueillis par I. R.)

(1) «Musse»» n'est pas tel un concept
sociologique ; H ne s'agit paa do tel

cm ttil groupe social ; c'est nous tons,
e*e»â tout la monde ; on fait masse dans
la mesure précisément ob oa échappe
au référentiel du uns pour venir sa
situer dans une indistinction qui carac-
térisa l’univers de la simulation.

Images

O
N rencontre de plus en pins de
caméras de contrôle qui trans-
mettent leurs images sur des

moniteurs de surveillance, dans les

magasins, les garages, les lieux publics.

La vidéo sert donc, aussi, à surveiller ;

on est loin de l'idyllique adage qui en
faisait une fenêtre ouverte sur le

monde. Mfrfc ce double aspect de la

vidéo (surveillance/fenêtre ) n’est pas
forcément contradictoire, neutralisant ;

bien compris, U peut être mis à profit

par des utilisateurs perspicaces.

Imaginons, par exemple, les membres
d’un groupe de base (parti, syndicat-.)

faisant leur propre film (par opposi-
tion aux films produits par leurs

dirigeants ou aux émissions de la

télévision d'Etat). Deux possibilités ee
présentent & eux : 1) Enregistrer une
bande vidéo pour aller plus loin, pour
clarifier et développer leurs positions
propres ; 2

)

Agir nom enregistrement,
rin-na l'action militante, encouragés par
rémiâton qu’ils viennent de voir ; ou
agir avec enregistrement, en passant
à l’autosurvelllance par la critique de
ce qui a été réalisé, en comparaison
avec les activités d’autroL
Ce désir d'expression audiovisuelle

peut donner lieu au meilleur comme
au pire. Le meilleur, c’est la possibilité

d’une praxis qui permet non seulement
l’éckBton (la créativité), mais un déve-
loppement (se transformer) inconce-
vable sans ce fiers qu’est le médium.
Le pire, c’est la miie-en-abîme pour
elle-même ; c’est la pente classique du
« prendre le moyen pour le but » et
l'enfermement dans l’activisme à un
niveau trop Imaginaire, dans un
ghetto.
Sans une image d’un monde autre, le

groupe de base ne peut prendre
conscience de tout ce qui loi manque,
ni de tout ce quH pourrait faire pour
parvenir à ses fins, une fois celles-ci

conçues. Je souligne cette possibilité

stratégique apportée par le médium:
la vidéo est un appareil & images qui
stimule la formulation et donc la

formation d’images sociales de rechan-
ge. Telle sera, du moins, la praxis dans
des conditions de diminution de l'alié-

nation- On peut alors envisager le

contraire du cercle vicieux de l’aliéna-
tion (plus Je produis en situation
d'aliénation, et pins le feedback, des
objets aliénés va m'aliéner encore),
comme une sorte de spirale ascendante.

antidotes

Tous ceux qui se volent et s'enten-

dent pour la première fols sur un
enregistrement sont terrorisés. D'abord
au moment où ils sont confrontés avec
la caméra (généralement un peu moins
avec le micro), ensuite, et surtout, A
la vue du résultat Us se sentent dé-
pouillés de leur défense, ils se voient

tout d’un coup de l'extérieur et se

jugent avec les mêmes yeux qu’ils

Jettent habituellement sur autrui
(a Quelle horreur t J’ai tel défaut que
je constate et condamne souvent sur
UnteL v) De l'image que l'on voit de
sol, on passe à l’image de sol qu’on
voudrait avoir. Du fait de sa virulence,

de sa variabilité, l'image-vidéo est donc
active parmi nous. Elle restitue, certes

passivement, un enregistrement de
vie ; cela nous regarde, aux deux seca

du terme, et donc nous transforme.
De nombreuses études ne cessent

d’indiquer à quel point la télévision

produit des phénomènes d’identifica-

tion (aux vedettes, aux personnages,

aux présentateurs, etc.), mais peut-être

est-il temps d’envisager le phénomène
d'oItêrificattcm : cette transformation
de soi, et des autres, grâce au pro-
cessus de production (ou simplement
de réception) et de discussion d’images
audiovisuelles. Se voir comme on voit

les autres, se confronter avec une
image projetée sur un écran de type
télévision (mais qui n'est pas, juste-

ment, de télévision). Produire une
émission soi-même, alors que nous
sommes si fréquemment alimentés
comme des oiseaux dans un nid, voilà
qui est différent. On ne peut entrer
naw« un cycle nouveau que dans la

mesure où on a la volonté de sortir

du cycle précédent ; d'où la nécessité,

l’urgence des images antidotes : la
video (Vidéo-Tape = V.T.) constitue
une anti-télévision (V.T. contre T.V.).

On combat un phénomène par un
phénomène de même nature mais qui
inverse le précédent.
Là est déjà une part d’action, une

phase de désintoxication (y compris
antidoctrinale) dont l’Importance varie,

évidemment, selon les pays et le degré
dIntoxication des milieux concernés.

ALFRED W1LLENER,

professeur à l'Institut de sociologie
des communications de masse,

université de Lausanne.

(Propos recueillis par IJU
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POUR UNE GUÉRILLA SÉMIOTIQUE

O N s'en prend souvent aux mass
media avec des techniques

paléo-glotiques ; des mots très

anciens servent à analyser des phéno-

mènes qui nous dépassent très franche-

ment, quand il faudrait forger des

concepts nouveaux pour approcher plus

intelligemment l'effet déviastant des

médias.

Nous, sémioticiens du langage, nous

sommes radicalement opposés au modèle

économique de la théorie de la commu-
nication ; à des termes comme « produc-

tion » de sens par exemple, car lesens

ne fonctionne pas sur le modèle de l'éco-

nomie. Dans le sens nous trouvons ceci :

provocation, défi, sublimation, falsifica-

tion, parodie, fascination^ etc. ; aucune

de ces catégories n'est économique. Il

faudrait, d'autre part, imaginer diffé-

remment la relation au signe. Long-

temps, on a considéré que les signes

étaient des « systèmes de représen-

tation » ; on se fondait pour soutenir

cela sur une vieille idée de linguistique ;

mais la linguistique. Dieu merci, n'en

est plus là.

Aujourd'hui, nous considérons le lan-

gage comme un ensemble d'actions, de

passions, de tactiques et de stratégies

de pouvoir ; c'est un ensemble de moda-

lités (concernant notamment les Idées

de savoir, devoir, vouloir, croire, être,

poroître, vérité, faux, secret...). C est,

en tout cas, un système où il n'y a pas

de signes qui renvoient à un «onde

réel quelconque ; ce système opère a

partir des positions
^

d'un énonciateur

qui évacue le problème de la^ subjec-

tivité et de l'Intentionnalité grâce, jus-

tement, au fonctionnement du langage.

Nous proposons donc de changer la

théorie de la communication en adop-

tant un système où» seuls, seraient pris

en charge les actes du langage et les

modalités de rénonciation; cela nous

indiquerait à quel niveau on &>ît

comprendre ce qui est dit. Ainsi, et

seulement ainsi, pourront «être lus les

guillemets, la parodie et la simulation ;

ces expressions dominantes du monde
d'aujourd'hui.

Après réflexion sur ces questions, nous

avons constitué avec des étudiants de

l'université de Bologne et des collabo-

rateurs de Radio-Alice un sémino/re de
travail sur la Falsification. On s'est

intéressé, très sérieusement à ces signes

particuliers de la communication que

sont les passeports, les billets de banque,

les cartes de crédit, les reçus de télé-

phone, etc. Nous avons lu ces éléments

avec fes concepts de fa nouvelle sémio-

tique ; nous avons tenu cerrgrte non des

signes mois des modalités d'énoncia-

tion de ceux-ci ; ainsi, pour nous, un

billet de banque n'est pas seulement

un signe, mais surtout le résultat d'une

guerre entre les faussaires et l'Etat

qui transforme chaque billet en une

véritable forteresse sémantique truffée

de codes complexes de protection contre

les fraudes.

A fa merci de la technique

A propos de billets de banques, préci-

sément, nous avons consulté tous

les travaux d'interpd sur la falsification

de la monnaie et sur tes techniques de

protection mises ou point. Nous avons

appris de la sorte, dans un rapport

d'Interpol, que le système de repro-

duction offset avait énormément favo-

risé la falsification. Cela se comprend;

car, aujourd'hui, les « coupons-valeurs »

sont très nombreux puisque les billets

de banque (qui ont chassé le référent-

étalon : l'or) sont de plus en plus chas-

sés par de nouveaux papiers-valeurs

(cartes de crédit, chèques-restaurant,

« bons » de toutes sortes...) qui ne

possèdent pas les signes de sécurité

incorporés aux billets bancaires; une

petite entreprise qui émet des « bons »

ne peut, pour des raisons de coût, les

munir des dispositifs non falsifiables de
la monnaie. Cette entreprise est donc à

(a merci d'un médium offset.

Mais on 1

est déjà loin, et d'autres

médias plus perfectionnés existent

actuellement ; . lors d'une réunion confî-

«dentielle tenue en 1P7Ô, Interpol a
demandé aux industriels de ne pas

introduire dans le marché les photo-

copieuses en couleur et en relief (qui

sont prêtes) parce que l'organisation

ne saurait comment lutter contre les

falsifications que cela provoquerait.

Ainsi l'avancement des techniques est

en train de détruire sous nos yeux des

référents qui paraissaient incontour-

nables. Les signes mêmes qui nous diffé-

rencient en tant que personne, en tant

qu'individu : les passeports par exemple,

qui établissent et garantissent qui nous

sommes, ne sont plus du tout protégés

dans leur unicité. Un passeoprt, aujour-

d'hui, c'est n'importe quel passeport. Les
tampons qui garantissent l'authenticité

des documents, ces tampons qui sont

parfois l'Etat lui-même, nous savons les

reproduire en quelques minutas au
moyen d'un matériel bon marché, en
plastique, vendu aux enfants ; au lieu

de projeter des images de Walt Disney

vous projetez le tampon de la préfec-

ture et vous le reproduisez très facile-

ment. Les étudiants de mon groupe ont

voyagé régulièrement entre Bologne-

Paris-Berlîn avec de taux passeports et

de faux tickets de train (car tes tickets

de frein sont aussi très faciles à falsi-

fier).

Nous savons également falsifier les

clefs de voiture, les compteurs d'élec-

tricité, les factures, tes tickets de

cinéma, etc., ainsi, bien entendu, que

les billets de banque, qui n'ont plus

de secrets pour nous.

Pourquoi avoir fait cela ? Certains de

nos étudiants croyaient naïvement qu'on

était en train de mettre au point un

système généralisé de sabotage contre

l'Etat, qu’on allait abattre l'Etat avec
ce procédé. En tait, nous étions simple-
ment en train de pratiquer ce que
j'appellerai une guérilla sémiotique.

Devant un système où le réfèrent a dis-

paru et
-

qui, comme le dit Baudrillard,

est saisi d'une Mie de simulation,

nous avons été tenté de lui répondre,
ironiquement, par excès. Nous avons
voulu le pousser à l'extrême: par une
pratique humoristique (et non pas une
pratique de détournement). La falsifi-

cation n'étalt pour nous qu'une petite

parabole de la simulation généralisée

dans laquelle nous vivons. Parabole d'un

système qui se mord la queue puisqu'il

construit des machines de plus en plus
perfectionnées qui favorisent la disper-

sion des règles de sécurité imposées
naguère pour garantir sa propre

existence. Nous avons poussé à bout la

logique parodique du système après une
longue réflexion sémiotique.

La théorie, b mise au cloir de
concepts nouveaux, a précédé notre

pratique; et cela est important, cor il

ne faut pas rêver que d'une pratique

quelconque sortent des concepts tout

prêts, comme Minerve toute armée de la

tête de Jupiter. Non, II faut commencer
par la théorie ; reprendre les livres de
logique; réfléchir, dépoussiérer les vieux

concepts qui nous empêchent de lire

notre monde déjà nouveau. Et nos pra-

tiques subversives seront changées.

PAOLO FABBRJ,
sémioticien,

université dTJrbino (Italie).

(Propos recueillis par I. RJ
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L’ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

ONU
Le Conseil de sécurité renouvelle
le mandat des forces de FONU sur
le Golan et à Chypre

P AR quatorze voix contre zéro, la Chine ne
participant pas au vote, le Conseil de

sécurité a proroge le 31 mal pour une nouvelle
. période de six mois 1e mandat de la força des
Nations unies chargée d’observer le dégagement
dans le Golan. La résolution adoptée à ce sujet
demande aux parties intéressées d'appliquer
immédiatement la résolution 338 du Conseil et
prie le secrétaire général de présenter & la fin
des six mois un rapport sur l'évolution de la
situation.
D’autre part, le 16 juin, le Conseil a adopté

une résolution renouvelant jusqu'au 15 décembre
1978 le mandat de la -Force des Nations unies
A Chypre. Le teste a été approuvé par quatorze
voix, la Chine n’ayant pas participé au scrutin.
Le Conseil prie le secrétaire général de pour-
suivre sa mission de bans offices, de l'informer
des progrès réalisés et de lui présenter un
rapport sur l’application de la résolution d’ici
au 30 novembre 1978.
M. Kart Waldheim, secrétaire général de

l’ONU, avait eu le 22 mal des entretiens avec
le président Kyprianou de Chypre et M. Denk-
tash, chef de la communauté turque, puis, les

3 et 6 juin avec les premiers ministres turc et
grec pour discuter des perspectives (Tune reprise
des négociations. Il n’avalt pas été possible de
Axer les modalités (Tune rencontre à New-York
entre les parties intéressées.

Les activités de la Force des
Nations unies au Liban

Selon le sixième rapport intérimaire sur la
Force des Nations unies au Liban (FIN014.
que le secrétaire général a adressé au Conseil
de sécurité le 13 juin, la quatrième et dernière
phase du retrait des forces Israéliennes s’est

achevée comme prévu le 13 juin. Le document
fait état des entretiens qui avaient eu lieu
entre M. Roberto E. Guyer, secrétaire générai
adjoint aux affaires politiques spéciales, et les

parties en cause au sujet de l’application des
résolutions 425 et 428 du Conseil de sécurité.
Il fait état, en particulier, des accords conclus
entre l'OU, et le président Sarlds d’une part,

et entre l’OJJP. et la FINOL d’autre part Ce
dernier accord prévoyait le transit de fourni-
tures non militaires a des groupuscules pales-
tiniens se trouvant encore dans la zone d’opé-
rations de la FINUL.
Dans une note adressée au secrétaire général

le 13 jqin. Israël l’a informé du retrait de ses
dernières troupes dn Sud-Liban tout en mettant
la FINOL en cause. Le secrétaire général a
rejeté les a allégations > israéliennes en décla-
rant que la tâche de la FINOL « n’a certaine-
ment pas été facüttée s par la décision du
gouvernement Israélien de ne pas lui transmettre
le commandement dans le reste de la zone
d’opérations.

NOTIFICATIONS GOUVERNEMENTALES. — Le
délégué permanent adjoint du Zaïre aux Nations
miles a adressé le 18 mat une lettre au secrétaire
général accusant l’Angola de compilâtté dans les
événements du Shaba.—

• Le délégué permanent d'Israël, de son côté,

a 1ait parvenir au président du Conseil de sécurité
le 6 juin une lettre de protestation contre l'attaque
menée contre un autobus & Jérusalem le 2 juin.— Le 0 juin également, le Vietnam a adressé au
secrétaire général une déclaration du ministre des
affaires étrangères sur Za question de Ut population
hoa (chinoise) au Vietnam. Le 7 juin, Hanoi lui a
adressé une nouvelle note au sujet du différend
avec le Kampuchea démocratique.

DROITS UES PAU2ESTZ2USN8. — Devant le comité
pour l’exsreioe des droits inaliénables du peuple
palestinien, le représentant de roii». a accusé, le

mois dernier, les Israéliens d’avoir « Intensifié su
coure des dernières semalnfs leurs actes de brutalité
contre les habitants de la rive occidentale et de
Gaza ». Le comité a approuvé les préparatifs en vue
de la commémoration d’une journée internationale
de solidarité avec le peuple palestinien.

APARTHEID. — Le comité spécial contre l’apar-
theid a organisé le 30 mal un séminaire consacré
à l’accroissement de Farsenal militaire sud-africain
et aux projets nucléaires de VAfrique du Sud. Il a
d’autre part» approuvé le 13 Juin les dispositions
en vue de la journée internationale de solidarité
avec la population e» lutte d’Afrique du Sud qui
a ensuite été célébrée le lé juin A Nac-TOrle. Le
comité a aussi pris connaissance d'un rapport
d’écoute de la radio des Hâtions unies à destination
de l’Afrique du Sud dont les programmes ont été
récemment inaugurés. Il a approuvé un rapport sur
l’apartheid dans le sport, et /ait le point de l'Année
internationale contre l’apartheid qu* a débuté le
21 mars.

vamtrTTC. — ie Conseil des Hâtions unies pour
la Namibie a décidé, le 7 juin, de procéder à un
recensement de la population de Namibie, estimant
que le chiffre publié par l’Afrique du Sud n'était
pas « correct ». Le Conseil a aussi décidé d’enuoper
une mission auprès de la Banque mondiale et du
Fonds monétaire pour leur demander de participer
au programme d’édification de la nation nanti-
bienne.

DECOLONISATION. — Le sous-comité des pettts
territoires du comité de La décolonisation a pour-
suivi ses travaux ces dernières semaines en étudiant
la situation A Sainte-Hélène, dans VUe de Guam,
dans les Ues Gilbert et les Nouvelles-Hébrides. Il
a adopté son rapport sur les lies Salomon, Tuvalu,
les Bermudes, Montserrat et les Samoas amiri

-
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caines. A propos du sort de Vüe de Guam. les
Etats-Unis ont précisé que le référendum constitu-
tionnel aurait lieu le 7 novembre prochain dans
l’iis. Selon le délégué américain, Guam fait partie
intégrante des Etats-Unis et la Constitution n’a
pas envisagé de changements A ee statut.

CONSEIL DE TUTU .LE. — Le Conseil de tutelle.
qui osait ouvert sa quarante-cinquième session le

15 mai, a consacré ses trônons à l’examen de la
situation dans le territoires des lies du Pacifique,
ou Micronésie, le seul qui soit encore sous tutelle
(sous l'administration des Etats-Unis)• Un réfé-
rendum doit avoir lieu le 12 juillet aux lies Marshall
et Caroline, pour permettre aux populations de se
prononcer sur le projet de Constitution des Etats
fédérés de la Micronésie. La fin de l’accord de
tutelle est prévue pour 1981 par l’autorité adminis-
trante. Le délégué américain a fait valoir qu'Ü
appartient aux Jftcronésfeits eus-mémet de décider
de l’unité politique du territoire. Déjà, le 9 janvier,
le gouvernement des Marlannes du Nord s’est séparé
administrativement du territoire sous tutelle et a
demandé au Conseil de tutelle de mettre fin A
l’aeedrd de tutelle; selon le président du Sénat des
Marlannes du Nord, la population du tel i Italie
souhaite devenir partis intégrante des Etats-Unis.
D’autre part, le président de la commission pour
le statut futur de la Micronésie a accusé les Etats-
Unis d’auofr accédé aux demandes « séparatistes »
des Oes Marshall. Le Conseil de tutelle a décidé
d'envoyer une mission pour surveiller le référendum
en Micronésie.

MAINTIEN DS LA PAIX. — Le comité spécial des
opération# de maintien de la paix attend toujours
les réponses des Etats membres au questionnaire
du secrétaire général sur tes aspects des opérations
de maintien de la pais; quoique l'Assemblée géné-
rale eût fixé au 30 avril 1978 la date limite pour
Venvol des réponses. Réuni au début de juin, le
comité a décidé que son groupe de travail siégerait
en juillet et août pour examiner les commentaires
des Etats membres.
SESSION EXTRAORDINAIRE DE L’ASSEMBLEE

GENERALE SUR LE DESARMEMENT. — Ouverte
le 23 mal à New-Torfc, la dixième session de l’Assem-
blée générale consacrée au désarmement, a terminé
ses travaux le 28 juin. On en trouvera un bref
résumé dans le prochain numéro.
CONFERENCE SUR LA COOPERATION TECH-

NIQUE. — Le oomtté préparatoire de la conférence
des Nations unies sur. Za coopération technique
entre pags en voie de développement (qui doit
avoir lieu à Buenos-Aires du 30 août au 12 sep-
tembre) a tenu sa troisième session du 17 au
19 mai. II a décidé de remanier le projet de plan
d’action pour tenir compte de certaines suggestions.

DROIT INTERNATIONAL. — La commission du
droit international a entrepris le 8 mai une session
de trots mois ou cours de laquelle eOe doit terminer
la seconde lecture des projets d’articles relatifs
aux clauses de la nation la -plus favorisé*.

DROIT COMMERCIAL INTERNATIONAL. — La
commission du droit commercial international a
décidé le 6 juin d'élaborer un document unique
A l’aide des deux projets de convention sur. la vente
internationale d’objets mobiliers corporels et sur
la procédure de formation de contrats relatifs A
Za vente. La commission doit aussi examiner une
proposition visant A créer un groupe de travail
chargé d'étudier les conséquences juridiques Au
nouvel ordre économique mondial.

SOCIETES TRANSNATIONALES. — La commission
des sociétés transnationales — chargée d'aider A la
contribution des transnationales au développement
du tiers-monde et i en éliminer les effets négatifs— a ouvert sa quatrième session le 16 uud A
Vienne.

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE
DEVELOPPEMENT. — Au cours de sa vingt-cin-
quième session qui a débuté le 12 juin A Genève,
le Programme des Nations unies pour le développe-
ment était appelé A se prononcer sur une propo-
sition d'aide se montant à 322fi millions de dollars
en faveur de douas pays en voie de développement.— Une conférence de trois jours destinée i définir
les modalités de l’aide A quelque quarante-deux
pags africains pour développer leur aviation ctvBe
au cours des cinq prochaines années a prts fin
le 2 juin à Genève. Le PHTJD accordera 34 mil-
lions de dollar» A ce programme réalisé aoeo le
concours de lTOJLGJ.

CONSEIL MONDIAL DE L’ALIMENTATION. —
Le conseil mondial de l'alimentation a tenu sa
quatrième session le mois dernier à Mexico. Grou-
pant trente-six Etats membres, le conseil a examiné
l'application d’un vaste programme draetlon contre
la faim et la malnutrition dans le monde.
PREVENTION DU CRIME. — Le comité sur la

prévention, du crime et le traitement des délin-
quants s’est réuni le mots dernier pour sa cin-
quième session. H a fait le point des efforts déployés
dans les domaines de sa compétence et a examiné
notamment la question de la peine capitale. Un
rapport présenté au comité indique, d'autre part,
que de 1970 à 197$ le nombre des meurtres a
augmenté de 20 %, celui des cambriolages de 46 %
et celui des cas de toxicomanie de 114 %.

• COMITE ADMINISTRATIF DE COORDINATION.— Siégeant le 20 mai A Genève, le comité adminis-
tratif de coordination, composé des chefs des orga-
nisations du système des Nations Unies, est convenu
des principes directeurs et mesures initiales A
prendre en vue de donner effet A le résolution de
l’Assemblée générale sur la restructuration des
secteurs économique et social du système des
Nations unies.

• FONDS DBS NATIONS UNIES POUR L'EN-
FANCE. — Le conseil A'administration du Fonds des
Nations unies pour l'enfance (UNICEF ou flSE)
a tenu sa session de 1978 en mai dernier. Son ordre
du jour s’est concentré sur les problèmes de
l’enfance dans les bidonvilles.— Organisée conjointement par le PISE et
l'OJfAS* la conférence internationale sur les soins
de santé primaires se tiendra A Alma-Ata
(Kazakhstan) du 6 au 12 septembre prochain.

• HAUT COMMISSARIAT POUR LES REFUGIES.— Le haut commissaire des Nations unies pour les
réfugiés a lancé un appel le 30 mai en pus d’obtenir
1S 58$ 000 dollars pour financer un programme
d’assistance humanitaire aux réfugiés récemment
arrivés de Birmanie au Bangladesh.— Une aide t?urgence, comprenant des vêtements,
des tentes et des médicaments, d'une valeur de
150000 dollars, est arrivée en Angola le 25 mat
destinée aux réfugiés namOrtens en Angola.— Deux nominations ont été annoncées le 2 juin
et ont pris effet le 1" Juillet : celles de M. Date S.
de Uaan (Etats-Unis) au poste de haut commis-
safre adjoint et de M. Abdou Ciss (Sénégal) comme
directeur de l'assistance.

m COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS
UNIES POUR L’EUROPE. — La Commission écono-
mique des Nations unies pour l’Europe vient de
publier le volume ni, tome III de son Bulletin
annuel du commerce des produits chimiques pour
l’année 1978 (trois langues ; anglais, français et
russe). Nations unies, New-York, 15 dollars ou équi-
valent. .

UNESCO
Cent quatrième session du conseil
exécutif

R éuni. a .rans depuis Je 24 avril (voir le
numéro ûe juin du Monde diplomatique), le

conseil exécutif de l'Organisation des Nations
urnes pour l’éducation, la science et la culture
(UNESCO) a clos sa cent quatrième session
le 9 juin.

Le conseil a notamment examiné le pro-
gramme d’activité de rOrganisation pour les

deux années & venir; devant être soumis à la

conférence générale de 1UNESCO en octobre

prochain, ce programme propose un ensemble
d’objectifs à long terme definis en fonction des
problèmes mondiaux et se rapportant aux ques-
tions qui relèvent de la compétence de l’Orga-
nisation. I<e a adopté par consensus une
résolution sur les institutions éducatives et
culturelles dans les territoires arabes occupés
(renvoyant le débat à la conférence générale
de l’automne prochain), ainsi qu’un texte défi-
nissant les nouvelles procédures visant & rendre
plus efficace l’action de rUNESCO dans l’exa-

men des plaintes qui lui sont adressées en
matière de droits de l’homme (aux termes des
nouvelles dispositions, rUNESCO pourra exami-
ner aussi bien des cas individuels que des
violations « massives, systématiques cm Jlû-
grantes » des droits de l'homme).
Parmi les autres questions à l’ordre du jour

du conseil : la protection des droits de l’homme
au Chili (le directeur général est invité à
poursuivre son action en faveur des personnes
disparues dans ce pays) ; les méthodes de travail
de 1TJNESCO et l’harmonisation de son pro-
gramme et de son budget avec ceux des autres
organisations du système des Nations unies ;

la contribution de 1UNESCO à la conférence des
Nations unies sur la science et la technologie
qui doit se tenir en 1979. An cours de cette
session, le directeur générai de l’Organisation a
lancé un appel pour le retour des biens culturels
dans leur pays d’origine ; 11 a invité les gou-
vernements à conclure des accords bilatéraux
prévoyant le retour des biens culturels et à
promouvoir prêts à long terme, dépôts, ventes
et donations en vue de favoriser un échange
international plus juste de ces biens-

SPORT. — Ls comité intergouvememental inté-
rimaire pour l'éducation physique et le sport de
l’UNBSCO, réuni du 23 au 30 mai à Paris, a
approuvé un projet de charte internationale de
l’éducation et du sport, qui sera présenté A la
conférence générale.

ENFANCE. — Plus de trente personnalités mon-
diales ont participé, du 13 au 15 juin A Paris. A
une e talée ronde » sur le thème : « De quel monde
vont Hériter nos enfanta ? ». Cette rencontre consti-
tuait la première contribution de PUNESCO à
l'Annie internationale de l’enfant prévue pour
1979.

NOMINATION. — Le directeur général de
{'UNESCO a nommé, le 9 Juin, M. Federico Mayor
(Espagne) au poste de directeur général adjoint de
l'Organisation.

Santé
La trente et unième assemblée
mondiale

LA trente et unième assemblée mondiale de
la santé, qui s’est terme à Genève du 8 au

24 mai, a approuvé un budget de 182,73 millions
de dollars pour les activités de l'Organisation
mondiale de la santé (O-MIS.) en 1979 (en
augmentation de 6.48 % par rapport & 1978).
L’assemblée, qui a adopté cinquante-huit résolu-
tions, a donné une nouvelle orientation aux
travaux de l’organisation afin d’atteindre
l’objectif de c Za santé pour tous en l'an 2090 ».

Les principales résolutions portait sur ; 1) le
rôle de l’Q.M.S. : rassemblée a confirmé la
nécessité de renforcer l’antorespansabilité natio-
nale en matière de santé, notamment par une
coopération étroite entre l’organisation et les
pays, pour la planification, l’exécution et
l'évaluation de leurs programmes de santé;

2)

la participation communautaire : le directeur
général est invité i solliciter des fonds extra-
budgétaires pour l’Institution et le développe-
ment de l’éducation pour la santé, y compris des
cours populaires d’éducation pour la santé;

3)

l’eau : l’assemblée appelle à une mobilisation
de toutes les ressources passibles dans le cadre
de la décennie Internationale de l’eau potable
et de l’assainissement commençant en 1981 ;

4)

les personnels de santé : un programme de
formation d’agents de santé les pays en
voie de développement a été approuvé ; 5) les
territoires arabes occupés : l’assemblée a exprimé
sa « profonde préoccupation » devant la situa-
tion sanitaire et psychologique précaire des
habitants des territoires arabes occupés ; 8) les
médicaments essentiels : l’assemblée a prié le
directeur général de poursuivre le dialogue avec
les industries pharmaceutiques afin S’assurer
leur collaboration pour satisfaire les besoins
sanitaires de la population mondiale; 7) l'Afrique
australe : rassemblée a prié l’OALS. de dppnpy
tout le soutien nécessaire le domaine de
la santé aux mouvements de libération nationale
reconnus par l'O.U-A. et a demandé que soit
mis sur pied un programme spécial d'aide au
Lesotho.
Au cours de cette session, l’OJÜS. a célébré

le trentième anniversaire de sa création.

fRoyaume-Uni) a été élu à la présidence du
çonseOexécuttf de l’OMJS. au cours de la soixante-
Aetuttwia session de cet organe, qui s’est tenueA Genève les 25 et 28 mot Au cours de sa session,
le conseil a discuté les rapports de quatre comitésd experts sur Us additifs alimentaires, les prépara-
WoiisphwmaceutiqTje», la pharmaco-dépeniarice et
tes pesticides.

9ainfB ~ Tninistree de la santé et responsables dt
la planification sanitaire de la Somalie, du Rwanda,du Sierra Leone, du Botswana, du Niçérta et de U

J* *Z!
lt Ta!&u!a République populairede Chine, du 10 au 30 juin. Organisée par VOjjJS.

et le gouvernement chinois, cette visite a permisun échange d’expériences concernant U rôle de
l'enjemble de» services de santé intégrés dans U
cadre du développement économique et social.

F.A.O.
Graves pénuries dans dix-sept pays
africains

S ELON le dernier rapport du système mondial
ainformation et d’alerte rapide de la F.A.O.

(Organisation des Nations unies pour l’alimen-
tetion et l’agrkmlture), dix-sept pays d'Afrique
doivent affronter actuellement de graves pénu-
ries alimentaires à la suite de sécheresses, de
guerres et d’inondations. lia situation est parti-
culièrement critique en Ethiopie, danq trois
pays de la zone sahélienne et an Ghana. Des

sont également signalées
en Angola et au Zaïre, causées surtout par le
grand, nombre de réfugiés. La situation -ahmen-

aggravée du fait de
reoentes inondations, et plus de deux cent min«»

A la commission européenne
d'agriculture

La commission européenne d'agriculture qni

s’est réunie à Borne du 19 au 23 juin, s’est

félicitée dn développement des réseaux coopé-
ratifs européens de recherche appliquée qui
groupent à présent cent trente-cinq institua

dans quarante-quatre pays, soit presque tons
les pays d’Europe et un nombre croissant de
pays d’Afrique du Nord, du Proche-Orient.
d’Afrique et d’Amérique latine. Un nouveau
réseau sur l’élevage ovin sera encore créé cette

année, portant à dix le nombre de oes moyens
de coopération entre agronomes.

T commission a noté les changements impor-
tants qui ont lieu en Europe dans le domaine
de la consommation alimentaire et qui ont

entraîné des modifications dans la structure

des activités de transformation et de distribu-

tion. La nouvelle forme de la commercialisation

en Europe. A laquelle les producteurs agricoles

devraient être associés, sera étudiée plus a fond,

et on a proposé la création d’un réseau de
recherche dans ce domaine. Les délégués but

tous jugé que le problème des jeunes agricul-

teurs était capital et que les solutions qui lui

seront apportées « commanderont largement

l’auentr du secteur agricole » ; la FA.O. devra

donc étudier tout particulièrement la question.

CRIQUETS PELERINS. — Selon la F-4.0.. tme
vaste zone du globe qui, au cours des siècles, a
toujours été exposée aux invasions de criquets

(zone qui embrasse cinquante pays depuis la côte

atlantique jusqu’à VHtmalaya) est aujourd’hui,

de nouveau, très sérieusement menacée, A notas
que l’on ne parvienne à bloquer immédiatement
les concentrations de criquets pèlerins signalées en

Ethiopie et en Somalie.

PECHES. — Soixante-quatorze pays ont participé

au comité des pèches de Za F -A.O. qui a tenu sesttra

pendant une semaine & Rome le mois dernier. Le

comité s’est surtout occupé des conséquences tris

importantes As l'extension. A 200 milles des eau
territoriales de la plupart des nations côtières, m
particulier dans les régions en vole de développe-
ment.

BOIS. — Devant le comité FA.O. des forêts, gui

a tenu sa quatrième session le mois dernier, la

F-A.O. a estimé que sers 1994 les déséquilibra
mondiaux dans la production et la consommation
du bois se manifesteront par une. augmentation des

pénuries de bols sur le plan régional, même si !s

potentiel forestier mondial' présente un excédent.

Le Japon et l’Europe occidentale, notamment,
connaîtront des pénuries de plus en plus fré-

quentes et devront importer de plus en plus de

bots et de produits forestiers.

PATE HT PAPIER. — La comité consultât!/ FA O.
d'experts de la pdte et du papier a tenu sa Ats-
neuvlème session A Rome du 31 mai au 2 juin.

Trente-quatre représentants de l’industrie, d’asso-
ciations commerciales et d'organisations interna-
tionales g ont participé.
Le comité a constaté que la reprise de la pro-

duction industrielle, après les bas niveaux de 1X5.
se poursuit, et que les perspectives pour le reste

de l’année 1978 laissent encore prévoir une légère
amélioration. Bien que tes taux d’augmentation tie

la capacité de production prévue jusqu'en 1982
soient généralement inférieurs A ceux de la dernière
décennie, on s’attend entre 1977 et 1982 i une
expansion mondiale de 21 millions de tonnes de
pdte et de 28 millions de tonnes de papier et ds
papier-carton, selon une enquête de la PAO. sur
les capacités mondiales de la pâte et du papier 2S7T-
1882 qui vient d’être publiée.

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — ZA
FA.O. a décidé de fournir, au Sahel cinquante
camions et une aide en espèces de millions de
dollars pour permettre d’assurer plus rapidement ls
transport de vivres destinées aux populations. Des
aides alimentaires d’urgence ont également été déci-
dées en faveur de l’Ethiopie, du Mozambique et du
Vietnam.

m AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE
ATOMIQUE. — L’Agence internationale de Véner-
gle atomique (AJEA.) et l’Organisation des Nations
toiles pour l’éducation, la science et la culture
(UNESCO) ont organisé du 19 au 23 juin à Munich
un colloque international sur l’hydrologie isoto-
plque.— U. Johannes J. Gruemm (Autriche) o été
nommé le 8 juin au poste de directeur général
adjoint chargé du département des garanties-

T7 .f 1

8

1S ma}> l^le Maurice est devenue le eenl
sixième membre de l’Organisation tntergouseras-

l
eo,u“l!«tive de la navigation marlUmt

I UJf-O-I-J.— Les mesures proposées par la France pour qtu
ne se reproduisent pas des catastrophes comme
oeiie de l Atnoco-Cadlz ont été approuvées par l!

ÇpnseÜ de l'OM.CJ^ d Londres, d la fin du mob
TOB

7,,
Un e°mitè ad hoc sera chargé d’étudier cm

propositions qui portent sur ces points : réexamen
du système d’indemnités payables en cas de pollu-
tion ; renforcement du contrôle des pavQlons As
complaisance pour la sécurité en mer; notification
obligatoire et immédiate par tout navire en diffi-
culté.

mexeoroiogtque mondiale (OJSfJf.>, réuni pour i
trentième session du 5 au 15 juin A Genève,
passé en revue les activités déployées par rorgaru
sacion oms le cadre de ses grands programme

tif?
8 méfêoTolagiqu£ mondiale, recherche et dèvt

loppemer.t, applications météorologiques et envi
ronflement, hydrologie et mise en valeur de
ressources en eau, coopération technique, enseignement et formation professionnelle, programme
régionaux). Dans le domaine de la coopération teeh

a
2fr

ité * fait le point de l'assista»*
fournie au titre du Programme des Nations unit
pour le développement et au titre de ses propre
programmes. Il a aussi examiné un certain nambr

tïïiS*
1*?* d to préparation du prochain

^y^J^féorologlque mondial, prévu en avril «
Programme et le budget de l’OJtMpour 1979 ont été approuvés

. f TRAVAIL. —
• La soixante-quatrième conférons

ûu travail qui s'était ouverte i

Genève le 7 juin a terminé ses travaux U 28 jv**

“P bref i^ewné de ta session dans l
prochain numéro.
.

le rapport annuel sur la situation et

fJZZl ** /“S m Tnatlèn de travail, les cara

c

fondamentales du système d'aporthek
domaine du traeaC demeurent «

se sent même accentuées dans certain cas, mats, ‘

^5 témoignages accablant ce sgstéau
rnonde. le mouvement &
Afrique du Sud comme

\changements proposés atteignent
oes dimensions nouvelles.

f°1s. une commission d'expert*
ae l Organisation internationale du travail lOJ.T.i

nïSoiZîi!?? ^ontf0ler .,implication des normes inte^
tf“ tr

,
aoaü a rédigé un rapport (pué»

S» oLî2£
l

rf.f*
r
,

Ie* pr°vrès accomplis dans la mtU
clauses sociales d’un pacte des Nattons
c?* droits de l’homme : le pad

*

au* ‘b’ott» économiques, soetaos
En
I.*î

ea vigueur U 3 janvier 1918. cet

payl
^ '“**“'* ****** par ^— La miMion spèciale du BIT qui s’était rendus

rr
et Ajma les territoires arabes occupés A*

ÎLS?£ % ?ublié ton rapport A la /ht, **

*S2!fL **?; Selon ce document, tes quel***
«tox ceni mtfft travailleurs arabes de ces territoires
fdont un tiers travaillent pour l'économie isrtéWsnnet

se7*M™’nf d’inégalité par rapport ata
En « qui concerne la sltu»-

?* ‘octale, le rapport estime
e 1 évolution générale au cours des dix dernières

ça* caractérisée dans ses grandes lignas g**
un vaux élevé de croissance globale ». La mission
a aussi constaté un progrès de la qualification pro-
fessionnelle grâce A un resserrement des tiens.éco-
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nomlque» a«e frroR. Vote clic note une certaine
jftUTnaffoM œ remploi «fan» le» territoire» occupés,
pour inncb elle préconise une politique active
d’investissements.

• ORGANISATION DBS NATIONS UNIES TOUR
LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — L'Organisa-
ticrn de» Nation» unie» pour le développement
industriel (ONUDi) et la République fédérale a:Alle-
magne oitf signé le 25 mai à Vienne tAutriche) un
accord relatif à la création d'un bureau de promo-
tion de» inDdrtiasemeni» à Cologne chargé de pro-
mouvoir la coopération industrielle entre la ttJJL
et les pape en voie de développement et d'aider et
d'encourager les entreprise» allemandes A partici-
per aux projets tCtuvestUaements.— Sous le titra Financial Swuren ter industrial
Project» ln Developln» Cmmtuea. VÛNUDl a publié
le 25 moi un nouveau répertoire des ressources
financières pour le développement où figurent le»
instituts de financement de plus de cent pays.

• UNION INTERNATIONALE DES TELECOMMU-
NICATIONS. — La conseil d'administration de
l’Union internationale des télécommunications
(DJ. T.) a tenu sa trente-troisième session d Genève
du 15 mai au lmr Juin. H a examiné les activités
de l'Union en 2977 ainsi que ses activité* futures

et .O a approuvé lé budget pour 1379 (77 «fllton» de
francs suisses). Le conseil a notamment décide
d’instituer un prix du centenaire de VtJJ.T. pour
récompenser l'action d'une ou de plwfaurs per-
sonnes en faveur du développement de» tiueommu-
nieations internationales, et prit nota de la résolu-
«on de rassemblée générale des Nations unie»
instaurant une décennie des transports et de»
communications en Afrique (1978-1387) ainsi qu'une
année des . eommanioattons. Le conseil a recom-
mandé aux page membre» de l'Union d'appuyer la
proposition de proclamer 1983 « Année mondiale de»
communications ».— A la suite de la démission de M. Alexandre
N. Groatov. le oonsmO -d'administration a On 8t. Piotr
Sargeievich. Burakov (Union soviétique) membre
du comité international d'enregistrement tes fré-
quences (fXJtJt.J.— La quatorzième assemblée plénière du comité
consultatif international des radiocommunications
(C.OJM.). iTm de» quairr organismes permanents
de VUJ.T„ s'est tenue d Kyoto tJapon) du 7 eu
23 Juin.— Du 5 au 23 Juin- s’est tenue .

A Genève une
série de réunion» de le commission d'études Kl du
Comité consultatif international télégraphique et
téléphonique (C.OJ.T.TJ et de ses (Troupes de
travail.

Fonds monétaire international

Procédure des ventes d’or
T ES administrateurs du Fonds monétaire
Xn international (PJH) ont réexaminé en
mai les politiques et procédures appliquées pour
les ventes d’or effectuées au profit des pays en
vole de développement en tenant compte, d’une
part, des enseignements tirés des deux premières
années du programme de ventes d’or et, d’antre
part, de la modification des statuts. Ils sont
convenus des modalités des ventes par adjudi-
cation qui auront lieu an cours des douze
prochains mois. En outre, crtnfnrmAmgnt nnr
arrangements relatifs aux ventes d’or adoptés
en msl 1976, le Fonds a annoncé qu'il accueille-
rait favorablement les soumissions hors concours
émanant des autorités de pays en vole de
développement qui souhaitent acquérir «inai de
l’or. A la suite de cette proposition, trente-neuf
pays membres ont Indique qu'ils souhaitaient
bénéficier ' de cette possibilité; chacun pourra
présenter des soumissions hors concours pour la
Inaction de 25 mOUcns d’onces qui correspond
à sa part du total des quotes-parts du Fonds
au 31 août 1975.
A quelques exceptions près, les modalités des

vantes d'or par adjudication sur le marché privé
demeureront Inchangées.

VENTE MENSUELLE D'OR. — Le FJtJ. a. le

7 futn. procédé A sa vente mensuelle d'or par
adjudication ou bénéfice de» pays en voie de
développement. Un total de 470000 onces d'or fin,

c’est-à-dire ta quantité mise en adjudication, a
été attribué ara adjudicataires entre 182JB dollars
l'once et 183B2 dation (soit une moyenne de
183J09 dollars l’once). Des soumissions ordinaires
ont été reçues pour un total de 1072,400 onces.
De plus. 925200 onces d’or fin ont été attribuées

aux pays membres qui ont présenté des soumissions
hors concours. L’or a été consenti ou prix moyen
d’adjudication de 183J9 dollars l’onas aux pays
ruinants : Inde. Kenya. Mexique. Népal et Tanzanie.

CREDITS « STAND-BY » AU GABON, AU POR-
TUGAL ET A PANAMA. — Trois accords de crédits
a stand-by» ont été annoncés en juin au bénéfice
des pays suivants : Gabon (lK juin), pour l'équi-

valent de 15 mffiione de D.Tfi.; Portugal (0 juin),

pour l'équivalent de 57,35 million» de D.T-S„ et

Panama (12 Juin), pour l’équivalent de 25 mUUons
de D.TJS.

FINANCEMENT COMPENSATOIRE. — Dans le

cadre du mécanisme de financement compensatoire,

le FJSJ. a autorisé la Jamaïque, le 12 juin, A
effectuer, au cours des trois prochaines années,
des tirages sur le Fonds jusqu'à concurrence de
l'équivalent de 200 ramions de D.TK.

NOMINATION. — 88. Warner Dasmemann fR-F-AJ
a été nommé, le 1" juin, directeur du bureau de»
statistiques du FJSJ. n succède à M. Barl Bicks
(Etats-Unis), décédé.

Groupe de la Banque mondiale

Prêts de la BIRD

L A Banque internationale pour la reconstruc-
tion et le développement (Banque mondiale

ou BIRD) a accordé des prêts aux pays suivants:
— République de Corée (25 mal) : 110 minions

de dollars pour aider la Banque de développe-
ment de Corée à couvrir ses besoins en devises

pendant les deux prochaines années ;— Côte-d’Ivoire (25 mal) : 20 millions de
dollars pour la réalisation d’une plantation de
caoutchouc : le 26 mal oe pays a reçu un second
prêt d'un montant de 33 millions de dollars

pour l’extension du réseau de drainage et
îacAmpri». d’Abidjan 7

Honduras (25 mal) : 10,5 millions de dollars

pour un projet de développement régional ;

— Indonésie (26 mal) : 140 et 31 millions de
dollars pour la réalisation des dixième et onzième
projeta d’irrigation, dans ce pays;

Malaisie (26 mal) : 13 militons de dollars

pour l’amélioration de l'Infrastructure des ports

de Kota-KinabaJu, Sandakan et Tawau ; d’autre

part, le 8 juin, 28 millions de dollars ont été

accordés pour le financement d’un projet d’amé-
nagement foncier ; ..

Botswana fl" Juin) : 8 millions de dollars

destinés à un projet d’urbanisation ;

Colombie : octroi d’une série de prêts dont,

le l*r juin, deirc prêts d’un montant de 176 mil-

lions de dollars pour le développement de
l’énergie électrique ; 15 millions de dollars

(15 juin) destinés à la création d’une zone de

ssss..
le financement du septième projet de sociétés

financières de développement afin de fournir

des devises aux entreprises du secteur pnvë
des industries manufacturières, du tourisme, des
minM et de ragro-industrie ; , , „— Roumanie (1" juin) : 60 minions de dollars

pour la reconstruction des zones affectées par le

tremblement de terre de mars U77;

M
îî?Bciivte <5 Juin) : 25 millions de dollars

pour le financement d'un projet d’entretien des

^^Turquie (5 juin) : 110 millions de dollars

pour un projet d’élevage et de développement

de
-î
a
;^S

<îl

Ï8
Z

juüi) : 37 millions de dollars

affectés à un programme de développement

rU
?6rèce (g Juin) : 80 millions de doUaia

Tvjnr le financement d’un projet d accroissement

STL
iepîSSrTt l’amlu^to^

merciaSsation de légumes essentiellement des-

U^ingéS
X
«
a
^S)' : 30 fdUittos de doUo®

pour la plantation de palmlra et WxWans
de douais (19 Juin) pour le

programme de prêts dont bénéficieront «wïran

vingt-cinq entreprises industridles par Finter-

mêdisire de la Nigérian Industrial Development

Bank;

— Inde (12 juin) : 120 millions de dollars

pour un projet de tAiAiwmmTmir»*.t.iAwK visant à
moderniser et à étendre les installations télé-

phoniques ;
-

— Uruguay (15 juin) : 9,7 millions de dollars
pour un projet de formation professionnelle et
.de développement industriel ;
» — Algérie (19 juin) : 90 millions de dollars

pour financer le quatrième projet éducatif
tendant à réduire la pénurie de techniciens et
d’artisans qualifiés ;— Costa-Rica (19 juin) : 15 millions de dollars

pour la fourniture de crédits à moyen et long

terme par le biais du Fonds de développement
industriel de la Banque centrale;
— Fidji (19 juin) : 15 miiunna de dollars

pour la construction d’un barrage et d’une
centrale de 40 mégawatts ;— Libéria (19 Juin) : 10 millions de dollars

peur accroître la production d’énergie électrique.

CREDITS DE L’ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT. — L'Association interna-
tionale de développement (WA), totale de la Banque
mondiale, a annoncé de son coté l'octroi dune série

de crédits bu bénéfice des pays suivants :— Inde (25 mal) : 85 millions de dollars pour
Je programme d'irrigation de l’Etat de Gujarat :

d’autre part, te 1" juin. 33fi misions de doSsr»
consentis pour la réalisation de deux projets :ialisation de deux projets

17J millions de dollars financeront un orogramme
draccroissement de la production de poisson et le

revenu ‘ de» pécheurs dans l'Andhra-Pradesh et

18 millions de dollars seront affectés à l'augmenta-
tion de la production de céréales vtorüres et

national de développement des laiteries.

— Niger (25 mai) : 5 mOHons de dollars rétro-

cédés A la Banque de développement pour la réa-

lisation de ses opérations de prêts en faveur du
petites et moyennes entreprise» A forte intensité de
main-d'œuvre ;— Tchad (25 mai) : 8J millions de dollars pour
l’amélioration de l’éducation primaire dans les

zones rurales J— Togo (25 mai) : SJ millions de dollars pour le

ftjumcemcnt de la construction ainsi que l’amélio-
ration de routes de desserte;— Gamble (28 mal) : 3 millions de dollars pour
aider les entrepreneurs ruraux et urbains atnét que
je* artisans par le canal de la Banque commerciale
et de développement de Gambie ;— Népal (28 mai) : 30 mutions de daOers pour
la modernisation du canal de Chatra ;— Pakistan (26 mai) : 12fi mlXHons de dollars
pour la mise en place de service» de vulgarisation
agricole adaptés et de fermes expérimentales

;

— Madagascar (5 juin) : 33 millions de dollars

pour le financement d’un projet hydro-élaotrique ;— Sri Lanka (S juin) : deux crédits d’un montant
de 25fi mations de dollars, dont 21 mations desti-
nés A l'amélioration de la qualité du thé st

4fi minions au financement d'un programme natio-

nal de remise en état des terres dégradées ;— Guyane (8 juin) : 10 millions de dollars

pour le financement d’un projet d’irrigation;— Malawi (8 juin) ; l0.7 mSUions de dollars pour
le - développement da la vallée du fleuve Sbire
grdee A la mise en place de méthodes d’exploitation
améliorées ; . • _— Somalie (8 juin) : deux crédits de 9 mflZton»

de dollars ; l’un, de 8 millions de dealers, contri-

buera A l'amélioration des réseaux d'adduction d'eau
de Mogadiscio ; l'autre, de 3 misions de dollars,

financera un projet d'assistance technique visant
A aider le gouvernement de ce pays A préparer et

A réaliser ses programmes de développement écono-
miques: ,

•

— Bangladesh (« juin) : 7 müUonz de dollar»

pour la création de petite* industries fournissant
des équipements et de» fonds de roulement aux
petites industries villageoises (soit environ 80 %
du secteur industriel); ce pays a également reçu
Je 15 juin. B mUlions de dollars pour la renforcement
du système de recherche agricole;— Bénin (12 juin) : X2 malions de dollars pour
le financement de travaux d‘amélioration des IrwrfaJ-

lations portuaires et de manutention du port de
Cotonou :— Indonésie (15 juin) : 30 mfUions de dollars

pour le financement de prêts à long terme pour
la production de poivre et de café, et en faveur de
l’élevage et de la pécha;— République démocratique populaire du Yémen
OS juta) : 5 ramions de dollars pour le financement
d'un projet d'énergie électrique.

SOCIETE FINANCIERS INTERNATIONALE. —
Deux nouvelles opérations de la Socféttf financière
Internationale (SJTJJ ont été approuvées en mai :— Le 19 mai : investissement en Inde dans la

Sodète financière de développement de l'habitat
(BDJ.G.). créée par la Société indienne d'investis-

sement et de crédit industriel m vue d'assurer le

financement à long terme de Vhabttat principal des
groupes à moyens et faibles revenus, La SJJ.

participe eu capital pour un montent de 5 million»

de roupies au moyeu d'une souscription ferme et
d’un prêt de 4 millions de dollars A des conditions
commerciales ;— Le 30 mai : opération au Lesotho sous forme
d’une prise de participation de 31000 dollars et

d’un engagement de prêt de 289 000 dollars en
faveur de la Lesotho Qvaitty Aggragate Industries.
oui construira la première installation de ballastière
produisant des agrégats jusqu’à présent importés
en dépit de l'existence de gisements de dolérite.

REUNIONS DK GROUPES D'AIDE AUX PATS
EN VOIS DS DEVELOPPEMENT. — Le» gouverne-
ments et organismes concernés par l'aide au déve-
loppement du Pakistan. du Bangladesh, de flnda
et de VEgypte se sont respecth>emant réunis A
Paris, sous l’égide de la Banque mondiale, le»

et 2 juin, S et 8 juin. 8 et 9 juin et 14. 15,

16 juin.

Banque européenne

d'investissement
Le conseil des gouverneurs décide

un doublement du capital

R EUNI pour sa. séance annuelle le 19 Juin &
Luxembourg; le conseil des gouverneurs de

la Banque européenne d’investissement (BJSJ.)

a prisla décision de doubler le capital deJa
Banque, qui passe & 7087,5 millions d’uA (1).

Le montait de la contribution des Etats mem-
bres qui devra être versé en. huit tranches

semestrielles & partir du 30 avril 18M a été

Axé à 354375 militons dUc. (soit 10 1W : ces

versements porteront le total du capital verse

h 91L35 miiiima d’n.c. L’augmentation du capital

entraînera un élargissement des interventions
de la BüSX Jusqu’à présent limitées, puisque
l’encours des prêts et des garantira m peut
excéder 250 % du montant QU capital souscrit.

Le capital souscrit s'élevant depuis la dernière
augmentation (75 %) en Juillet 1975 à 3543,75
millions d’u.o, l'encours des prêts et garanties
de la Banque pouvait atteindre un montant
maximum de 885W75 millions ; à ln. fin de
l’exercloe 1977 l’encours se situait à 7 mûliante

A’xlc. (environ 200 %). Le doublement du. capital

souscrit de la Banque permet de porter la

limite; statutaire à 17718,75 d’un.
Lu autres décisions prises par les membres

du conseil ont porté sur Je «nouvellement du
rvmg»ri d’riflilâiitntkio pour, la prochaine
période statutaire de cinq ans, la nomination
de M. Oaud Richard Ross (Rôyinme-ttol) en
qualité de vice-président et de membre du
comité de direction, en remplacement- de Sir
Raymond Bell, ainsi que sur l'approbation du
rapport annuel de la B£1 et de son bilan
pour 1977.

Ce document souligne l’accroissement substan-
tiel des opérations de financement de 1s Banque,
qui pendant l’exercice 1977 se sont élevées à
1 57L5 millions dtut, soit une progression de
23,5 % par rapport aux 1273.3 millions d*uc-
prêtés ea 1976. Les prêts en faveur de projets

situés dans la C&E. ou d’intérêt direct pour les

pays membres se sont chiffrés à 1 401,3 millions
d'oc* soit une augmentation de 29 % (22 % en
pouvoir d’achat réel) comparativement aux
1 086 millions duc. prêtés en 1976). Le reliquat,

soit 17W millions dluL, a servi à financer des
investissements des pays hors de la C.E-B.

(en. Afrique, aux Caraïbes, au Portugal et en
Yougoslavie) dans le cadre de l’aide au déve-
loppement accordée en application des diffé-

rentes dispositions arrêtées entre ces Etats ou
groupes d’Etats et la Communauté.
PRETS AU DANEMARK. A L’ITALIE. A LA

GRANDE-BRETAGNE ET EN PAVEUR D’UN PRO-
JET ENERGETIQUE. — La Banque européenne a
récemment approuvé quatre prêts :— Un prit d’une contre-valeur de 15fi maliens
de couronnes danoises (environ 2J millions d'u-c..

pour quinze ans. d 8 %) te 31 mai en faveur du
Danemark pour la récusation des travaux d’aména-
gement et d'extension du terminal de car-ferries du
port de Bonne, dans lHe de Bornholm;— Un prêt d'une rentre-voleur de 2 milliards de
Jtrès (1,9 million, d’ux.. pour huit ans A 72 %) le

2 Juin à la société Italienne Acciaieria e TvbïfUHo
di Brescia, qui financera la construction de nouvelles
installations de mécanique lourde dans l’usine de
la société pour la production d'équipements destinés
aux centrales nucléaires;— Un pntt d'uns contre-valeur de S millions de
Itérés (7.4 millions d'u.c„ pour dix ans à 20,25 %)
le 8 juin à la Grande-Bretagne pour le finance-
ment d’un projet de modernisation de l’usine
BICC Metals de Prescot dans le nord de ce page ;— D’autre part, le 8 juin, un prit en plusieurs
devises d'uns contre-valeur da 110 millions de
deutsChemarks (environ 43fi millions d’iuc.) a été
accordé pour la construction d'un gazoduc (réseau
JfBGAL) qui traversera l’Allemagne, de le frontière
tchèque et autrichienne A la France, pour le trans-
port du gae soviétique en 1980, et, A partir de 1981.
du gae Iranien. Ce prêt est consenti pour quinze
an» A MEGAL Finance Company Limited. Grand-
Cayman. Cayman Islande, société spécialement
créée pour 2» financement de ce projet et dont le

capital est détenu par Buhrgas-Essen (50 %).
Gae de France-Paris (43 %) et OJ8.V. AJl.-Viame
(5 %).

OPERATION DE FINANCEMENT AU LIBAN. —
La BJEJ. a réalisé sa première opération au Liban
par un concours financier dont le montant total
pourrait atteindra 25 million» d’uc.. soit environ
le tiers du août de l'adjonction de trois groupes de
70 mégawatts A la centrale thermique de Jieh près
de Beyrouth. Le eonoours de la banque comporte
un prêt da 20 millions d'«.e„ soit le montant total

de V e- aide exceptionnelle » accordée au Liban
sous forme de prêts d’investissement A long terme
et échelonnés sur. la période de réalisation du projet
(jusqu’en 1981). H sera versé au ConwU du déve-
loppement-et de la reconstruction du Liban, qui
en rétrocédera le produit & Electricité du Liban.
Le premier contrat de prêt d'un montant de

3 millions d’u.o. (pour dix an» au taux de 4J9 %)
0 été conclu le 25 juin d Luxembourg. .

. (X) 1 tlc. =s 5,78 134 tranoa.

Banque interaméricaine

de développement

Quaire prêt

s

LA Banque interaméricaine de développement
a accordé une série de prêts en faveur des

pays suivants :— panama (18 mai) : 4 millions de dollars
(& l’aide du fonds d'opérations spéciales, pour
trente-cinq ans au taux de 2 %), assorti d’un
don d’assistance technique non remboursable
d’un montant de I million de dollars pour le

financement d’un programme de pré-investis-
sement ;— Nicaragua (25 mai) : 32 millions de dollars
(à l’aide du fonds d’opérations spéciales, pour
quarante ans au taux de 1 % pendant les dix
premières années et à 2 %

.

ensuite) pour la
réalisation d'une route reliant les villes de Rio-
Blanca à Sluna ;— Paraguay (25 mat) : 32,5 mniiona de dollars

. (à l'aide des ressources Interrégionales de la
Banque pour vingt-cinq ans au taux de 7,50 %)
destinés à un programme d'électrification dans
les zones rurales :— Brésil (15 Juin) : 95£ mimons de dollars
(à l’aide des ressources interrégionales de la
Banque, pour quinze ans et demi au taux de
7,50 %) poux financer un complexe pétro-
chimique.

EMISSION D’OBLIGATÏONB EN REPUBLIQUE
FEDERALE D’ALLEMAGNE. — UlU émission

d’obligations do la Banque InteramériOeinB de
développement a été prise ferme te 9 juin dernier
*or la Dmtste otrozentraie-Deussohe Kommunal-
bank. D’un montant de 70 minions de devtoahe-

marJfcs (environ 33J mBilans de dollars). Oftte

émission sera remboursable de onze d quinze an»

après la de la signature de l’accord. Son
produit alimentera les ressources interrégionales

de la banque.

Banque des règlements
internationaux

Quarante-huitième assemblée
générale

L'ASSEMBLEE générale de la Banque des
réglements internationaux, réunie & Bêle le

12 Juin pour sa quarante-huitième session, a
pris connaissance du rapport annuel qui lui

était soumis. Ce document expose le point de
vue des gouverneurs de la BRI sur révolution

de la difficile conjoncture économique inter-
nationale. Selon lui, trois facteurs dépressifs

ont contribué durant l’année écoulée à ralentir

encore l’expansion du commerce et de la pro-
duction dsnc le monde : déséquilibre pétrolier

global, déséquilibre des paiements internatio-

naux au sein du groupe des pays Industrialisés

et persistance des perturbations Inflationnistes.

Dans la eanclnston, M. René Laxre, directeur
général de la Banque, formule des recomman-
dations pour un effort concerté à l’échelle

internationale.
Le rapport annuel traite aussi, dans son

dernier chapitre, des activités de la BRI ainsi

que du bilan et des résultats financiers que
l'assemblée générale a approuvés au cours de

sa session. A la fin de l'exercice 1977-1678, le

total du Mm» s'élevait à 59334066542 francs

or. Les comptes de l’exercice clos le 31 mars 1978

ont fait apparaître un excédent net d'exploi-

tation de 204 477 506 francs or, contre 175 77B 466
francs or pour l’exercice précédait. Après
transfert de <127372 francs or à la provision

pour frôle d’administration exceptionnels et de
13 millions de francs or & la provision pour
immeubks. le bénéfice net a été de 191050134
francs or, contre 167 920 050 francs or pour
l’exercice précédent. Sur recommandation du
conseil d’administration, l’assemblée générale

ordinaire a décidé de distribuer un dividende
de 110 francs suisses par action, payable le

l*r Juillet 1978 aux actionnaires Inscrits sur les

registres de la Banque à la date du 20 juin 1978.
rvimmu fl est Indiqué au bilan, un montant de
71050134 francs or a été affecté à cet effet

par prélèvement sur le bénéfice net. L’assemblée
a également décidé de transférer' 48 milikma de
francs or au fonds de réserve générale, et

72 minions de francs or au fonds de réserve

libre.

Corporation andine
de développement

Treizième réunion du conseil de
direction

LA treizième réunion du conseil de direction

de la Corporation andine de développement
s’est tenue du 13 au 16 mal à Caracas. Une
série de décirions ont été prises, notamment
l'augmentation des ressources de prêt grâce à.

une nouvelle Amiwdnn de bons & long terme
d’un montant de 70 000 000 de dollars, l'assou-

plissement des procédures appliquées aux opéra-
tions de prêt et la révision de la structure
administrative de l’organisation. D’autre 'part,

les membres du conseil ont accordé une série

de l’économie des cinq pays membres.

• BANQUE ARABE POUR LE DEVELOPPEMENT
ECONOMIQUE EN AFRIQUE. — La Banque arabe
pour le développement économique en Afrique
(BADBA) a accordé, le 10 juin, un prêt de dix mil-
lions de dollar» (pour onze an», A 7 % l’an) au
Cameroun pour le financement d’un projet de
construction d’une usine de pâte A papier A Edea
(pris de Douala).

G BANQUE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT.— La Banque asiatique de développement a
récemment accordé deux prêts aux pays suivants :— Philippines (11 mai) : 23fi millions de dollars
(sur les ressources ordinaires de la banque, pour
trente ans. cw taux de 7.7 %) pour la réalisation
d'un projet d’irrigation dans llle de Mindanao,
dan* las provinces de Cotabato et Rudarat ;— Papouasie-NoumUe-Gvinée (V* juin) f 7 mil-
lions de dollars (A l'aida du fond» d’opérations
spéciales, pour quarante ans au taux de 1%) pour
financer les opérations de prêts de la Banque da
développement da Papouasie-NouveUe-Guinée.— La Banque asiatique a annoncé sa cinquième
émission d’obligations m vans. D’un montant te
25 mOllards de yen* A 99JS % (l’équivalent d’envi-
ron 86.2 millions de dollars), ces obligations ont
été offertes au public le 29 mai damier: d'une
durée de quinze ans, alla» portent Intérêt A 6JO %
payable deux fais l'an et viendront A échéance le

9 juin 1993.

• BANQUE CENTRAMERICAZN5 DINTEGRATION
ECONOMIQUE. — La Banque centramiricatne d'in-

tégration économique (B.CJB.) a annoncé l’octroi

de deux prêts au Honduras les 25 et 28 mat Le
premier (3400 000 dollars) contribuera au finance-
ment des travaux de construction de l'éohvnçeur
régional de Tegucigolpa ; le deuxième (1 100 000 dol-
lar») aidera la Federadon Bondurena de Coopera-
tives de Vtoienda Lfmitada à construira des habi-
tations A loyer modéré dan» 1e» vtDcs de Ladtvinna
et de Zapote-Norte.

Association européenne

Je libre-échange

Pour une relance concertée

LE iwniwfl de l’Association européenne de
libre-échange (A.EJLF-) et le conseil mixte

AKLE.-F1nlande re sont réunis au niveau
ministériel les 25 et 26 mal & Genève. Les
ministres, considérant que « le» taux de crois-

sance attendus dans nombre de pays sont insuf-
fisants pour assurer la diminution du chômage »,

estiment que a tous les pays en mesure de le

faire, en particulier les économies fortes et

importantes, devraient entreprendre une action
concertée pour assurer une prochaine relance

de Vactivité économique internationale ». De
telles mesures ne doivent cependant pas créer

de nouvelles pressions inflationnistes, ont-ils

souligné.
Le conseil a mis l'accent en outre sur le

caractère particulier des relations CJHLE.-

A.F.-LK, et sur la nécessité d’appliquer complè-
tement les accords de libre-échange qui les lient.

L’invitation norvégienne de tenir a Oslo une
conférence tripartfte (patronat, syndicats, gou-

verneraeut) dés pays de l'Europe occidentale

(AJSJjJS. et CJBEJ sur l'emploi a été accoeDlie

avec satisfaction, précise enfin le communiqué.

RELATIONS AVEC LA T0UG03LAV7&. — Le
groupe de travail mixte A.B.L.E.-Yougoslavie, réuni
A Genève les 19 et 20 juta, a réaffirmé ta volonté
de» pays de l'Association et da la Yougoslavie de
« menercher les melllsun moyens de développer
(leur) coopération économique >. Pour Intaneifler
cette coopération, les chefs des huit délégations
ont décidé d'instituer un comité mixte AJEJ.Z-
Yougoslaxie, qui remplacera la groupe de travail.

Groupe ondin
Scepticisme sur les résultats des
négociations du-GATT

LS groupe d’experts des problèmes relatifs aux
négociations commerciales multilatérales du

GATT ariégé à Lima -du 15 an 17 mai pour sa
troisième session. 'Le* coordonnateur -de l'organe
technique de l’Accord de Cartagena a manifesté
à nette occasion son scepticisme sur les résultats

des négociations, soulignant la nécessité, selon

lui. d’opérer une révision des règles du GATT
de façon à favoriser les Intérêts commerciaux
des pays en voie de développement

COMITE CONSULTATIF ECONOMIQUE ET
SOCIAL- — La comité consultatif économique et

godai fDJUJSJ du Groupe andin a tenu sa

dixième session ordinaire 4 Lima les 18 et

19 maL~Les représentant» du patronat « de» tru-
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vaÜI&UT3 de cinq pays y ont participé. Le CAS-S.

a examiné A cette occasion le plan d'action du
Croupe andin pour le second semestre de l'année
en cours, l'actualisation des programmes sectoriels

de développement des industries de la maehtne-
outtl et de la pétrochimie, la proposition du comité
(la J un ta) sur le tarif extérieur commun, les

activités du groupe de travail chargé des problèmes
relatifs à l'Industrie automobile et le rapport de»
organismes accrédités auprès du C-iSÆ. sur
l'incidence des progrès de l'intégration sur la

situation sociale et économique dans les pays de
la sous-région.

PETROCHIMIE. — La cinquième session ordinaire

du comité pétrochimique du Groupe andin s’est

tenue dans la capitale péruvienne du 22 au 24 mai.

PROMOTION DES EXPORTATIONS. — Les direc-
teurs des offices nationaux de promotion des

exportations des elng pays ont tenu leur cinquième
session d Lima du 29 au 31 mai. Elle a été essen-
tiellement consacrée à l’examen des principes
retenus par le comité pour la mise au point du
plan andin de promotion des exportations gui doit
être lancé en 1979.

OCDE.
Au conseil ministériel : un pro-

gramme de relance concertée

L E conseil de l’Organisation de coopération et
de développement économiques (O.CJDJB.)

s'est réuni au niveau ministériel les 14 et

15 juin. Reconnaissant qu'il était indispensable
« de faire en sorte que la croissance économique
de l’ensemble de la zone O.CDJS. dépasse le

rythme enregistré au cours des dix-huit derniers
mois afin de réduite le chômage », les ministres
des vingt-quatre pays membres se sont mis
d’accord sur un programme général d’action
concertée au plan international à mettre en
œuvre pour réaliser une croissance économique
durable, et sur les responsabilités que les diffé-
rents pays membres devaient respectivement
assumer pour contribuer à une croissance plus
rapide, à une plus grande stabilité des prix,

à un meilleur équilibre des paiements et a un
renforcement des politiques énergétiques ; le

communiqué final indique que huit pays (la

République fédérale d’Allemagne, la Belgique, le

Canada, la France, l’Italie, le Japon, le

Royaume-Uni et la Suisse) devront prendre les

mesures appropriées pour assurer une expansion
de leur demande intérieure plus forte qu’en
1977 (le calendrier de cette action expansion-
niste devant être déterminé en fonction de la
situation de chacun, mate une responsabilité

particulière Incombant aux pays ayant une forte

position de leur balance de paiements). Recon-
naissant que le maintien d'un système ouvert
d’économie de marché est un élément essentiel

de ce programme, les ministres ont renouvelé
la Déclaration du 30 mai 1974 (e déclaration
commerciale b) et se sont mis d’accord sur les

orientations générales devant permettre de
mettre en œuvre des politiques propres à faci-

liter les adaptations structurelles nécessaires
pour soutenir une croissance économique plus
rapide:

BALANCES DE PAIEMENTS. — Le déficit de la
balance des paiements courants pour les vingt-
quatre pays membres de l'O.CSS. s'établirait &
environ 15 milliards de dollars en 1973 [contre
33 milliards en 1977]. Cetfe prévision, ressort «tes

travaux du groupe de travail na 3 de l'Organisa-
tion, gui s'est réuni à Paris au début de juin.

LA DETTE DE LA TURQUIE. — Le consortium de
YO.CME. pour la Turquie s’est réuni d Parts les
17 et 20 mai pour examiner la situation financière -

extérieure de la Turquie et une demande de ce
pays pour obtenir l'allégement Au service de la
dette extérieure. Des représentants du Fonds moné-
taire international, de la Banque internationale
pour la reconstruction et le développement et de la
Commission des communautés européennes ont par-
ticipé à la réunion.

Les représentants des pays participants ont
recommandé d leurs gouvernements respectifs un
allégement important de la dette extérieure turque.

umsurra A L'EXPORTATION. — Les vingt-deux
nas» membres du groupe ,dc VO.CJ3E. sur les

crédits et les garanties de crédit d l’exportation ont
donné leur accord au sujet de l’arrangement relatif

A des lignes directrices pour les crédits i .
l’expor-

tation bénéficiant d’un soutien public, entré en
vigueur le I*r avril 1978. Cet arrangement, négocié
en début d’année au siège de l'O.CSE^ remplace
le consensus sur des politiques divergentes de crédit

d l'exportation de Juillet 1976 (appelé aussi * gen-
tlemen’s Bercement s).

SECHERESSE AC SAHEL. — M. Dmada Jaiflara,

président' de la Gambie, s'est entretenu le 9 Juin
avec M. Van Lennep. secrétaire général de ÏO.CJ3JS,
et BS. wmiams. président du Comité d'aide au
développement (CAD) de l'Organisation, de la

situation dans le Sahel africain, de nouveau touché
par la sécheresse.
En tant que président du Comité inter-Etats pour

la lutte contre la sécheresse dans le Sahel
tCJJ.ES.),- dont font partie les huit Etats Au
Sahel, M. Joindra a évoqué les besoins d'aide
ressentis par la région â la suite de la sécheresse
de 1977 et discuté des projets A long terme pour
le développement Au Sahel.

AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE. —
Les dix-neuf pays membres de l’Agence interna-
tionale de l'énergie (AJE.) ne parviendront pas à
respecter leur propre objectif de limitation des
importations pétrolières A 26 millions de barüs par
jour en 1985 s’ils n’accroissent pas sensiblement
leurs politiques d’économie d'énergie. Telle est la
conclusion principale d'un rapport au début du
mais de juin par VAJJB. sur les programmes éner-
gétiques nationaux de ces pays. l’Agence estime que
les politiques énergétiques manquent d'un soutien
politique et législatif.— Le 2-1 mai. trois pays membres de l’AJE-
l'Irlande, la Suède et les Etats-Unis, ont signé un
nouvel accord en vue d'établir un service d'infor-
mation technique sur l’énergie de la biomasse.
Cet accord porte d trente-deux le total des projets
de recherche et de développement lancés depuis la
création de l’Agence en novembre 1974.

m ASSOCIATION LATINO-AMERICAINE DE
LIBRE COMMERCE. — La quinzième réunion des
représentants des industries chimique et pharma-
ceutique s'est tenue d Montevideo du 12 au 21 mal
dans le cadre des réunions par secteurs d'industries.
Consacrée essentiellement A l'examen de l'accord de
complémentarité n» 15 sur ces deux secteurs d'acti-
vité, cette réunion, organisée par le secrétariat de
l’Association latino-américaine de libre-commeree
(A.L.A.L.C.), a adopté une série de recommandations
concernant notamment une nouvelle réduction du
niveau des tarifs de cent cinquante-neuf des quatre
cent trente produits couverts par cet accord. Elle a
décidé, en même temps, d'y inclure vingt-quatre
nouveaux produits, qui seront négociés A la réunion
annuelle de la conférence, en novembre prochain.
Les participants ont. en outre, procédé à un large
échange de vues sur l’état actuel du marché et sur
ses perspectives A moyen terme.

• COMMUNAUTE ECONOMIQUE DES ETATS DE
L'AFRIQUE DE L'OUEST. — Les seize chefs d’Etat
et de gouvernement de la Communauté économique
des Etats de l'Afrique de l’Ouest (CEJIEJl-O.) se
sont réunis à Lagos fWigiria) le 27 avril. Les pro-
blèmes de compétence entre le secrétariat et le

fonds de coopération, de compensation et de dive-

RECENTES PUBLICATIONS
• Dans la série « Etudes économiques » : la

Suisse (87 pages) et l’Irlande (52 pages).
• Problèmes énergétiques et transports urbains

et suburbains, 64 pages.
• Les politiques des revenus et de l’emploi

liées d ta croissance i moyen terme, 163 pages.
• Les politiques de l'emploi. les revenus et

la croissance d moyen terme, 207 pages.
• Les collectivités locales et l'informatique,

360 pages.
• L’agriculture d temps partiel dans les pays

de l'O.CJJJS.. 78 pages.
• La situation au regard de l’impôt et des

transferts sociaux de certains groupes de revenus
dans les pays membres de VO.CJ3E, 1972-1976,
144 pages.

Six duplex
dans lagrande tradition

de UkoenueFoch

Dans lagrande tradition de l'avenueFOCH et

dubois de Boulogne, les sixduplexde laVillaFOCM
sont eu cours d’achèvement.'
- Décor intimiste entre tous <ils sont six et le reste-

mot àjamais).
- Cache privilégié. Ils se cachent derrière la façade
en pierredetaillerespectueusementconservée!"foui
un art de vivre retrouvé!

Nous vous invitons à venir visiter Pappaitement
modèle. Tous lesjouis de la semaine (saufmardi et

mercredQ entre 10 h et 19 b - sur rendez-vous - nous
'

vous attendons. Venez, jugez ce duplex comme il

se doit, dans les moindres détails.

Vous y trouverez les matériaux les plus nobles, har-
monieusement réunis aux éléments fonctionnels
les mieux conçus.
VILLA FOCiFt : six duplex auxnoms prestigieux :

"Trianon, Chenonceaux, Chambord, Versailles,
Rambouillet, Chantflly”
VILLA FOCH : un placement “piètre" à l’épreuve

du temps. >

A renvoyer à CARLTON S.A^
49 bis av. F.-D. Roosevelt 75008 Paris.

Tel: 225.9833/34

J’aimerais

O en savoirplussur fes six duplexde la villa Fock

visiter l'appartementjémoin

M.

Adresse.

loppement de la Communauté ont notamment été

évoqués.

• COMMUNAUTE ECONOMIQUE DES PATS DES
GRANDS LACS. — La commission technique spé-

cialisée des travaux publics, des transports, des

communications et de l’énergie de la Communauté
économique des pays des Grands ZMÇsfCES.GJ.J.
réunie pour sa première session A Gtsenyi, dxB «*
13 mai, a adopté son règlement intérieur et pris des
décisions ou formulé des recommandations dans
les domaines suivants : D- travaux publies : la

commission a décidé d’uniformiser les normes tech-

niques daris les cahiers des charges, de coopérer

dans le domaine de la formation des agents des
travaux publics et S’étudier la possibilité d’implan-
tation d’un laboratoire des travaux publics ; en vue
de désenclaver la région, elle a décidé l'asphaltage

dé plusieurs routes et étudié les problèmes de
drainage et d’irrigation de la vallée de la Rvdzi
(Zaïre) ; 2) transports : ta commission a décidé de
mener des actions pour désenclaver la région entre
Kalundu et Bugarama, notamment par des négo
dations avec les povs A’Afrique de VEst, et
pour faciliter le transit vers les ports de l’océan
Indien : 3) énergie : la commission a décidé de réa-
liser l'interconnexion des réseaux électriques des

• CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE
COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT.— Un groupe
de travail, réuni du 22 au 26 mai A Genève, sous les

auspices de la Conférence des Nations unies sur
le commerce et le développement (CNUCED), n’a
pu, faute de temps, achever la rédaction du -projet

de statut d’un organisme intergouvememental per-
manent du eufvre. La secrétaire général de la
CNUCED, M. Gamani Corca. devait consulter les
groupes régionaux et le président du comité inter-
gouvememental spécial du programme Intégré, afin
de déterminer la date éventuelle d’une nouvelle
session Au groupe de traoaO.— Le comité intérimaire, composé de douce délé-
gations, a tenu, du 5 au 22 Juin d Londres (au siège

du Conseü international du blé), une nouvelle série
de réunions sous les auspices de la CNUCED, afin
d'achever l’élaboration du projet de texte d’vn
arrangement international destiné A remplacer
l'accord international sur le blé de 3911.— Un groupe de travail préparatoire sur le

tungstène s’est réuni du 5 au 9 Juin & Genève «oui
tes auspices de la CNUCED pour continuer A exa-
miner et évaluer des propositions tendant A la stabi-
lisation du marché mondial du tungstène. Ce grouag
de travail avait été créé A la suite d'un Compromis
réalisé le 4 avril dernier au Conseil du commerce
et du développement entre, dune part, la majeure
partie des pays producteurs et certains pays eonsom.
moteurs qui sont partisans de convoquer uu
conférence de négociations en vue de conclure un
accord international de produits et, d’antre part.
Cinq pays gros consommateurs gui préfèrent la

• CONSEIL INTERNATIONAL DU BLE. — Selon
un rapport publié le 22 mai par le Conseil inter-
national du blé. la production mondiale de bit
devrait être en 1977 de l’ordre de 3S4S mûlions de
tonnes (contre 417,6 en 1976).

• MARCHE COMMUN CENTRAMERICAIN. — Les
secrétaires d’Etat A l’économie des pays du. Marché
commun ctm.traméricain (M.C.CJl.) ont tenu une
réunion extraordinaire à Guatemala les 1” et 2 Juin
pour décider de l’attitude des représentants du
3S.C.CJL dans la phase finale des négociations
commerciales multilatérales du GATT. Les parti-
cipants ont notamment décidé de présenter une
liste consolidée de produits d’intérêt régional. La
décision, sur l’adhésion éventuelle au GATT des
pays cent raméricains gui n’y ont pas encore adhéré
a été remise à une date ultérieure.

• ORGANISATION DES PATS EXPORTATEURS
DE PETROLE. — La conférence ministérielle de
l'Organisation des pays exportateurs de pétrole
(OPEP). réunie A Genève du 17 au 29 Juin, a décidé
de proroger de six mois le e gel s dés prix du
pétrole décidé il y a dix-huit mois. Le prix du bars
de pétrdle brut restera A 12J0 dollars, vraisembla-
blement jusqu'à la fin de l’année, comme le sovhei-
talent l’Arabie Saoudite et l’Iran. La conférence a
également décidé la création d’un nouveau comité
chargé d’examiner les moyens de mettre les revenus
des pays pétroliers A l'abri de la dépréciation du
dollar et de l’inflation mondiale. Après cette confé-
rence, une commission spéciale de six membres,
créée Ü y a un mois à Tait (Arabie Saoudite), s’est
penchée sur la stratégie d moyen et â long terme de
l'Organisation en matière de prix, de raffinage et
de pétrochimie.

Marché commun

Les Neuf prêts à coordonner leurs

mesures de relance

L ES neuf pays du Marché commun sont prêts
à coordonner leurs mesures de relance

économique rnaï» en tenant compte des situa-
tions particulières de chaque Etat membre.
Telle est la conclusion de la réunion des
ministres des finances des Neuf qui s’est tenue
le 22 mai à Bruxelles.

L’Allemagne de l'Ouest, première puissance
économique de la C.RE, hésite cependant &
s'engager sur un calendrier précis de mesures,
car elle estime Illusoire, à l'heure actuelle, de
fixer comme objectif précis un taux de crois-
sance de 4^ % en juillet 1979 pour l’ensemble
des pays du Marché rwnmnn
Les huit partenaires de Bonn ont toutefois

obtenu de M. Hans Otto Schlecht, secrétaire
d'Etat ouest-allemand de l’économie, rengage-
ment que son pays soutiendra un programme
cùmmun de relance qui devait être mfe an point
au cours du Conseil européen de Brème les
6 et 7 Juillet. Toutefois, 1a RFA avait annoncé
sans attendre qu’elle n’entreprendrait pas de
nouvelles mesures de relance avant l’automne
prochain.

A u conseil des ministres des
affaires étrangères

Le g oui » de la C.KE. au Portugal et la
discussion sur le renouvellement de la conven-
tion de Lomé ont été les deux points forts du
conseil des ministres des affaires étrangères
des Neuf le 6 Juin à Luxembourg:
Les Neuf ont décidé d’ouvrir le plus rapide-

ment possible, sans doute au mois d’octobre
prochain, les négociations avec le Portugal, qui
devraient durer plusieurs années. Le Marché
commun -parait, en particulier, prêt à faciliter
sur le plan économique le passage du Portugal
(jarre la CJ3J3.
Les ministres ont également préparé le mapda t

de négociation des Neuf en vue de l’ouverture
de discussions avant la fin de l’année avec la
cinquantaine de pays africains, des Caraïbes
et du Pacifique (A.CJP.) sia: le renouvellement
de la convention de Lamé, qui arrive & expi-
ration & la fin de 1980.
Les Neuf ont également entendu une Inter-

vention du secrétaire d’Etat ouest-allemand de
l'économie, M. Hans Otto Schlecht, fustigeant
une nouvelle fois le protectionnisme sous toutes
ses formes et demandant à la CJEJg. de ne
pas autoriser l'octroi d’aides nationales destinées
à maintenir en vie les entreprises non rentables.
La commission de la CJ3JL et la plupart des

autres délégations ont donné l'assurance qu'elles
n’étaient pas favorables au protectionnisme et
que les aides nationales dans le secteur indus-
triel devaient être limitées au strict rni-nirnum

VAllemagne de VOuest prête à
aider ses voisins à défendre la
parité de leurs monnaies

L'Allemagne occidentale veut faire quelque
chose et aller de l’avant pour assurer htm»
plus grande stabilité monétaire dans l’Europe
des Neuf : M. Hans Mathoffer, ministre ouest-
allemand des finances, a renouvelé le 19 Juin
& la réunion des pays du c serpent » monétaire
européen (pays dont les monnaies flottent de
concert) rengagement pris à Copenhague par
M: Helmut Schmidt, chancelier fédéral, d’aider
les autres pays européens & défendre des parités
stables.
Sur les moyens nécessaires pour arriver à.

cette stabilité, le ministre ouest-allemand a
été discret — pour ne pas dire muet. Trois
rapports à ce sujet sont sur la table : le
premier émane du comité monétaire des Neuf,
le second des gouverneurs de banques cen-
trales, le troisième d’un comité de « trois
sages » présidé par M. Bernard Clapier, gou-
verneur de la Banque de France. Les moyens
techniques sont connus :

1) Rattachement au « serpent » monétaire
européen des monnaies qui flottent séparément,
mais avec des marges de fluctuation plus lar-
ges que les devises du serpent (deutechemark,
franc belgo-luxembourgeoïs, florin néerlandais
et couronne danoise).

2) M&mttendu «serpent set fixation tie* zones-
objectifs » pour les autres monnaies des neuf
zones fixées par référence & un panier de
monnaies. M. Matthoffer a notamment évoqué
l’extension de l’utilisation de l’unité de compte
européenne (panier des monnaies des Neuf)
dans les règlements entre pays européens.

3) Enfin création d’un Fonds monétaire
européen comportant une mise en commun
progressive d'une partie des réserves des Etats
membres de la C.ELEL qui interviendrait pour
stabiliser les parités respectives des devises
européennes.

Débat sur la viande ovine
La Grande-Bretagne et la France, qui four-

nissent respectivement 50 et 25 % rie la pro-
duction de viande ovine de la Communauté
européenne, se sont opposées le 19 Juin à
Luxembourg sur le problème d’une éventuelle
organisation de marché dans ce secteur.

SL Pierre Méhaignerie, ministre français de
l’agriculture, a défendu l’organisation nationale
de marché existant en France, caractérisée par
des prix de marché élevés (supérieurs de 30 ?»
environ aux prix britanniques) et par des
contingents à l’importation très limités et des
taxes à l'Importation élevées variables en
fonction des prix du marché.
De son côté, la Grande-Bretagne, qui absorbe

les quatre cinquièmes des importations de viande
ovine de la CüLEL, souhaite pouvoir continuer
à bénéficier des importations très bon marché
en provenance de Nouvelle-Zélande, frappées
â l’heure actuelle d’un droit de douane limita

de 20 %.
D’autre part les ministres de l’agriculture

ont souligné la nécessité pour la Communauté
d’avoir une « politique ferme » dans les négo-
ciations du GATT (Accord général sur les

'

tarifs douaniers et le commerce) qui se dérou-
lent actuellement à Genève. La France a sou-
ligné en particulier que toutes les concessions
faites par la Communauté doivent avoir des
contreparties et que ces concessions doivent
être reparties de manière équilibrée entre les
Etats de la C.EJS.
Par ailleurs, la Grande-Bretagne a demandé

l'abaissement des montants compensatoires
monétaires (mécanisme qui corrige les écarts
de change pour les produite agricoles) pour
le bacon.
En ce qui concerne la viande de porc, la

délégation française a indiqué que les mesures
qui viennent d'être prises par la Commission
européenne (taxes supplémentaires sur les
importations, augmentation des restitutions à
l’exportation et aides au stockage privé) sont
insuffisantes.

AIDE D'URGENCE AU Zatrev _ La ministres
des affaires étrangères de la CEE, réunis le
12 juin à Copenhague, ont tait le point sur lu
situation au Zaïre. Une aide d’urgence sera octroyée
par les pays occidentaux au gouvernement Mobutu.

—AVIGNON—
VILLE D'ART. DE TOURISME

ET DE CONGRES
Aflîe ou prestige de ses monomenls anciens
l'énergie souriante d'une jeune cité qui, dam
un élan sans relâche, construit son aveuli.
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D’KTél — Aucun accord n'est inter-venu le 22 Juin au conseil des ministres des
transport* de* JVcr/ réuni à Luxembourg sur
l harmonisation de l'introduction de {'heure d'été
a partir de 2979 dans les paya membres de la CEE.
La situation restera donc inchangée z sept panemembres ouïrent un régime a’heure d’été (Benelux.

France, Italie. Irlande et Grande-Bretagne) tout
en appliquant trois systèmes haratns différents,
tandis que l'Allemagne de l'Ouest et le Danemark
n’ont pas encore introduit l'heure d'été et ne
•emb^nt pas disposée à le faire dons un délai
prévisible.

Tl reste que quatre pays (la France, le» Pays-
Bas. la Belpique et le grand-duché de Luxembourg)
‘pnt d'accord pour unifier la période de l’heure
d’été, comme cela a été le cas déjà, cette année :
en 1979, elle sera appliquée du Iw avril au
14 octobre; en 19S0, du 30 m« KKiu i jjüu, i*u. wi mars au 12 octobre,
et en 1981, du 2 aorfl au 22 octobre. Le douter
de l heure d’été a été renvoyé au comité des
représentants permanents.

TRANSPORTS MARITIMES. — Les ministres
des transports ne sont que laborieusement arrivés,
le 19 juin à Luxembourg, & un accord sur les prix
dumping pratiqués par les pays tiers dans les
transports par voie navigable.
One décision a été prise, instaurant un système

d’information réciproque sur les activités des
flottes de pays tiers qui portent préjudice & la
compétitivité de la marine marchande des pays
de la Communauté. Le conseil sa réserve d’arrêter
ultérieurement la liste des pays visés. La décision
prévoit également une procédure de consultation
entre les Neuf sur la base des informations
recueillies.

D’autre part, le conseil a charyé le comité des
représentants permanents, en collaboration avec la
Commission de Bruxelles, de proposer . des mesures
en exécution de cette décision et d’élaborer d’ici
au mois de novembre, date du prochain conseil,
des mesures qui tiendraient compte des desiderata
de «plusieurs délégations» en vue d'une attitude
commune à l’égard des pays à commerce d’Etat
et de pays d pacülon de complaisance.
PECHE. — Aucun progrès n'a été réalisé Ze

20 Juin & Luxembourg par les ministres des Neuf
sur une politique communautaire de la pèche ;
la Grande-Bretagne, d’une part, les huit autres
pays du Marché commun, d’autre part, sont restés
fermement sur leurs positions.
Alors que la GSJE. a institué depuis janvier 1977

une zone communautaire de 200 mûtes, la Grande-
Bretagne souhaite en particulier que les a droits
historiques » des pécheurs français et balqes dans
la zona de 22 milles qui entoure ses eûtes soient
progressivement supprimés', avoir pratiquement
Vexclusivité du droit de pèche dans sa zone de
200 milles, avoir des droits de pèche dans les
eaux septentrionales au large de la Norvège et

des Ues Feras plus étendus et recevoir, en aas
d’augmentation des stocks, une priorité de 20 %
dans la répartition des prises supplémentaires.

NEGOCIATIONS AVEC LE COMECON- — Une
évolution irréversible s'est engagée sur la voie de
la normalisation entre la CJGJB. et le COMBOON.
a indiqué le 31 mal M. Wûhelm Nafer
commissaire européen chargé des relations
rieures, au cours d'une conférence de presse d
Bruxelles. Rendant compte des négociations _ qui
ont eu lieu à Moscou, M. Haterkamp a confirmé
que deux autres rencontres entre la CEE. et la

COMECON auraient Heu au cours des prochains
mois à Bruxelles : une rencontre au niveau des
experts en juillet et une nouvelle rencontre au
niveau politique au mois d'octobre. Selon
X. Haferkamp. les deux parties sont d’accord sur
trois points:— la CEE. et la COMECON ont la volonté
d'établir des relations entre les deux organisations ;— les deux parties attachent une grande impor-
tance à un échange d'informations•, de statis-

tiques. de nouvelles sur la standardisation et

Venvlronnement avec comme objectif de progresser
sur la voie d’un accord ;— la CEE. et le COMECON respectent les pra-
tiques commerciales et règles institutionnelles de
l’autre partie.

ENTREE EN VIGUEUR DE L'ACCORD COMMER-
CIAL AVEC LA CHINE. — L’accord commercial
siané en avril dernier entre la CEE. et la Chine
est entré ' en vigueur le 2" juin. D’une durée de
cinq ans, cet accord doit permettre de développer
les échanges entre un Marché commua européen
de 270 millions - d’habitants et an marché emnois'
qui en comprend 900 millions. 21 peut, selon les

termes de la Commission européenne, ouvrir une
ère nouvelle entre les deux parties, compte tenu
des possibilités non encore exploitées dans les

échanges entre la Chine et la Communauté
européenne. . . .
Pour développer les échanges aveq la Chine, qui

restent encore modestes, avec un volume annuel

de l’ordre de deux milliards de dollars, la CEE.
a accordé à Pékin deux clauses commerciales tris

importantes : la clause de la nation la plus
favorisée, qui étend automatiquement i la Chine
les concessions douanières faites aux autres parte-

naires commerciaux du Marché commun, et -une

seconde clause, unique en son genre, celle de Ja
«prise ea considération favorable», qui prmlégie
en quelque sorte la Chine sur le marché européen
tandis que, de son côté, Pékin s’engage A donner
pour ses achats la priorité d l’Europe des Neuf.
Selon les experts communautaires, ce geste de la

part d'un pays à commerce d’Etat peut avoir des

effets bénéfiques pour les exportations curâ-
mes sur le marché chinois.

effets
pécnr

CECA
« Dernière tentative » pour sauver

le plan anti-crise de Parier

LE renforcement de la réglementation anti-

crise de l’acier, que nous avions laisse

prévoir Hans notre précédent numéro, a été

décidé le 6 Juin par la Commission de Bruxelles.

« Dernière tentative pour assurer Te fonction-
nement de (ce) plan », avait déclaré peu
auparavant M. Davignon, commissaire euro-

péen chargé des Questions Industrielles, qui

ü si elle échoue » rendra nécessaires a (Pautres

formules » pour secourir la sidérurgie euro-
péenne. de plus en plus menacée par la reprise

des baisses de prix sur l'acier.

Les représentants de la France, du Royaume-
Uni et de la BJA ont bien dit, le 6 Juta,

qu'il s’agissait effectivement, à leurs yeux, de

la « dernière chance » pour sauver ce plan
Quant à la Commission européenne, elle s'est

résignée à ce durcissement parce que la majo-
rité des forges de la CECA « ne respectent

pas les règles » en vigueur sur les pitt (impo-

sés ou conseillés). _ .

Le dispositif renforcé comprend quatre volets

.

• Procédure de flagrant délit. — Silea
douaniers des Neuf constatent des poaslhUités

d'irrégularités dans la certification des livrai-

sons d'acier des Neuf ou avec lœ pays asm.
Us pourront bloquer la marchandise jusqu au
versement d*un cautionnement égal a 25 % au
prix minimum de la •marchandise. La commis-
sion européenne, immédiatement informée de

ce blocage (qui ne sera levé qu'une fois la caution

versée;, prendra sa décision — par exemple

une amende — dans les sept Jours.

• Paiement anticipé de l’amende. —
douanier estime que l’Infraction est probable.

Ü devra retenir la marchandise et ne la

laisser circuler qu'une fois réglé le prix de
l’amende. La présomption d’infraction sera

établie en cas d’absence de certificat de confor-

mité accompagnant la msachandise, de non-
conformité des prix déclarés dans le certificat

avec les prix facturés, de non-egnrespondance

des poids déclarés dans les certificats et fac-

tures avec les poids réels, enfin d’une tajê-

gularlté des certificats par rapport ara dis-

positions légales. Dans tous ces cas, la caution

pourra Être exigée avant môme que soit

prévenue la Commission européenne.

• Comptoir de vente riiez Zea

— Les sidérurgistes Italiens de la région de

Brescia, qui vendent habituellement au-dessous

des prix wnwimiim imposés (ronds j* béton,

laminés marchands, coda) ou conseillés par

Bruxelles, seront obligés de centraliser
^
leras

livraisons dans le cadre d’un comptoir qm.

délivrera des « ceortificate de
Jt'JSEEi

le contrôle d’un représentant de la Commission
européenne.

• Enfin Tes amendes seront accrues, et déci-
dées plus rapidement (dans les quinze Jouis).

Ralentir la production
A ces quatre décisions, la Commission euro-

péenne va ajouter deux mesures. Une immé-
diate : la recommandation aux sidérurgistes
de ralentir leur production, pour éviter qu'un
écart trop grand entre celle-ci et la demande
effective n'entraîne une chute supplémentaire
des cours de l’acier, alors que le 2 Juillet
une hausse de 5 % de ces tarifs devait an
contraire intervenir. La Commission européenne
«souhaite qu'il ne soit pas coulé par les Neut
plus de 29 millions de tonnes de métal de
Juillet & septembre, contre probablement 36

raientd'avril à. Juta; soit un ralentissement de
quelque 19 % d’un trimestre h l’autre.
La seconde mesure Jouera."plus à terme : la

Commission constate que la crise a multiplié les
licenciements : soixante-trois mine emplois ont
été supprimés depuis le début des difficultés
dans la sidérurgie européenne ; en dix-eept mois,
cinquante-sept mille (7,2 %) ont disparu, essen-
tiellement dans quatre pays : la France
(— 16 700, soit 10 %). 1Allemagne fédérale
(— 12 500, soit 6 %), le Royaume-Uni (— 9 400,
soit 5 %) et- la Belgique (— 7 800, soit u %ï.

(tance delàDevant la persistance de la crise, et connaissant
les plans de restructuration en cours d’appli-
cation ou prévus dans la Communauté, les
experts européens estiment quTl y aura encore
soixante^dix mille h cent licenciements
supplémentaires d’ici & 1980. Cette perspective,
juge-t-on à Bruxelles, nécessite que des initia-
tives soient prises pour en atténuer les consé-
quences sociales. Les Neuf vont donc être
Invités par la Commlatton européenne à" approu-
ver un volet social du plan anti-crise qui
consisterait a utiliser toutes les possibilités

qu’offrent les traités européens pour organiser
ftrm-nMfaw>u»n

|; la création d'emplois de rempla-
cement, la conversion professionnelle des ouvriers
licenciés de la sidérurgie et leur indemnisation
en attendant le réemploi.

READAPTATION DE SIDERURGISTES- — Trois
séries d’aides de réadaptation ont été décidées par
la Commission. européenne, an faveur de salaries
de la sidérurgie tournés par la fermeture d'installa-
tions ; elles s’élèvent A 4.8 miUUms de franas pour
les salariés ponçais, IJS motion de livres sterling
pour les métallos brhannlqwss et 25,5 minions de
panas belges pour les salariés d’outre-Qruiévrain.

ACCORD DE COOPERATION ENTRE COCSERZLL
srr ESTEL. •— Le groupe belge cockeriH a confirmé
son rapprochement avee la société germano-
néerlandaise Estel. fondée en 1972 par Bassch
(BJFJL) et Boogoums (Pays-Bas). Motel prendra
une participation -limitée au capital de la société
que Oockerill compta constituer dis qvfauront été
décidées la reprise de l'investissement du train A
fil du Val-5atnt-£ambert et la fourniture de
Ungatièras (moules pour couler l’acier) aux
installations de CockertU A Liège. Cette association— qu'on dédore simplement • technique* pour
l’Instant — est la réponse de la sidérurgie liégeoise

if en cours entre les forges du
-MarctneOe. Batnaut-... va luxem-

bourgeois Arbed (qui exploite une aciérie A Gond
(Sidmar) et a pris le contrôle des astéries sarrotms)-
CockeriU a produit an 1977 S mtuions de toimes
d’acier et Esta 9,4 millions de tonne», ce qui la

situe au deuxième rang mondial.

AIDE A LA CONSTRUCTION SOCIALE. — La
Commission de Bruxelles a accordé quatre aides
A la construction pour les traoaHlettrs de l’aoter
et du charbon en Grande-Bretagne (25 727 livres),

Italie (14,4 milliards de lires). Allemagne
(1872 million* de DM.) et France (228426 francs).

PRET A SAOXLOR. — 70 millions de francs
Mvjmiémental/es ont été prêtés par Bruxelles A
Saouor pour financer son programme de moder-
nisation. Au total, les prêts européens s'élèvent
A 225 mutons de francs.

t msion* — est (a réponse as ta mut
au rapprochement en coure entre
*triangle» de Charleroi (Thy-Marci
Sombre, Laminoirs du Suau) et le

Conseil de l'Europe
Conférence des ministres de ta

justice

LES ministres de la justice des vingt Etats
Ttwmhw»g du Conseil de l’Europe et de la

Finlande se sont réunis II Copenhague les 21 et

22 juin pour leur onzième- session. Les princi-

paux points à l’ordre du Jour de la conférence
étaient : la situation des détenus étrangers dans
les établissements pénitentiaires, les mesures
destinées & faciliter l'accès à la Justice, les

besoins du citoyen face à l’administration

moderne, la peine de mort, le .rapport du
secrétariat général - sur les activités Juridiques

du Conseil de l'Europe et révolution des rapports
entre le Conseil et les Communautés euro-

péennes dans le domaine juridique.

POUVOIRS LOCAUX — Le rtOe et la -responsa-

bilité des pouvoirs locaux et régionaux en matière
culturelle ont été le thème principal de ta troi-

sième session de la conférence des pouvoirs locaux

et régionaux de VEurope, qui Sest tenue A Stras-

bourg du 20 au 22 juin. Les débats ont porté sur la

décentralisation de la culture, le renforcement de
l’autonomie culturelle des régions, ta sauvegarde
fia* traditions et- des pm tteviartsmss régionaux et
la défense contre la production, culturelle d» masse.

CINEMA. — Le Conseil de VBurope a organisé du
14 au 16 jutn, A Lisbonne, tm colloque sur le

cinéma et l’Etat en Europe.

DROITS DE L’HOMME. — Le 8 juta, deux affaires

. ont été portées devant la Cour européenne des

droits de l’homme par la commission européenne
des droits de l’homme, Faffaire Aires contre

VIrlande (qui concerne la violation du droit d'accès

aux tribunaux dans une demande en séparation de
corps en raison des frais prohibitifs de la procé-
dure) et l'affaire Seheisstsr contre la Suisse (qui
concerne le droit pour toute personne soupçonnée
«ravoir commis uns infraction «t’être ausMOt tra-

duite devant un juge ou un magistrat habütti par
la loi à exercer des fonctions judiciaires).

La Cour européenne a tenu le 2S mal des
audiences dans l'affaire Luedicke. Betkaaem et Roc
contre la République fédérale tCAOemagrus concer-

nant le droit de tout accusé de se faire assister gra-

tuitement d’un Interprète *"B ne comprend pas

ou ne parie pas la langue employée A l'audience

au oours d'un procès.

Organisation

des Etats américains

30 et 31 mai- La Fronce, la Grèce et l'Islande
étaient représentées au niveau des ministres
rU»g affaires étrangères.
Le communiqué final publié à. rtesue du

conseil traite des points suivants :

1) Les dirigeants alliés ont « pris note avec
préoccupation des cas répétés dans lesquels

l'Union soviétique et certains de ses alliés ont
exploité des situations d’instabütté et de conflit

régional dans le tien-monde. Le fait de ne pas
respecter le caractère indivisible de la détente
ne peut que compromettre l’améliomtion ulté-
rieure des relations Est-Ouest ». Es ont souligné
que < ces situations ne doivent pas toutefois

être considérées exclusivement dam le cadre des
rapports Est-Ouest » et ont réaffirmé * l’impor-
tance qufüs attachent à encourager le règlement
pacifique de ces différends par des négociations
mettant en jeu les pays et les organisations
régionales intéressés » ;

2) Les alliés ont « regretté que la réunion de
Belgrade (sur la sécurité et la coopération en
Europe) n’ait pas abouti à un résultat plus
substantiel (-) ; Es ont estimé incompatible
avec VActe final et avec la détente le fait que
Tünion soviétique et certains autres pays
d’Europe de VEst se sont abstenus de reconnaître
à leurs citoyens le droit d’agir conformément
aux dispositions du document d'Helsinki sans
encourir de répression » ,*

3) Les alliés ont noté avec satisfaction la
rencontre des premiers ministres de Grèce et de
Turquie ; lis ont exprimé l’espoir que ce dia-
logue sur les questions bilatérales contribuera
A résoudre les différends entre les deux pays;
4) Les aillés ont attiré l’attention sur « Vtm-

portante initiative nouvelle » qu’ils ont prise
le 19 avili dans le cadre des négociations sur les

réductions mutuelles et équilibrées des forces

en Europe * et à laquelle Us comptent mainte-
nant recevoir une réponse valable et constructive
des pays participants du pacte de Varsovie »;
Us proposeront une réunion au niveau des
ministres des affaires étrangères ;

5) Le second jour du conseil, les dirigeants

des Etats qui participent & la structure de
défense intégrée de l’alliance ont examiné un
rapport sur le programme de défense A long
terme établi par leurs ministres de la défense
selon le mandat reçu & la réunion des chefs
d’Etat et de gouvernement A Londres en mal
1977 ; Os ont déclaré apporter leur appui & ce
programme, dans lequel Ils volent « une étape
importante ^importance majeure vers l'adapta-

tion des forces de VOTAN aux exigences nou-
velles des armées 80 ».

Au conseil permanent 2 un rapport

sur le terrorisme

AXJ cours d'une session hebdomadaire, le

24 mal, le conseil permanent de l’Organi-

sation des Etats américains (OüA.) a pris

flflPYiaigR(i.nca d’un rapport sur le terrorisme

établi par un groupe de travail formé des

représentants de neuf pays (Argentine, Brésil,
'’-î -noble, Chili, Etats-Unis, Mexique, Pérou,

oblique Dominicaine, Venezuela). Le rapport
plus particulièrement sur certains aspects

lu terrorisme qui ne sont pas couverts par la

W&shtarton signée en 1971convention de Washington signée en 1971 au
sein de l’OÆA. Les discussions du conseil

permanent ont mis en lumière les difficultés

de parvenir A une définition des actes de
terrorisme en raison des différences de situa-

tions politiques dans la plupart des paya

membres. Le représentant du Venezuela,
^
pour

qui il faut éviter une définition unilatérale du
terrorisme, devait déclare — en essayant de
ftiaiHfter le débat — que celui-ci n’est pas
seulement de gauche mais aussi de droite, et

que les disparitions de miniers de personnes
airvri que les détentions arbitraires dans un ban
nombre des pays membres constituaient aussi

des actes de terrorisme.
Le corne» a décidé de transmettre le rapport

& l’Assemblée générale de l'OJLA.

AU COMITE DBS ELANS DE DEFENSE. — La
comité Oss plans Ae défense Os l’OTAN s’était

réuni en session ministérielle A Bruxelles les 18 et

19 mat pour préparer la session du conseil des
30 et 31 mai. Jl a approuvé un rapport sur le

programme de défense d long terme, décidé A la
réunion de Londres en mai 1977. Ce programme
vise notamment A accroîtra la préparation, des forces
de l’OTAN. A assurer, en période de tension crois-
sante ou de crise, le renforcement rapide <•-

l'ensemble «le la zona du commandement allié en
Europe, ainsi que de certaine» autres zones (ü
est prévu d’affecter aux opérations de renforce-
ment des moyens aivOs de transport (aérien,
maritime et terrestreJ et des ressources nationaies
en matière d’infrastructure ; d’ioi A 1992, les ma|é-
riels lourds de trois divisions supplémentaires des
Etats-Unis seront mis en place dans la région
centre du commandement allié en Europe. Parmi
les autres éléments du programme /(purent la
mobüisation des réserves, le potentiel naval, la
défense aérienne. Ms télécommunications, la com-
mandement et le contrôle, la guerre éteetranique.
la logistique de la consommation, la rationalisation
des matériels et la modernisation des forces
nucléaires du théâtre d’opérations.

Union de l'Europe ocddentale

t,g DEVELOPPEMENT DES PATS MEMBRES DE
LA REGION DES CARAÏBES. =— Organisé par
l’OEA. dans le cadre des nouvelles orientations

de ses programmes régionaux de coopération pour
le développement, un symposium consacré aux pays
membres de la région..«tes Cnrrfbee s'est tenu, à
Washington du U au 23 mal. Les représentants de

la Barbade, de Grenade, de Haïti* de la Jamaïque,
de la République Dominicaine, du Surinam et de
Trinité et Tobago y ont parridp&.

SESSION DE L*ASSEMBLEE OKMEftALB. — Larivuivri^ un jj «rah» n «m - ———

huitième session ordinaire de VAssemblée généralete ai —
de TOEE, s’est ouverte A Washington le 21 juin.

On trouvera un bref résumé de ses travaux dans M
prochain numéro du Monde diplomatique.

OTAN
Au conseil des 30 et 31 mai .* la

situation en Afrique et la réduction
des forces en Europe
plupart des chefs dTîtat et de

ment des quinze pays membres de l’Organi-

sation du traire de l’Atlantique nord (OTAN)
«rot participé aux travaux du conseil de l'Atlan-
tique nom qui s’est réuni à Washington, les

L9Assemblée se préoccupe des
relations avec la Chine et de la

situation en Afrique

LES relations entre la Chine et l’Europe de
l’Ouest en matière de défense ont été l’un

des thèmes principaux de la session plénière de
l’Assemblée de l’Union de l’Europe occidentale
réunie & Parla du. 19 au 22 Juin.

Dans une résolution, l'Assemblée constate que
t la Chine constitue aujourd’hui un facteur
important pour le maintien de la paix et de la
sécurité dans Te monde » et encourage « les gou-
vernements membres à développer leurs rela-
tion* commerciales avec la Chine, sur le plan
bilatéral, et à continuer de se concerter en
particulier dans le cadre de la CEE. en vue
de développer le commerce entre VEurope et la

Chine ». EDe les invite aussi A c considérer
avec faveur les demandes accrues de la Chine
en matière de technologie industrielle ».

Autre préoccupation d’intérêt Immédiat, les

problèmes africains envisagés sous l’angle de la

sécurité européenne L’Assemblée s’est félicitée

à ce propos des efforts pour établir une force
panafricaine (non désignée en tant que telle)

et a invité les pays membres A les poursuivre.

Des résolutions ont été aussi adoptées sur le

terrorisme international (préconisant la ratifi-

cation de la convention du Conseil de r~
6tjt la répression, du terrorisme), sur la

ration et la concurrence entre les Etats-Unis
et l’Europe dans le domaine des techniques de
pointe (pour demander notamment la création
d’un cqttiHA de haut niveau pour encourager
cette coopération), sur la sécurité en Méditer-
ranée et le désarmement, la politique européenne
d’armements, etc.

• ASSOCIATION DSS NATIONS DE L'ASIE DU
SUD-EST. — Los ministres des affairas étrangères
des cinq pays membres de VAssociation des nations
de l’Asie du Bvd-Bst (ASEAN) (Indonésie, Malaisie,

Philippine*. Singapour et ThaBands), se sont réunis

A Pattaya (Thaïlande), du 14 ou 27 fui». La poli-

tique commerciale du Japon dons la région a
partieuliènnnent retenu leur attention.

• COMMISSION DU PACIFIQUE SUD. — Le
comité de planification et d'examen de la Commis-
sion du Pmrifique sud (CPE.) s’est réuni A
Nouméa (Nouvelle-Calédonie ), du 22 au 26 mai,
pour dresser le bilan des activités de la OPE. en
1977 et formuler des recommandations sur le pro-
gramme de travail des trois -prochaines années. Cas
recommandations portent notamment sur le déve-
loppement rural. les services communautaires et la

jeunesse, les ressources marines et la formation.

• CROIX-ROUGE. — Une mission du Comité
International de la Croix-Rouge (CJ.CJR.) s’est

rendue en République socialiste du Vietnam du
17 au 29 mai pour étudier, avec Me autorités et
la Croix-Rouge nationales, les besoins humanitaires
des personnes déplacées en raison des événements
A la frontière du Vietnam et du Rampuchia, et

pour commencer les visites aux militaires et aux
otvOs kampvchéens capturés dans les sûmes de
combat. Au terme de sa mission, la délégation du
CJ-CJt. a préparé avec la Croix-Rouge du Vietnam
un plan d’assistance d’urgence pour une période de
six mois, en faveur de sept cent vingt-cinq mille

.personnes.

— Le CJ.CE. a entrepris M 19 mal une action
hTtmanttatra dans la province zaïroise du Shaba, A
la suite des événements qui sTy sont déroulés.
— A la fin du mois de mai, le CJX3E. a lancé

un appel A ta communauté internationale an faveur
de son action humanitaire sur l’ensemble du
continent africain. Le total néctsssaira pour six mois
d'activités (

X

« mat-ît octobre 1978) est évalué A
plus de 20 militons de francs suisses, répartis de la

australe, 12*1 millions :façon suivante : Afrique australe, 12JL millions:
Ethiopie, Somalie, Erythrée. 4£ minions; Tchad,
3,4 millions; Sahara occidental, 520000 francs.

— Les expéditions organisées en faveur des pri-

sonniers de guerre aux mains du FROLINAT (Front
de libération nationale du Tchad) se sont pour-
suivies aux mois de mai et de juin dans le nord
«lu Tchad. Les visites des délégués du OJ.CE.. inté-

ressaient alors environ deux mille prisonniers
répartis dans une dizaine de camps.

m ORGANISATION EUROPEENNE POUR LA
SBCHERCBE NUCLEAIRE. — L’école de physique

e chaque année par l’Organisation euro-
pour la recherche nucléaire (CSRN), pour

permettra A de jeunes physiciens expérimentateurs
de te familiariser avec les aspects les plus récents

de la physique des particules élémentaires, s’est

déroulée cette année du * au 17 jutn pris d’Ütrecht
(Pays-Bas).

• ORGANISATION INTERNATIONALE DE PRO-
TECTION CIVILE. — La huitième conférence mon-
diale de l’Organisation internationale de protection
civile (OJJP.C.) s’est déroulée du 13 au 23 mal A
Tunis, en présence de délignés de plus de quarante
pays et de représentants de plusieurs organisations
internationales (dont les Nattons unies, le Haut
Commissariat pour Ms réfugiés et le Comité inter-

national de la Croix-Rouge).

• ORGANISATION DE LUNITE AFRICAINE. —
Le comité de libération de l’Organisation de Tunità
africaine (O.UE.) a siégé le mois dernier à Dax-
KsSalaam. En particulier, U a demandé A nouveau
la décolonisation de la Réunion et des Canaries, qui
« appartiennent à l’Afrique ». Le débat sur M projet

de création d'une force intarafrlcatne a suscité des
oppositions, notamment celle du Nigéria ; la confé-
rence des chefs d’Etat et de gouvernement qui doit
se réunir A Khartoum ce mois-ci reprendra l’examen
de la question.

Des hôpitaux
«auxpiedsnus»

Les "Mobiles" sont des véhicules étudiés

pour assurer des interventions médicales

et sanitaires hors des installations hospitalières

.traditionnelles.

Modèles de petite série ou éauipés sur

demande, ils donnent la possibilité de fournir

à des populations isolées des soins ou une

surveillance de haute qualité.

Ils permettent aux équipes médicales

de bénéficier des techniques modernes là où
il était Impossible de tes utiliser auparavant.

De conception fort différente suivant 1e m&u
d'intervention, les ‘Mobiles* peuvent être

aménagés pour des usages multiples: dispensaire,

centre de prélèvement, de petite chirurgie,

cabinet dentaire, d’obstétrique, laboratoire

réunis par I

filiale spécialisée de l’Institut Mérieux pour
répondre à toutes les exigences des instances

nationales et internationales.

Ils sont à votre disposition pour étudier avec

vous tous les problèmes particuliers.

Uni»doctim«mtaaon<MbMlcs1>
estAvt»trEdlsp«»llkgL

Nom.

I Etablissement ou organisme

.

I Adresse

Pays_ .ta.

i Désire recevoir une documentation "Mobile-

j
Désire rencontrer un technicien "Mobile"

A1i
i BP 109, 69210 St^Germain-sur-rArbreste, France f

l^tél. (74) 01.13.99, télex 330424 F 1

W

3

r~
"



I

-J

/

40 — JUILLET 1978

(LEMONDE niFfOMATIQUE )

JUILLET 1 978 —
. 4g

r
J

'AI sous les yeux une brochure,
n y est expliqué comment on doit
organiser des «visites». Comment
accueillir diverses sortes d'invités:
comment composer leur itinéraire.

Comment obtenir l'effet recherché et
présenter use «benne Image». Tout y
est : mettre en condition, attirer la sym-
pathie, sélectionner soigneusement oe
qu'on laisse voir»
Sûrement conçue et utilisée dans une

de ces lointaines sociétés «totalitaires»,
comme on dit, où l’on veiHe à présenter
au visiteur une Image composée à l’avance,
et où l’on promène de petites 'troupes
d'invités & travers des villages à. la
Potemlrine ?

Allons, ne cherchez pas à l’autre bout
de la planète. Cette brochure (a Les visi-
tes d'entreprises ») a été publiée en 1976
dans la collection «Comment Informer»
du CUJP.P. Elle s’adresse essentiellement
ù des chefs d’entreprise, des responsables
patronaux; des spécialistes des relations
publiques.

TJUTES les catégories possibles de
visiteurs sont soigneusement ana-
lysées : journalistes, enseignants,

hommes politiques, techniciens, tout
venant» Les principes du filtrage, de
l’encadrement, du déroulement de l'opé-
ration eOe-même, sont décomposés. De
spécialiste & spécialiste. Cette brochure
est peu diffusée ai dehors d’un public
patronal « opérationnel » (assises du
C-NJP.F7 etc.). Dommage I Elle mériterait
d’être Largement connue. En ’voici un
court extrait :

s On pourrait dire de la visite d’entre-
prise ce qu'on dit de la t&èviston : c’est
un spectacle, avant tout un spectacle-.
Ce serait méconnaître l'exceptionnelle
portée de ce moyen d'information que de
ne pas tirer pleinement partie de sa nature
spectaculaire, au sens le plus attirai du
terme. Car c’est de là que lui vient son
pouvoir»

» Qu’a s’agisse de bâtir un programme
sur mesure ou d?imaginer des * routines»
(comme on dit au music-hall-.), ü existe
quelques principes &émentaires qu’a ne
faut pas perdre de vue.

• Premier principe : une visite d'entre-
prise, cela se met en scène, du début à
la fin-

» Deuxième principe : une visite , d’en-
treprise, cela se compose. Un spectacle
ordonné, mesuré : ni trop long ni trop
lent— »
En 1978, en France, on met en scène

des visites d’usines. Que savons-nous,
aujourd’hui, de la production des biens
matériels? Que nous montre-t-on de la
production? Cette question de la repré-
sentation de la production, de l’image
qui nous est livrée parait simple. Elle ne
l'est pas, et elle n’est pas secondaire.

D ES images de la production, U en
circule quelques-unes. Les poly-
chromies de la campagne Stoléru

(s priorité aux travailleurs manuels»). Les
brochures de prestige des firmes : archi-
tectures Imposantes des grands enswmhTPK
lourds, usines nettes, salles de contrôle,
machines étincelantes. Les images filmées
de pestes de travail isolés, de machines
en mouvement. Les images de chaînas de
montage de Renault 5 ou de Citroën GS :

Quelques mètres, quelques secondes.
Images filmées a la télévision, spots de

publicité ou d’actualité, photos dans les
journaux, visites d’usines même. Le monde
de la production paraît visible. Ni massi-
vement ouvert ni eompflètement caché.
Quelques stéréotypes visuels qui garan-
tissait vaguement qu’on peut voir.
Du stéréotype visuel au stéréotype pensé :

tout cela se modernise; ce ne sont plus
les hommes qui travaillent, mais les
machines; il y a de plus en plus de
robots ; 1e travail devient automatique ;

les vieux travaux de manœuvres, ce sont
des survivances; même le travail & la
chaîne, 11 y en a de moins en moins —

«

et d’ailleurs oe n’est plus ce que c’était ;

les usines, on les fait plus propres, à. la
campagne, avec des verrières, etc.

S
I l'industrie peut être rendue specta-
culaire, Vexploitation, elle, n’est pas
spectaculaire. Elle est difficile à

saisir d'un regard, à fixer dans une image.
On peut la cacher (et on fait tout pour
nous la cacher — sans doute est-ce môme
oe qu'une société cache le plus vigoureu-
sement ; son système de production).
Prenez une chaîne de montage. Que

voit-on. si l'on regarde quelques Instants
(an cours d'une visite ou sur une brève
séquence filmée) ? Des objets en cours de

v

Dans ce numéro :

wirtpjtrtnm — automobiles, réfrigérateurs,
radias — avancent lentement, presque
imperceptiblement parfois. Des ouvriers, des
ouvrières, lent quelques gestes — qui ne
paraissent pas demander un effort phy-
sique extrême, — attendent quelques
secondes, recommencent. H n’y & ni
précipitation ni mouvements spectaculaires.
C’est pourquoi, d'ailleurs, vous pouvez tra-
verser un atelier où des hommes travaillent
à la chaîne sans rien percevoir de violent,
de destructeur, d'épuisanL Pourtant, cette
violence, cette destruction, cet épuisement,
sont la réalité même de la vie de la chaîne,
ce que vivent, de l’intérieur, en perma-
nence, ces hommes et ces femmes devant
lesquels vous pourrez passer presque indif-
férent. Mais, pour le percevoir, 11 faut
percer le mur de l’image, pénétrer la
chaîne comme système social, sentir ce

un ouvrier, opérateur dans une grande
entreprise pétrochimique des rives de
l’étang de Bette : ,,
« Zl y a des gars des entreprises (exté-

rieures sous-traitantes) qui travaillent dans
des conditions épouvantables, jour et nuit,

sans sécurité, sans rien» Mais nous, on rCa
aucun moyen là-desms— On voit un type
qui travaille à un endroit sans ceinture de
sécurité : s’il se casse la figure, ü sTécrme
dix mètres plus bas. Pour certains, évidem-
ment, ça ne pose pas de problèmes puisque
e c’est des Arabes s» Ce qui se dégage, c’est

que VArabe, c’est celui qui ifest bon qu'à
faire des saloperies, ce que les gens de la

boîte ne feraient pas— Nous, on est à
cheval sur la sécurité : une poussière dans
Vœtl, tu vas à Tinfirmerie— et eux, au
contraire— Un mort, on Vévacue par ambu-
lance, c’est pas gênant, de toute façon.
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que signifie la décomposition taylorisme
du travail, rapplication de la méthode
temps-mouvements (M.T.M.) et des stan-
dards, la réduction des gestes, la mort
inscrite dans la répétition cyclique,
l’angoisse de l’objet qui se présente quand
on n’a pas fini le travail sur l’objet précé-
dent.
Prenez une salle de contrôle de raffi-

nerie. On volt une vaste pièce,^ tableaux,
des voyante lumineux, des schémas au mur,
des manettes et des cadrans. Trois ou
quatre hommes assis, debout, ai train de
parier. Apparemment, Us ne font rien, fis
Sont en blouse OU en «nm^inttfann, Twain»
propres. Le travail « moderne » : surveil-
lance, automatisation ;

parfois rm va
appuyer sur une touche, ou on remplit un
tableau de bord. C'est ce qu’on vot£
Et l’angoisse, dans la longue nuit silen-

cieuse, quand on est trois ou quatre à
conduire la raffinerie, de savoir que tout
paît prendre feu et sauter? Comment la
photographierez-vous, comment la filmerez-
vous, comment la visiterez-vous, cette
angoisse ? pourtant, c’est de cela aussi que
sont faites les matières plastiques qui nous
entourent. Et de bien d'autres nhrweH

C
AR. par-delà, ce que l’on nous montre
(et que déjà, bien souvent, sous ne
pouvons noir vraiment), 11 y a tout

ce que l’on ne nous montre pas. Derrière
la machine, l’entretien de la machine.
Derrière les cuves, le nettoyage
des cuves. Derrière l’unité de
contrôle du crackâng, tout le site pétro-
chimique avec son pullulement de travaux
fractionnés, de régies, d’intérim, et les
hommes qui font l'emballage, la manuten-
tion, le transport, l'entretien, les grosses
réparations, les tranchées et le grattage
des tuyaux. Derrière l'usine, les boîtes de
sous-traitance. Derrière la grande entre-
prise, le tissu des petites. Derrière les droits
syndicaux concédés et le labyrinthe des
commissions paritaires, l’aimée des sans-
droit, et la matraque, la milice privée, le
tueur. Derrière la façade de Shell, les
bidonvilles flottants immatriculés au
Libéria et leurs matelots faméliques,
embarqués à Hongkong ou à Singapour.
Revenons & la raffinerie, ou au cracUng.

Des hommes surveillent des cadrans dans
une salle de contrôle. Dehors, la « struc-
ture », comme on dit : des armaturesmétalliques, des enchevêtrements de
tuyaux; des maeses de fonte, des cuves, des
plates-formes, d’énormes vannes (quH faut
parfois tourner des heures entières). Tout
cela, 11 faut y mettre la main : nettoyer,
déplacer, remplacer, grimper, descendre,
transporter. Tous ces travaux physiques
sur ta structure, pourtant, ne font pas
partie des visites organisées.
A quelques mètres de la salle de contrôle,

on découvre (ou on cache») un autre
monde qui n’a plus rien & voir avec les
images d’Ephial de l’automation et de
l’usine '« propre ». Voici comment le décrit

ü y en aura encore cent cinquante à
deux cents qui entreront. C’est effroyable,
à la Vanité- »

Sous prétexte d*tm risque de vols, on a
Interdit l'accès des locaux dn personnel de
l’entreprise centrale aux ouvriers Immigrés
des boîtes sous-traitantes. Pour venir boire
l’eau d’un robinet, ils doivent demander
une autorisation.

L’apartheid sur les rives de l’étang de
Berre ? Allons donc!» Mais ail» y voir,

s’il vous plaît. Pas dans le cadre de la
visite organisée, bien sûr ! cela ne fait pas
partie du programme. B est vrai que Ton
trouve, à la page 35 de la brochure du
C-N.P.F. sur les visites d’entreprises :

« Dans ce paysage industriel ou commer-
cial aux aspects mutables que Don donne
à découvrir aux invités, Ü faut ne choisir
que les « beaux points de vue », les e sites
remarquables », les e étapes qui méritent un
détour » — et négliger le reste. Car choisir,
chacun le sait, c’est sacrifier. Une sélec-
tion sévère et même impitoyable s’impose
avec rigueur. »
Ah i qu’en termes galants oes choses-là

sont dites I

UN terme revient sans cesse : < sor-
tir a On c sort » l’entretien, I’ensa-
chage, la manutention, les

transports, la chaudronnerie, l’électricité,
l’usinage de pièces, etc. Chez Dassault, les
ateliers deviennent des centres de dispat-
ching, où des ouvriers très qualifiés, des
techniciens et des cadres, centralisait et
distribuent toute une sous-traitance rejetée
hors les murs.
Le jeudi 9 février 1978, avenue de

La Motte-Picquet, à Paris, des ouvriers tra-
vaillent dans une tranchée & poser des fils
téléphoniques. Un bloc de béton s’effondre.
Trois morts, tous trois portugais : Carlos
dos Sautes Ferreira, Jésus Mnaft Joaquim
Marris.

c Au secrétariat d'Etat aux PJT.T. on
estime que Vaccident est du ressort de
l'entreprise sous-traitante- Dans les milieux
syndicaux des P.T.T. on fait observer que
cet accident pose une fois de plus le pro-
blème de la sécurité sur les chantiers
confiés à des sous-traitants. Environ 80 %
des poses de câbles téléphoniques dans ja
région parisienne sont actuellement confiés
à ces entreprises » (le Monde, Il février
1S78).
Dans les petites entreprises qui se cbax-

gent de la pose des c&bles pour le oompte
des P.T.T., ü n’y a ni droite syndicaux ni
pouvoir de négociation. Seule loi : la
pression économique, les contrats. Pas de
soutènement, faire vite»

Il y a quelques mois, dans une mine de
charbon dn Nord, ou ouvrier turc meurt
écrasé par un bloc de rochers sur le front

• Economiste, Miteux de {'Etabli éditions de
Minuit, Parti 1078, 1S2 pages, 22 F.

de tailla On apprend qu’il travaillait pour
une petite entreprise : les Charbonnages
sous-traitent l’abattage.

C
OMBIEN d’hommes pour faire cent
mille tannes d’acier? de naphta?
d’éthylène ? Combien pour faire

dix wma automobiles, dix milles robes?
Combien pour le nylon, le ciment ? On ne
cnit, plus, a la cimenterie très moderne de
Port-La-Nouvelle, usine pilote dn groupe
Lafaxge, dont des visiteurs venus du mande
entier peuvent admirer la salle de contrôle

centrale, la moitié des heures travaillée*

en 1977 ont été fournies par du personnel
extérieur à la société ! CPT.T, Montatev,
BuzâcheU, Lavoye, Serrano et autres entre-

prises» Quand les syndicats Interrogent la

direction sur tel ou tel aspect de ces tra-

vaux extérieurs, la réponse est Invariable :

tous ces gens n’ont pas de place dans l’orga-

nigramme de la société, noos ne voulons
pas en entendre parier.

Zones d’ombre, Immenses. Tout un pro-
létariat subalterne d’ouvriers français ou
immigrés, de jeunes, de femmes, de cam-
pagnards, disséminé entre des petites

entreprises. On meurt beaucoup, dans ces

zones d’ombre.
On tue aussi. Il y a beaucoup d’immigrés

daws ces zones d'ambre, et le régime qu’est

leur applique en France est de puis en plus
spécial r quadrillage policier renforcé, cam-
pagnes racistes et meurtres impunis. Depuis
six ans, on a recensé officiellement plus de
soixante-dix assassinats racistes de travail-

leurs algériens. Un par mois. La moyenne
s’est soudain accrue, depuis l’assassinat de
LaSd Sebal, veilleur de nuit & l’Amicale des
Algériens, le 2 décembre 1977. Maintenant
c’est un tous les dix jours. Les ouvriers
immigrés maghrébins essayent de se plus
sortir qu’en groupe, et de sortir le moins
passible: Mais il faut bien aller travailler»
Ce terrorisme-là ne fait ni la une des
Journaux ni l’unanimité indignée des belles

âmes. Terrorisme de routine, en quelque
sorte. On. ne trouve presque jamais Isa

tueurs et quand, par hasard, 11 y a un
procès, il se termine par un acquittement
ou «ra» peine minime. ElaJd Djennati,
38 ans, est tué de deux balles da.™? la
tête dans la Creuse, le il décembre 1976.
Mohammed Benabed est grièvement blessé.

Tons deux sont ouvriers sur des chantiers
de travaux publics. L’homme qui a thé,
habitué d'une boîte de nuit, est acquitté
le 24 janvier 1978 par is cour d’assises de
la Creuse. Acquitté. Un de ses aznis disait,

avant le procès : « On ne va quand même
pas prendre quinze ans pour un bougnoul »
(le Monde, 26 janvier 1978 : « Des crimes
sans importance »).

Milices privées, aussi, syndicats jaunes,
sociétés de surveillance et de gardiennage:
tabassages, chiens policiers. Tiens, cela
n’est pas prévu dans les visites guidées que
conseille le C2LP.F. il est vrai qu’il faut
« savoir ne choisir que les beaux pointe
de vue » (brochure du C.N.P.F., p. 35).
Fensez-y si l’on vous fait visiter une

usine et qu’un jeune cadre fringant vous
Invite à admirer un grand local net, et vous
saoule de performances techniques et de
réalisations « humaines >. Tout juste der-
rière le « spectacle » commence un autre
monde qu’on ne vous proposera pas de
visiter. Ce que l’on feint de montrer mtw
le laisser voir. Et ce que, juste autour,
on ne montre pas. Et tout ce qu’on ne
montre pas bien plus loin, et qui pourtant
est à la base même de la production. L’em-
pire Sacllor, la Lorraine abandonnée, les
hôpitaux vendus, les cités qui s’effritait,
la ruée sur les zones portuaires, les expro-
priations, les spéculations foncières, le
minerai lorrain écrémé, le rabotage des
mineurs. Et» plus loin enoore, le ratissage
du tiers-mande, la sous-traitance à Singa-
pour. a Hongkong, à Formose, au Maroc, en
Tunisie, les mains-d’œuvre de la famine,
les populations minières parquées dans les
camps, les émeutes brisées par l'armée. Les
millions et les millions de sujets de remplie
Rhône-Poulenc, de l’empire Pechiney, de
l’empire Renault, de l'emplie Philips.

î?
e Volkswagen, de

1 empire General Motors. L'accumulation
par les multinationales de réserves fon-
cières dans le inonde entier. l’Amazonie
mise à sac, les vastes propriétés du Mato
Grosso, les petite « potseinu » (paysans
possesseurs du sol) du Brésil à qui l’armée
«rache leurs terres pour satisfaire la soif
Rachats fonciers des grandes entreprises

jptf ne savent plus que faSe de
bèoéfices accumulés. L'accumulation

primitive, 1 industrialisation, sauvage, c’est
fous les jouis, sur les rives de l’étang deSerrejdMJs )es caves du treizième arron-
dissement de Paris, dans le nord-est du
Brésü. Cela ne fait pas partie de la
« visite ».
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